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PREFACE. 



Cet ouvrage se compoM de deux parties 
trè&<listinctes , l'une de dissertation histo* 
rique, l'autre de narration; l'une qui est 
complète aujourd'hui , l'autre que je me 
propose de continuer, si le temps et la force 
ne me manquent pas. Je parlerai d'abord de 
la seconde, ensuite de la première, et je 
dirai quels motife m'ont amené à les joindre 
ensemble. 

C'est une assertion pour dnsi dire pro«^ 
verbiale qu'aucune période de notre his- 
toire n'égale en confusion et ai aridité la 
période mérovingienne. C^te époque est 
celle qu'on abrège le plus volontiers, sur la* 
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quelle on glisse, à côté de laquelle on passe 
sans aucun scrupule. Il y a dans ce dédain 
plus de paresse que de réflexion ; et, si l'his- 
toire des Mérovingiens est un peu difficile à 
débrouiller, elle n'est point aride. Au con- 
traire , elle abonde en faits singuliers , en 
personnages originaux, en incidents drama- 
tiques tellement variés , que le seul embar- 
ras qu'on éprouve est celui de mettre en 
ordre un si grand nombre de détails. C'est 
surtout la seconde moitié du vi® siècle qui 
offre en ce genre, aux écrivains et aux lec- 
teurs, le plus de richesse et d'intérêt, soit 
que cette époque , la première du mélange 
entre les indigènes et les conquérants de la 
Gaule, eût, par cela même, quelque chose 
de poétique, soit qu'elle doive cet air de vie 
au talent naïf de son historien, GeorgiusFlo- 
rentius Gregorius, connu sous le nom de 
Grégoire de Tours. 

Le choc de la conquête et de la barbarie , 
les mœurs des destructeurs de l'empire ro- 
main, leur aspect sauvage et bizarre, ont été 
souvent peints de nos jours , et ils l'ont été 
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à deux reprises par un grand maître*. Ces 
tableaux suffisent pour que la période his- 
torique qui s'étend de la grande invasion des 
Gaules , en 4o6 , à l'établissement de la do- 
mination franke, reste désormais empreinte 
de sa couleur locale et de sa couleur poéti- 
que; mais la période suivante n'a été l'objet 
d'aucune étude où Fart entrât pour quelque 
chose. Son caractère original consiste dans 
un antagonisme de races non plus complet, 
saillant, heurté, mais adouci par une foule 
d'imitations réciproques , nées de l'habita- 
tion sur le même sol. Ces modifications mo- 
rales, qui se présentent de part et d'autre 
sous de nombreux aspects et à différents de- 
grés, multiplient, dans l'histoire du temps, 
les types généraux et les physionomies indi- 
viduelles. Il y a des Franks demeurés en 
Gaule purs Germains, des Gallo-Romains 
que le règne des Barbares désespère et dé- 
goûte, des Franks plus ou moins gagnés 



• M. de Chateaubriand: Les Martyrs, livres VI et VU; 
Études ou Discours historiques, étude sixième, Mœurs des 
Barbares. 
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par les moaurs ou les modes de la ciyilisa^ 
tioiiy et des Romains devenus plus ou moins 
barbares d'esprit et de manières* On peut 
suivre le contraste dans toutes ses nuances 
à travers le vi^ siècle et jusqu'au milieu du 
VII®; plus tard| l'empreinte germanique et 
l'empreinte gallo-romaine semblent s'effa- 
cer à la fois et se perdre dans une semi-bar- 
barie revêtue de formes théocratiques. 

Par une coïncidence fortuite» mais singu- 
lièrement heureuse, cette période si com^ 
plexe et de couleur si mélangée est celle-là 
même dont les documents originaux offrent 
le plus de détails caractéristiques. Elle a 
rencontré un historien merveilleusement 
approprié à sa nature dans un contempo- 
rain, témoin intelligent, et témoin attristé» 
de cette confusion d'hommes et de choses» 
de ces crimes et de ces catastrophes au mi- 
lieu desquelles se poursuit la chute irrésis- 
tible de la vieille civilisation. Il faut des- 
cendre jusqu'au siècle de Froissard pour 
trouver un narrateur qui égale Grégoire de 
Tours dans l'art de mettre en scène les pier- 
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soanages et de peindre par le dialogue. Tout 
ce que la conquête de la Gaule avait mis en 
regard ou en opposition sur le même sol, 
les races, les classes^ les conditions diverses, 
figure pêle^mêk dans ses récits, quelquefois 
plaisants, souvent tragiques, toujours vrais 
et animés. C'est comme une gailerie mal ar-- 
rangée de tableaux et de figures en relief; ce 
sont de vieux chants nationaux, écourtés, 
semés sans liaison , mais capables de s or- 
donner ensemble et de former un poëme, si 
ce mot, dont nous abusons trop aujourd'hui^ 
peut être appliqué à l'histoire. 

La pensée d'entreprendre, sur le siècle de "5^ 
Grégoire de Tours, un travail d'art en même 
temps que de science historique , fut pour 
moi le fruit de ces réflexions ; elle me vint 
en i833. Mon projet arrêté, deux méthodes 
se présentaient : le récit continu ayant pour 
fil la succession des grands événementjsi poli- 
tiques, et le récit par masses détachées, 
ayant chacune pour fil la vie ou les aven- 
tures de quelques personnages du teiiips« Je 
n'ai pas hésité entre ces deux procédés; J'ai 



8 (^RÉPAGB. 

choisi le second ; d'abord à cause de la na- 
ture du sujet qui devait offrir la peintare^ 
aussi complète et aussi variée que possible ^ 
des transactions sociales et de la destinée 
humaine dans la vie politique , la vie civile 
et la vie de famille; ensuite, à cause du ca-- 
ractère particulier de ma principale source 
d'information, V Histoire ecclésiastique des 
Franks^ par*Grégoire de Tours. ^ , 

En effet , pour que ce curieux livre ait , 
comme document , toute sa valeur , il faut 
qu'il entre dans notre fonds d'histoire nar- 
rative , non pour ce qu'il donne sur les évé- 
nements principaux, car ces événements se 
trouvent mentionnés ailleurs , mais pour les 
récits épisodiques, les faits locaux, les traits 
de mœurs qui ne sont que là. Si l'on rat- 
tache ces détails à la série des grands faits 
politiques et qu'on les insère, à leur place 
respective, dans un récit complet et complè- 
tement élucidé pour l'ensemble , ils feront 
peu de figure, et gêneront presque à chaque 
pas la marche de la narration; déplus, on 
sera forcé de donner à l'histoire ainsi écrite 
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des dimensions colossales. G^est ce qu'a fait 
Adrien de Valois dans sa compilation latiiie 
en trois voluiBiés in-folio des Gestes des 
Franks^ depuis Tapparïtion de ce nom jus- 
qu'à la chute de la dynastie mérovingienne*; 
mais un pareil livre est un livre de pure 
science, instructif pour ceux qui cherchent, 
rebutant pour la masse des lecteurs. 11 serait 
impossible de traduire ou d'imiter en fran- 
çais l'ouvrage d'Adrien de Valois ; et d'ail- 
leurs on l'oserait, que le but, selon moi, ne 
serait pas atteint. Tout en se donnant pleine 
carrière dans* sa volumineuse chronique, le 
savant du xvii® siècle élague et abrège sou- 
vent; il omet des traits et des détails, il 
émousse les aspérités, il rend vaguement ce 
que Grégoire de Tours articule , il supprime 
le dialogue ou le dénature, il a en vue le 
fond des choses, et la forme ne lui fait rien* 
Qr, c'est de la forme qu'il s'agit ; c'est elle 
dont il faut saisir les moindres linéaments , 
-Tqu'il faut rendre, à force d'étude, plus nette 

* Voyez ci-après , Considérations sar l'Histoire de France , 
chapitre !•% p. 60. 
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et plus vivante, sous laquelle il faut faire en- 
trer ce que la science historique moderne 
fournit sur les lois, les mœurs ^ l'état social 
du VI® siècle. 

J^ Voici le plan que je me suis proposé , 
parce que toutes les convenances du sujet 
m'en faisaient une loi : choisir le point cul- 
minant de la première période du mélange 
de mœurs entre les deux races; là, dans uii 
espace déterminé , recueillir et joindre par 
groupes les faits les plus caractéristiques^ en 
former une suite de tableaux se succédant 
l'un à l'autre d'une manière» progressive , 
varier les cadres, tout en donnant aux dif- 
férentes masses de récit de l'ampleur et de 
la gravité ; élargir et fortifier le tissu de la 
narration originale, à l'aide d'inductions 
suggérées par les légendes , les poésies du 

. temps , les monuments diplomatiques et les 
monuments figurés. De i833 à iSSj, j'ai 
publié , dans la Rei>ue des deux Mondes^ et 
sous un titre provisoire*, six de ces épisodes 

* ÎSfbuvelles Lettres sur l'Histoire de FrancK 
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au fragmeols d'wie histoire infaÎMble dans 
son entier. Ils paraissent id avec leur titre 
définitif: Réidts des temps mérovingiens^ et 
forment la première section de Touvrage to- 
tal, dont la seoonde aura parràllement deux 
volumes. 

Si l'unité de composition manque à ces 
histoires détachées , l'unité d'impression 
existera du mcnns pour le lecteur. La suite 
des récits n'embrassant guère que l'espace 
d'un demi-^sièdC) ils seront liés en quelque 
sorte par la réapparition des mêmes person- 
nageS) et souvent ils ne feront que se déve- 
lopper l'un l'autre* Il y aura autant de ces 
masses de narration isolée que je rencontre- 
rai de faits assez comprehensifs pour servir 
de centre, de point de ralliement, à beau** 
coup de faits secondaires, pour leur donner 
un sens général , et produire avec eux une 
action complète» Tantôt ce sera le récit 
d'une destinée individuelle ^ où viendra se 
joindre la peinture des événements sociaux 
qui ont influé sur elle; tantôt ce sera une 
série de faits publics auxquels se rattache- 
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ront, chemin faisant, des aventures person- 
nelles et des catastrophes domestiques. 
>. La manière de vivre des rois fraiiks, Tin- 
térieur de la maison royale , la vie orageuse 
des seigneurs et des évêques; l'usurpation, 
les guerres civiles et les guerres privées; la 
turbulence intrigante des Gallo-Romains et 
Tindiscipline brutale des Barbares ; l'ab- 
sence de tout ordre administratif et de tout 
lien moral entre les habitants des provinces 
gauloises, au sein d'un même royaume; le 
réveil des antiques rivalités et des haines 
héréditaires de canton à canton et de ville 
avilie; partout une sorte de retour à l'état 
de nature, et l'insurrection des volontés in- 
dividuelles contre la règle et la loi, sous 
quelque forme qu'elles se présentent, poli- 
tique, civile ou religieuse ; l'esprit de révolte 
et de violence régnant jusque dans les mo- 
nastères de femmes : tels sont les tableaux 
divers que j'ai essayé de tracer d'après 
les monuments contemporains, et dont la 
réunion doit offrir une vue du vi® siècle en 
Gaule: 
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J-ai fait une étude minutieuse du carac^Y 
tère et de la destinée dçs personnages 
historiques, et j'ai tâché de donner à ceux 
que l'histoire a le plus négligés, de la réa- 
lité et de la vie. Entre ces personnages, 
célèbres ou obscurs aujourd'hui , domine-- 
ront quatre figures qui sont des types pour 
leur siècle, Fredegonde, Hilperik, Eonius 
Mummolus et Grégoire de Tours lui-même; 
Fredegonde, l'idéal de la barbarie élémen- 
taire, sans conscience du bien et du mal ; 
Hilperik, l'homme de race barbare qui 
prend les goûts de la civilisation , et se 
polit à l'extérieur sans que la réforme aille 
plus avant; Mummolus, l'homme civilisé 
qui se fait barbare et se déprave à plaisir 
pour être de son temps ; Grégoire de Tours, 
rhonune du temps passé, mais d'un temps 
meilleur que le présent qui lui pèse, l'écho 
fidèle des regrets que fait naître dans quel- 
ques âmes élevées une civilisation qui 
s'éteint *. >C 

* Decedente, atque imo potius pereimte ab qrbibus gaUiea- 
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r Le désir de faire connaître compléte- 
iii€»it et de rendre parfaitement claire la 
pensée historique sous l'influence de la- 
quelle j'ai commencé et poursuivi mes récits 
du vi^ siècle^ m'a conduit à y ajouter un^ 
dissertation préliminaire. Je voulais mon- 
trer quel rapport ces narrations détail* 
lées d'un temps si éloigné de nous ont avec 
l'ensemble de mes idées sur le fond et la 
suite de notre histoire. Pour établir mon 
point de vue aussi fortement que possible, 
j'ai examiné les divers systèmes historiques 
qui ont régné successivemaat ou simulta* 
nément) depuis la renaissance des lettres 
jusqu'à nos jours; puis, j'ai envisagé l'état 
actuel de la science , je me suis demandé 
s'il en résulte un système bien déterminé et 
quû est ce système. Gela fait, je suis allé 
plus loin, et j'ai essayé de traiter ex^pro/esso 
ce qui y dans les questions capitales, m'a 

nis liberalium cultura litterarum... cum gentium feritas desx- 
viret , regum furor acueretur... îngemîscebant saepius plerîquè 
dicentes : Vœ diebus nostris, quia periit studium litterarum a 
nobis. (Greg. Turon., Hist. Franc, eccles., apud Script, rer, 
gftlik. et fraude., t. H, p. 1S7*) 
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paru touché d'une manière faible ou in- 
complète. Cet entraînement logique, au- 
quel je me suis volontiers livré , a grossi* 
mon préambule jusqu'aux dimensions d'un 
ouvrage à part que j*ai intitulé : Considé-^ 
rations sur F histoire de France. ^ 

C'est une chose utile que, de temps en 
temps, un homme d'études consciencieuses 
vienne reconndtre le fort et le faible et , 
pour ainsi dire, dresser le bilan de chaque 
portion de la science. J'ai tâché de le faire, 
il y a douze ans, pour nos livres d'histoire 
narrative * ; aujourd'hui je l'essaie pour un 
genre d'ouvrages historiques moins popu- 
laires, mais dont la critique n'est pas moins 
importante, parce que c'est de là que le vrai 
et le faux découlent et se propagent dans le 
champ de l'histoire proprement dite. Je veux 
parler des écrits dont l'objet ou la prétention 
est de donner la philosophie, la politique, 
l'esprit, le sens intime , le fond de l'histoire. 
Ceux-là imposent aux œuvres narratives les 



• Voyez Lettres air THistoire de Fraûce , lettres I , H , III , 
IV et V. 
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doctrines et les méthodes ; ils régnent det^ 
potiquement par les idées sur le domaine 
des faits ; ils marquent, dans chaque siècle, 
d'une empreinte particulière , soit plus 
fidèle soit moins exacte qu'auparavant, la 
masse des souvenirs nationaux. Voilà pour- 
quoi je me suis attaché à les juger scrupu- 
leusement, et, s'il se peut, définitivement; 
à faire dans chacun d'eux le partage du 
faux et du vrai , de ce qui est mort aujour- 
d'hui , et de ce qui a encore pour nous des 
restes de vie. 

Dans cet examen , je me suis borné aux 
théories fondamentales, aux grands systèmes 
de l'hi^oire de France, et j'ai distingué les 
éléments essentiels dont ils se composent. 
J'ai trouvé la loi de succession des systèmes 
dans les rapports intimes de chacun d'eux 
avec l'époque oîi il a paru. J'ai établi , 
d'époque en époque, l'idée nationale domi- 
nante et les opinions de classe ou de parti 
sur les origines de la société française et 
sur ses révolutions. En un mot , j'ai signalé 
et décrit le chemin parcouru jusqu'à ce jour 
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par la théorie de , Thistoire de France , 
toutes les grandes lignes suivies ou «ban- 
données, d'où l'on est parti , par où l'on a 
passé, à quel point nous sommes, et vers 
quel but nous marchons. 

Au moment où j'écrivais ces pages d'his- 
toire critique , où je tentais de juger à la 
fois et d'édairer par leurs rapports mutuels 
les temps et les livres, j'avais devant les 
yeux un modèle désespérant. M. Villemain 
venait de publier la partie complémentaire 
de son célèbre Tableau du xviii® siècle *. Je 
trouvais là<, dans sa plus haute perfection, 
l'alliance de la critique et de l'histoire , la 
peinture dea mœurs avec l'appréciation des 
idées ^ le caractère des hommes et le carac- 
tère de leurs œuvres, l'influence réciproque 
du siècle et de l'écrivain. Cette double vue, 
reproduite sous une multitude de formes 
et avec une variété d'aperçus vraiment mer- 
veilleuse, élève l'histoire littéraire à toute 



* Cours de littérature française, tableau du xviii* siècle, 
pr^ière partie. 2 vol. 1838. 

I. a 
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la dignité de Thistoire socia,le, et en fait 
comme une science nouvelle dont M. Ville- 
main est le créateur. J'aime à proclamer 
ici cette part de sa gloire qu'une longue 
amitié me rend chère, et j'aime à dire que, 
lorsqu'il m'a fallu essayer un pas dans la 
carrière qu'il a si largement parcourue, 
j'ai cherché l'exemple et la règle dans cet 
admirable historien des choses de l'es- 
prit. 

Dans la partie dogmatique des Considé- 
rations sur l'Histoire de France , une ques- 
tion dont l'importance est vivement sentie , 
celle du régime municipal , m'a occupé plus 
longuement tjue toutes les autres. J'ai fait 
l'histoire des variations de ce régime depuis 
les temps romains jusqu'au xii® siècle, afin 
de montrer de quelle manière et dans quelle 
mesure il y eut là , simultanément , conser- 
vation et révolution. J'ai tâché de démêler 
et de classer les éléments de nature diverse 
qui se sont accumulés, juxtaposés, associés 
pour former, au xii® siècle, dans les villes 
soit du midi soit du nord , des constitutions 
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définitives. Je me suis étendu partiinilière- 
ment sur ce qui regarde la commune jurée^ 
et j'ai recherclié les origines de ce genre 
d'institution qui fut la forme dominante 
de l'organisation municipale au nord et au 
centre de la France. J'ai considéré cette 
constitution dans sa nature et dans ses 
effets j sans égard aux circonstances de son 
établissement dans un lieu ou dans l'autre. 
C'est une controverse qui doit finir que 
celle* des franchises municipales obtenues 
par l'insurrection et des franchises munici- 
pales accordées. Quelque face du problème 
qu'on ^ivisage , il reste bien entendu que 
les constitutions urbaines du ^ii^ et du xiii^ 
siècle, comme toute espèce d'institutions 
politiques dans tous les temps, ont pu s'éta- 
blir à force ouverte , s'octroyer de guerre 
lasse ou de plein gré , être arrachées ou 
sollicitées , vendues ou données gratui- 
tement ; les grandes révolutions sociaks 
s'accomplissent par tous ces moyens à la 
lois. ) 

«Les Récits d^s temps Mérovingiens fer- 
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meront, je crois, le cercle de mes travaux 
d'histoire narrative ; il serait téméraire de 
porter mes vues et mes espérances au-delà- 
Pendant que j'essayais, dans cet ouvrage, 
de peindre la barbarie franke, mitigée, au 
VI® siècle , par le contact d'une civilisation 
qu'elle dévore, un souvenir de ma première 
jeunesse m'est souvent revenu à l'esprit. 
En 1810, j'achevais mes classes au collège 
de Blois, lorsqu'un exemplaire des Martyrs, 
apporté du dehors, circula dans le collée. 
Ce fut un grand événement pour ceux 
d*entre nous qui ressentaient déjà le goût 
du beau et l'admiration de la gloire. Nous 
nous disputions le livre ; il fut convenu que 
chacun l'aurait à son tour, et le mien vint 
un jour de congé , à l'heure de la prome- 
nade. Ce jour-là , je feignis de m'être fait 
mal au pied, et je restai seul à la maison. 
Je lisais , ou plutôt je dévorais les pages , 
assis devant mon pupitre, dans une salle 
voûtée qui était notre salle d'études, et 
dont l'aspect me semblait alors grandiose 
et imposant. J'éprouvai d'abord un charme 
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vague, et comme un éblouissement d'ima- 
ginajdon, mais quand vint le récit d'Eudore, 
cette histoire vivante de l'empire à son 
déclin, je ne sais quel intérêt plus actif 
et plus mêlé de réflexion m'attacha au 
tableau de la ville éternelle , de la cour 
d'un empereur romain, de la marche d'une 
armée romaine dans les fanges de la Ba- 
tavie , et de sa rencontre avec une armée 
de Franks. 

J'avais lu dans l'Histoire de France à 
Tusage des élèves de l'École militaire, notre 
livre classique : a Les Francs ou Français, 
« déjà maîtres de Tournay et des rives 
a de l'Escaut, s'étaient étendus jusqu'à la 

« Somme Clovis, fils du roi Childéric, 

« monta sur le trône en 48 1 , et affermit par 
€ ses victoires les fondements de la monar- 
« chie française *• » Toute mon archéologie 
du moyen-âge consistait dans ces phrases 



' Abrégé de l'Histoire de France à l'usage des élèves de 
rÉcole royale militaire , feisant partie du cours d'études rédigé 
et imprimé par ordre du roi, 1789, 1. 1, p. 6 et 6. 
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et quelques autres de même force que 
j'avais apprises par cœur. Français , trône , 
monarchie^ étaient pour moi le commence- 
ment et la fin, le fond et la forme de 
notre histoire nationale. Rien ne m'avait 
donné Tidée de ces terribles Francs de 
M. de Chateaubriand parés de la dépouille 
des ourSj des veaux marins, des urochs et 
des sangliers, de ce camp retranché avec 
des bateaux de cuir et des chariots attelés 
de grands bœufs, de cette armée rangée 
en triangle où Von ne distinguait quune 
forêt de f ramées , des peaux de bétes et 
des corps demi-nus^. A mesure que se dé- 
roulait à mes yeux le contraste si drama- 
tique du guerrier sauvage et du soldat 
civilisé, j'étais saisi de plus en plus vive- 
ment; l'impression que fit sur moi le 
chant de guerre des Franks eut quelque 
chose d'électrique. Je quittai la place où 
j'étais assis , et , marchant d'un bout à 
l'autre de la salle , je répétai à haute 

• Les Martyrs, livre VI. 
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voix et en faisant sonner mes pas sur le 
pavé : 

« Pharamond ! Pharamond ! nous avons 
« combattu avec Tépée. » 

<c Nous avons lance la francisque à deux 
<c tranchant^ ; la sueur tombait du front des 
« guerriers et ruisselait le long de leurs bras. 
« Les aigles et les oiseaux aux pieds jaunes 
ce poussaient des cris de joie ; le cor})eau 
<c nageait dans le sang des morts ; tout 
a rOcéan n'était qu'une plaie. Les vierges 
« ont pleuré longtemps. » 

a Pharamond I Pharamond I nous avons 
« combattu avec Tépée. » 

a Nos pères sont morts dans les batailles, 
m tous les vautours en ont gémi : nos pères 
« les rassasiaient de carnage. Choisissons 
a des épouses dont le lait soit du sang et 
« qui remplissent de valeur le cœur de nos 
« fils. Pharamond , le bardit est achevé, les 
ce heures de la vie s'écoulent ; nous sourirons 
a quand il faudra mourir. i> 

« Ainsi chantaient quarante mille Bar- 
ce bares. Leurs cavaliers haussaient et bais- 
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« saient leurs boucliers blancs en cadence; 
« et, à chaque refrain, ils frappaient du 
<c fer d'un javelot leur poitrine couverte 
ce de fer *. » 

Ce moment d'enthousiasme fut peut-être 
décisif pour ma vocation à venir. Je n'eus 
alors aucune conscience de ce qui venait 
de se passer en moi ; mon attention ne s'y 
arrêta pas ; je l'oubliai même durant plu- 
sieurs années ; mais, lorsque, après d'inévi- 
tables tâtonnements pour le choix d'une 
carrière, je me fus livré tout entier à l'his- 
toire, je nie rappelai cet incident de ma vie 
et ses moindres circonstances avec une 
singulière précision. Aujourd'hui , si je me 
fais lire la page qui m'a tant frappé, je 
retrouve mes émotions d'il y a trente ans. 
Voilà ma dette envers l'écrivain de génie 
qui a ouvert et qui domine le nouveau 
siècle littéraire. Tous ceux qui, en divers 
sens, marchent dans les voies de ce siècle, 
l'ont rencontré de même à la source de 

* Les MartjTS, livre VI. 



PRÉFACE. V 25 

leurs études , à leur première inspiration ; 
il n'en est pas un qui ne doive lui dire 
comme Dante à Virgile : 

Tu duea, tu siçnore, e tu maestro. 



Paris» le 95 fénier 1840. 
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Opinions traditionnelles sur nos origines nationales et sur la 
constitution primitive de la monarchie française. — Elles sont 
diverses , au moyen &ge , chez les différentes classes de la 
nation. » La science les modiie et les transforme. — Nais» 
sance des systèmes historiqaes. — Système de François Hot- 
man.» Sa popularité durant le xti« siècle. — Travail d*Adrien 
de Taloîs sur Thistoire de la dynastie mérovingienne. — Sys» 
tème de Toriglne gauloise des Franks. -^ Causes de la vogue 
dont il Jouit sous le règne de Louis XIV. — Il est combattu en 
Allemagne par la science et par Tesprit de nationalité. — Opi- 
nion de Fréret.— La question de Forigine des Franks est 
résolue par lui d^une manière définitiva 



L'histoire nationale est, pour tous les hommes 
du même pays , une sorte de propriété commune; 
c'est une portion du patrimoine moral que cha* 
que génération qui disparaît lègue à celle qui la 
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remplace; aucune ne doit la transmettre telle 
qu'elle l'a reçue , mais toutes pnt pour devoir d'y 
ajouter quelque chose en certitude et en clarté. 
Ces p^-ogrès ne sont pas seulement une œuvre lit- 
téraire noble et glorieuse , ils donnent sous de 
certains rapports la mesure de la vie sociale chez 
un geuple civilisé; car le& sociétés humaines ne 
vivent pas uniquement dans le présent , et il leur 
importe de savoir d'où elles viennent pour qu'elles 
puissent voir où elles vont. D'où venons-nous, où 
allons-nous? Ces deux grandes questions, le passé 
et l'avenir politiques 9 nous préocoitpent mainte- 
nant, et, à ce qu'il semble, au même degré; 
moins tourmaités que nous de la seconde , nos 
ancêtres du moyen-âge l'étaient parfpis de la pre- 
mière; il y a bien des siècles qu'on tente incessam- 
ment de la résoudre , et les solutions bizarres , 
absurdes, opposées l'une à l'autre, n'ont pas 
manqué. Le premier coup d'oeil de celui qui étu- 
die sérieusement et sincèrement notre histoire 
doit plonger au fend de ce chaos de traditions et 
d'opinions discordantes , et chercher par quelles 
transformations successives , par quelles fluctua- 
tions du faux au vrai , de l'hypothèse à la réalité , 
la notion des origines de la société française a 
passé , pour arriver jusqu'à nous. 

Lorsque le mélange des différentes races 
d'hommes que les invasions du v* siècle avaient 
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mises en présence sur le sol de la Gaule fut ac- 
compli et eut formé de nçuveaux peuples et dés 
idiomes nouveaux , lorsqu'il y eut un royaume de 
France et une nation française , quelle idée cette 
nation se fit-eHe d'abord de son origine? Si l'on 
se place au xii"* siècle et qu'on interroge la littéra^- 
ture de cette époque , on verra que toute tradi- 
tion de la diversité des éléments nationaux y de la 
distinction primitive des conquérants et des vain- 
cus j des Franks et des Gallo-Romains , avait alors 
disparu. Le peuple mixte issu des ims et des au- 
tres semblait se rattacher exclusivement aux pre^ 
miers qu'il appelait comme lui Français ^ le mot 
franc, dai^s la langue vulgaire ^ n'ayant {dus de 
sens ethnographique. Les circonstances et le ca^ 
ractère de la conquête , les ravages , J'oppressicm, 
la longue hostiUté des races, étaient des souve- 
nirs ejQËEicés ; il n'en restait aucun vestige y ni dans 
les histoires en prose ou en vers j ni dans le^ rédts 
romanesques , ni dans les contes du foyer. Le ca- 
tholicisme des Franks avait lavé leur nom de toute 
souillure barbare. Les destructions de villes , les 
pillages y les massacres , les martyres arrivés du- 
rant leurs incursions ou à leur premier établisse* 
ment , étaient mis sur le compte d'Attila , des Van- 
dales ou des Sarrasins. Les légendes et les vies des 
saints ne présentai^it aucune allusion à cet égard, 
si ce rfest dans leur rédaction la plus ancienne , la 
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plus savante , la plus éloignée de l'intelligence du 
peuple et de la tradition orale. 

Ainsi la croyance commune était que la nation 
française descendait en masse des Franks ; mais 
les Franks, d'où les £iisait-on venir? On les 
croyait issus des compagnons d'Énée ou des au- 
tres fugitife de Troie , opinion étrange , à laquelle 
le poëme de VirgUe avait donné sa forme y mais 
qui , dans le fond , provenait d'une autre source , 
et se rattachait à des souvenirs confus du temps 
où les tribus primitives de la race germanique 
firent leur émigration d'Asie en Europe , par les 
rives du Pont-Euxin. Du reste , il y avait , sur 
ce point, unanimité de sentiment; les clercs et 
les moines les plus lettrés, ceux qui pouvaient 
lire Grégoire de Tours et les livres des anciens , 
partageaient la conviction populaire, et véné- 
raient , comme fondateur et premier roi de la 
nation française , Francion, fils d'Hector '. 

Quant à l'opinion relative aux institutions so- 
ciales , à leurs commencements , à leur nature , à 
leurs conditions nécessaires , elle était loin d'être, 
à ce degré , simple et universeDe. Chacime dés 
dasses de la population , fortement distincte dès 
autres, avait ses traditions politiques et, pour 



* Chroniques de Saint-Denis , dans le Recueil des Histocîens de la 
France et des Gaules, t. IH, p. i5S, 
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ainsi dire, son syStème à part, système confus, 
incomplet , en grande partie erroné , mais ayant 
une -sorte de vie, à cause des passions dont il 
était empreint et des sentiments de rivalité ou de 
haine mutuelle qui s'y ralliaient. La noblesse con- 
servait la notion vague et mal formulée d'une 
conquête territoriale faite jadis, à profit commun, 
par les rois et par ses aïeux , et d'un grand partage 
de domaines acquis par le droit de l'épée. Ce sou- 
venir d'un événement réel était rendu fabuleux 
par la fausse couleur et la fausse date prêtées à 
l'événement. Ce n'était plus l'intrusion d'un peu- 
ple barbare au sein d'un pays civilisé , mais une 
conquête douée de tous les caractères de grandeur 
et de légitimité que concevait le moyen âge, faite, 
non sur des chrétiens par une nation païenne , 
mais sur des mécréants par une armée de fidèles , 
suite et couronnement des, victoire» de Charles- 
Martel , de Pépin et de Charlemagne sur les Sarra- 
sins et d'autres peuples ennemis de la foi^ Au 
XII® siècle et plusieurs siècles après , les barons et 
les gentilshommes plaçaient là l'origine des fiefs 
et des privilèges seigneuriaux. Ils croyaient , selon 
une vieille formule de leur opinion traditionnelle, 
qu'après avoir purgé la France des nations bar- 



* Histoire générale des rois de France , par Bernard de Girard , sei- 
gneur du Haillau, édition de 1576, 1. 1, p. aag. 

I. » 
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bares qui l'habitaient, Charlem^gne donna toutes 
1^ terres du pays à ses compagnons d'armes , à 
l'un mille arpents, à l'autre deux mille, et au 
reste plus ou moins , à charge de foi et d'hom- 
mage'. 

A cette tradition de conquête et de partage , se 
joignait une tradition de jalousie haineuse contre 
le clergé , qui , disait-on , s'était glissé d'une ma- 
nière furtive parmi les conquérants , et avait ainsi 
usurpé une part de possessions et d'honneurs. La 
rivalité du baronnage et de l'ordre ecclésiastique 
pouvait se'présenter comme remontant de siècle en 
siècle jusqu'au cinquième, jusqu'à la grande que- 
relle qui, dès la conversion des guerriers franks au 
christianisme , s'était élevée entre eux et le clergé 
gallo-romain. L'objet de cette vieille lutte était 
toujours le même, et sa forme avait peu changé. Il 
en reste un curieux monument dans les chroni- 
ques du XIII' siècle ; c'est l'acte d'une confédération 
jurée, en ia47 ? par les hauts barons de France^ 
pour la ruine des justices cléricales en matière 
civile et criminelle. Le duc de Bourgogne et les 
comtes de Bretagne, d'Angoulême et deSaint-Pol, 
étaient les chefs de cette ligue, dont le manifeste , 
portant leurs sceaux , fut rédigé en leur nom. On 



' Histoire générale des rois de France , par Bernard de Girard , sei* 
Çneur du llaillan, 1. 1, p. 239, 
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y trouve le droit de justice reyendiqué exdusive- 
xr^evl qoiiu^e le privilège des fils de ceux qui jadis 
conquirent }e royaunae , et , chose plus bizarre , 
un intiment d'aversion dédaigneuse contre le 
droit écrit, guji i^emble rappeler que ce drQit Jfut la 
loi originelle ô,es yai^ncus^du v« sièci^e. fout cela 
(Bst iiie?c2^ct, absurde ;a;iénie quant au:^ j^légatiops 
historiques^ niais articulé avec uçp ,sj^p^ulière 
franchise et une rude hauteur dç lajE^gjige : 

« Les clercs , avec leur momerie , ne spngept 
ic pâ^ que c'est par la guerre et par Je sang de plu- 
^< sieur^ que , ,§ous Charlemagne et ^'autres rpis , 
« le royaume de France a été converti de l'er- 
« reur des païens à la foi catholique ; d'abord , 
G \h nous ont séduits par une certaine humilité , 
<( et maintenant ils s'attaquent à nous^ cqtnme des 
a renards tapis sous les restes des châteaux que 
« nous avions fondés; ils absorbent dans leur ju- 
« ridiction la justice séculière , de sorte que des 
« fils de serfs jugent , d'après leurs propres lois , 
« les hommes libres et les fils des hommçs libres, 
te tandis que , selon les lois de l'ancien temps et le 
« droit des vainqueurs, c'est par nous qu'ils de- 
« vraient être jugés '.... A ces causes , nous tous, 

^ Quia clericorum superstitio , non attendens quod bellis et quorum- 
dam sanguine, sub Caroîo Magno et aliis, regnum Fraciœ de errore gen- 
tilium ad'fidem catfaolicam sit eonirersum, primo quadam humilitate uns 
«eduxit , quasi vulpes se nobis opponentes ex i^sorum caslrorum reli* 
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ce grands du royaume, considérant que ce roy auuïe 
« a été acquis non par le droit écrit et par l'arro- 
« gance des clercs , mais à force de fatigues et de 
« combats , en vertu du présent acte et de notre 
« commun serment , nous statuons et ordonnons 
« que , désormais , nul clerc ou laïc n'appelle en 
« cause qui que ce soit devant le juge ecclésiasti- 
« que ordinaire ou délégué , si ce n'est pour héré- 
« sîe , mariage ou usure , sous peine de perte de 
« tous sesbipns et de mutilation d'un membre '. 
« En outre , nous députons certaines personnes 
« chargées de l'exécution de cette ordonnance , 
« afin que notre juridiction , près de périr , se re- 
« lève , et que ceux qui , jusqu'à ce jour , sont de- 
« venus riches de notre appauvrissement , soient 
« ramenés à Fétat de la primitive église , et que , 
« vivant dans la contemplation , pendant que 
« nous , comme il convient, nous mènerons la vie 
« active, ils nous fassent voir les miracles qui , 

quiis , quae a nobis habuerant fiuidamentum : jurisdictioDem secuJarium 
sic absorbent, ut filii servoram secundum leges suas judicenl liberos et 
filios liberorum, quamvis , secundum leges priorum et leges tiiumphato- 
rum, deberent a nobis potius judicari... (Mattei Y^estmonasteriensis Flo- 
res bistoriarum, éd. 1601, p. 333.) — Mattei Parisiensis, Histeria Ân- 
gliœ major, t. II, p. 720, éd. London. <— Il y a quelques variantes entre 
les deux textes. 

* Nos omnes regni majores, attente animo percipientes quod regninn 
non per jus scriptum nec per clericorum arrogantiam, sed per sudores 
bellicos fuerit adquisitum , prœsenti décret o, omnium juramento, statui- 
mus et sancimus... (Mattei Paris. Hist. Anglîœ major, p. 333.) 
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« depuis longtemps , se sont retirés du siècle ' . » 
Outre la maxime du droit de justice inhérent au 
domaine féodal , une autre maxime qui se perpé- 
tuait parmi la noblesse, était celle de la royauté 
primitivement élective et du droit de consente- 
ment des pairs et des grands du royaume , à cha- 
que nouvelle succession. C'est ce qu'exprimaient, 
au xiie et au xiii* siècle, les formules du sacre, par 
le cri : Nous le voulons , nous V approuvions , que 
cela soit ' ! et quand ces formules eurent dis- 
paru , l'esprit en demeura empreint dans les idées 
et les mœurs des gentilshommes. Tout en profes- 
sant pour le roi un dévouement sans bornes , ils 
se plaisaient à rappeler çn principe le vieux droit 
d'élection et la souveraineté nationale. Dans le dis- 
cours de l'un d'eux aux états-généraux de i484j 
on trouve les paroles suivantes : « Comme l'his- 
« toire le raconte et comme je l'ai appris de mes 

' Ut sic jurisdictio noslra ressuscitata respiret y et ipsi hacteniu ex 
nostra depauperatione ditati... reducantur ad statum ecclesiœ primitivie 
et, in contempiatiose \i ventes, nobis, sicut decet, activam vitam dueen- 
tibus ostendant miracula que dudum a sttculo recesserimt. ( Mattei Pa- 
ris. Hist. Angliœ major, p. 333.) 

' Post, milites et populi, tam majores qaam minores, une ore eoosen- 
tientes, laudaverunl ter proclamantes : LaudamuSj volumus^fiat, (Goro- 
natio Pbilippi primi , apud Script, rer. gallic. et franc, t. XI, p. 33.} 
— Ipse autem episcopus affatur populum si tali principi ac rectori se 
subjicere.... velint, tune ergo a circomstante clero et populo unanimitcr 
dicatur : Fiat , fiât , amen. (D. Maitenne, AmpUssima coUectio , t. II, 
col. 6x1, 6i2.) 
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« pères , le peuple , au commencement , créa des 
« rois par son suffrage '. » Aux mêmes souve- 
nirs , transmis de la même manière , se rattachait 
encore le principe fondamental de l'obligation, 
pouf le roi , de ne rien décider d'important sans 
l'avis de ses barons , sans le concours d'une assem- 
blée délibérante , et cet autre principe , que 
l'homme franc n'est justiciable que de ses pairs ,, 
et ne peut être taxé que de son propre consente- 
ment , par octroi libre , non par contrainte. Il y 
avait là un fond d'esprit de liberté politique , qui 
n'existait ni dans le clergé, ni dans la bourgeoisie ; 
il y avait aussi un sentiment d'affection pour le 
royaume de France , pour le pays natal dans toute 
son étendue , que n'avaient , au même degré , ni 
Tune ni l'autre de ces deux classes. Mais c'était 
un amour de propriétaire plutôt que de citoyen , 
qui n'embrassait la destinée , les droits , les inté- 
rêts , que d'un petit nombre de familles, un esprit 
dé conservation aveugle dans ses entêtements, qui 
s'opiniâtrait pour le maintien de toute vieille cou- 
tutnfe , contré la t-aisôfa et le bien général ; qui, par 
exemple, déplorait, comme la ruine de toute 
franchise et une honte pour le pays , la tentative 

* Hùtoris predicant , et id a majoribus meis accepi, initio, domini 
rerum pojpuli suftragio, reges fuisse creatos. (Discours de Philippe Pot, 
seigneur de La Hoche , grand sénéchal de Bourgogne^ Journal des États 
généraux, par MasscUn, p. 146.) 
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de substituer au combat judiciaire la procédure 
par témoins : « Vous n'êtes plus francs , vous êtes 
« jugés par enquête , dit une cbanson du xiii" siè- 
« de. La douce France , qu'on ne l'appelle plus 
« ainsi , qu'elle ait nom pays de sujets , terre dés 
« lâches!.... ' » 

La plus nette et la moins altérée des traditions 
historiques appartenait à la bourgeoisie, et se 
conservait isolément dans les grandes villes, jadis 
capitales de province ou cités de la Gaule impé- 
riale. Les habitants de Reims se souvenaient , au 
xu« siècle, de l'origine romaine dé leur constitu- 
tion municipale ; ils disaient avec orgueil que la loi 
de leur ville, sa magistrature et sa juridiction re- 
montaient jusqu'au temps de saint !Remy, l'apôtre 
des Franks '. Les bourgeois de Metz se vantaient 
d'avoir usé de droits civils avant qu'il existât 

' Geùt de France, liiult estes ébahie ! 

Je di à touz ceus qui sont nez des fiez : 
Se m'ait Dex, franc n'estes vos mes mie 9 
Mult vous a Ten de franchise edoigniez; 
Car vous estes par enqueste jugiez. 



Douce France, n'apiaut ren plus ensî, 
Ançois ait nom le pais aus sougiez; 
Une terre acuvertie. 
( Rec. de chants hist. franc, par Leroux de Lincy. i'* série, p. a 18.) 
' Dummodo eos jure tractaret et legibus viver« pateretur quibus civi- 
tas contînuo usa est a tempore sancti Remigii Francorum apostoli (J. 
Sarisberiensis epistola ad Joannem ^ctàvenscm episcopum, apud Script, 
r^. gallic. et fraqc, \. XVI, p. 368.) 
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un pays de Lorraine, et parmi eux courait ce 
dicton populaire : Lorraine est jeune et Metz an-- 
cienne '. A Lyon, à Bourges, à Boulogne, on 
soutenait qu'il y avait eu, pour la cité, droit de 
justice et d'administration libre, avant que la 
France fût eti royaume ^. Arles, Marseille, Pé- 
rigueux , Angoulême , et de moindres villes du 
midi, simples châteaux sous l'eippire romain, 
croyaient leur organisation semi - républicaine 
antérieure à la conquête franke et à toutes les 
seigneuries du moyen âge. Toulouse, jouant sur 
le nom appliqué par elle à son corps de magis- 
trature , se donnait un capitole , à l'exemple de 
Rome ^. Cette conviction de l'ancienneté immé- 
moriale d'un droit urbain de liberté civile et de 
liberté politique fut le plus grand des appuis 
moraux que trouva la bourgeoisie dans sa lutte 
contre l'envahissement féodal et contre l'orgueil 
de la noblesse. Partout où elle exista, elle fit 

* Metz usoit jà de droit civile 

Avant qifen Lobereigne y eat bonne viHe ; 
Lohereigne est jenne et Metz ancienne. 
( Chronique en vers des antiquités- de Metz ; Hist; de Lorraine , par 
D. Calmet, t. II, preuves, col. cxxiv.) 

* Loyseau, Traité des Sf^igneu ries, édition de 1701, p, 10 1. — Du- 
bos, Histoire critique de rétabb'ssement de la monarchie française, t. IV, 
p. 3oo. 

^ Ibid. p. 3o2. — ^aynouard, Histoire du Droit municipal, t. II, 
p. 182 , 449 , 352. — Savigny, Histoire du Droit romain au moyen 
âjre. 
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naître un vif sentiment de patriotisme local, sen- 
timent énergique, mais trop borné, qui s'en- 
fermait trop volontiers dans Tenceinte d'un mur 
de ville, sans souci du pays , et regardait les au- 
tres villes comme des états à part, amis ou enne- 
mis au gré de la circonstance et de l'intérêt. 

Voilà quels étaient , à l'époque du grand mou- 
vement de la révolution communale , l'opinion 
et l'esprit public dans les vieilles cités gauloises, 
où, après l'établissement des dominations ger- 
maniques, s'était concentrée la vie civile, héri- 
tage du monde romain. Cet esprit se répandait, 
de proche en proche , dans les villes d'une date 
plus nouvelle, dans les communes récemment 
fondées et dans les bourgades affranchies ; il don- 
nait aux classes roturières occupées de compierce 
et d'industrie ce qui fait la force dan^ les luttes 
politiques, des souvenirs, de la fierté et de l'es- 
pérance. Quant à la classe des laboureurs, des 
vilains comme on disait alors , elle n'avait ni 
droits , ni traditions héréditaires; elle ne suivait 
point dans le passé et ne marquait à aucun événe- 
ment l'origine de sa condition et de ses misères; 
elle l'aurait tenté en vain. Le servage de la glèbe, 
de quelque nom qu'on l'appelât , était antérieur 
sur le sol gaulois à la conquête des Barbares; 
cette conquête avait pu l'aggraver , mai^ il s'en- 
fonçait dans la nuit des siècles et avait sa racine 
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a une époque iVisaîsibable, même pour l'érudi- 
tion de nos joui%. Toutefois , si aucune opinion 
sur les causes de la servitude n'avait cours au 
moyen âgé , cette grande injustice des siècles 
écoulés, àeuvre des invasions d'une race sur 
l'autre et des usurpations graduelles de l'homme 
sur l'homme, était ressentie par ceux qui la su- 
bissaient avec une profonde amertume. Déjà 
s'élevait, contre les oppressions du régime féo- 
dal, le cri de haine qui s'est prolongé, grandis- 
sant toujours, jusqu'à là destruction des deriiiers 
restes de ce régime. La philosophie moderne n'a 
rîeïi trouvé de plus ferme et de plus net stir les 
droits de l'homme , sur la liberté naturelle et la 
libre jouissance des bîens communs, que ce qu'en- 
tendaient dire, aux paysans dti xii* siècle, les trou- 
vères , fidèles échos de la société contemporaine : 
a Les seignetir^ ne n'ous font que du mal, nous 
^c ne pouvons avoir d'eu^ raison ni justice ; ils 
xc ont tout, pretment tout, mangent tout, et 
«nous font vivre en pauvreté et en douleur. 
« Chaque jout est, pour nous, jour de peines; 
t( nous n'avons pas une heure de paik , tant 'A y 
w la de services et de redevances, de tailles et de 
« corvées, de jprévôts et de baillis ' Pourquoi 

' Wàce y Roman de Roti^ édition de FltfqUét, t. II, p. 7ô3 et suiv. 
— Benoit de Sainte-Maure, édition de M. Francisque Michel, t. II ^ 
p. 390 eX 8uiv. 
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a nous làisâei* traiter âiiisi ? IVfettohà-ncms liors 
<c dfe leur pbiivoir , lious âomihéô deà hommed 
« comme eux, nous avons les mêmes mlembres, 
c< là niiéme taille, la mémfe foirce poUr souflfril'^ 
« et nous somnifeà cent fcontre un.;. Défendons- 
« hous contre les chevalier*, tenons-nous tous 
a ensemble , et nul hbinme n'aura Sfeigneu- 
à rie sur nous , et nous pourrons couper des 
c< arbres , prendre le gibier dans les forets et 
c< le polssoh dans lés viviers , et nous ferons 
ft noire volonté j aux bois , dans les prés et sur 
à l'eâu ^ » 

Quoique^ dès les premiers tetnps qui suivirent 
la conquête , des hommes de l'une et de l'autre 
race, les Franks comme les Gallo-Romains, fus- 
sent entrés dans les rangs du clergé^ les tradi- 
tions de cet ordre étaient deitieurées pui'ement 
romaines ; le droit rortiaiii revivait dails Ifefe canoHs 
des conciles et réglait toute la procèdtiilB dtes 
tribunaux ecclésiastiques. Quant à la ïiâtuirfe pri- 
tiiitivfe du goùvernetiafeht et à sâ'corifetilûtiton éfe- 
isentîëlle j le clergé Supérieur oU inlferiéui*, sauf 
de Pareis et pasisagères èiceptibhS, n'âvAît tju'une 
dbtetrine , celte de l'âûtorité i-oyiale unîvt&rteelle et 
abSbkié, de la protection de tetife par te i*oi et 

' Wace, Eoman de Kou, t. II, p. 3o3 et suiv. — Benoit de Sainte* 
JhsSiïé, t. Ily p. 3^6 et $uiv. 
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par la loi, de l'égalité civile dérivant de la fra- 
ternité chrétienne. Il avait conservé, sous des 
formes religieuses , l'idée impériale de l'unité de 
puissance publique , et il la maintenait contre 
l'idée de la souveraineté domaniale et de la sei- 
gneurie indépendante , produit des mœurs ger- 
maniques et de l'esprit d'orgueil des conqué- 
rants. D'ailleurs, tout wuvenir d'un temps où 
la monarchie gallo-franke avait été une pour 
tout le pays, où les ducs et les comtes n'étaient 
que des officiers du prince, n'avait pa§ entière- 
ment péri pour les hommes lettrés , laïcs ou 
clercs, instruits quelque peu des feiits de l'his- 
toire authentique. Au xu® siècle, l'étude scienti- 
fique du droit romain vint donner à jces tradi- 
tions une force nouvelle et fit naître, pour les 
propager, une classe d'homnues toute spéciale, 
sortie de ce qu'il y avait de plus romain sur le 
sol de la Gaule, les grandes villes. 

Les légistes, dès qu'ils purent former un corps, 
travaillèrent , avec une hardiesse d'esprit et un 
concert admirables, à replacer la monarchie sur 
ses anciennes ba^es sociales, à faire une royauté 
fi'ançaise à l'image de celle des Césars, symbole 
de l'État , protectrice pour tous , souveraine à 
l'égard de tous, sans partage et sans limites. Ils 
fondèrent une école théorique et pratique de gou- 
vernement, dont le premier axiome était l'unité 



CHAPintS PREMIER. 45 

et l'indivisibilité du pouvoir souverain, qui, en 
droit, traitait d'usurpations les seigneuries et les 
justices féodales, et qui, en fait, tendait à les 
détruire au profit du roi et du peuple. Remon- 
tant piaf la logique sinon par des souvenirs clairs 
et précis, jusqu'au-delà du v« siècle et du dé- 
menabrement-de Veinpire romain, ils regardaient 
comme nulfé l'œuvre du temps écoulé depuis 
cette . époque ; ils ne voyaient de loi digne de 
porter ce nom que dans le texte des codes im- 
périaux^ et qualifiaient de 'droit odieux, droit 
haineux , la coutume contraire ou non con- 
forme au droit écrit; ils donnaient au roi de 
France le titre d'empereur et appelaient crime 
de sacrilège toute infraction à ses ordonnances ^ 
a Sachez , dit un vieux jurisconsulte , qu'il est 
« empereur en son royaume , et qu'il y peut 
« faire tout et autant qu'à droit impérial appar- 
« tient *. » Cette maxime, dével(^pée dans toutes 

' Droit haineux est le droit qni, par le moyen de la coutume du pays, 
est contraire au droit' écrit. .. Droit commun est, comme les sages disent, 
un droit qui s'accorde an droit écrit et à coutume du pays, et que les 
deux sont consonnants ensemble, si que droit écrit soit conforme avec la 
coutume locale, à tout le moins ne hii dérpge, au contraire, car lors est-ce 
droit commun et coutume tolérable. ( Somme rurale ou Grand Coutu- 
mier général de pratique civile , par Jeaù Bouteiller, édition de i6o3, 
p. 3,) — Grime de sacrilège si est de faire dire ou venir contre rétablis- 
sement du roi ou de son prince, car de venir contre, c'est encourir peine 
capitale de sacrilège. (Ibid.,p, 171.) 

• Ibid., p. 646 et 195. 
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entièrement des livres d'histoire qu'après le mi- 
lieu du dix-septième. 

Quant aux diverses traditions sociales et aux 
questions qu'elles soulevaient, elles ne pouvaient 
être aussi aisément tranchées par la science. No»^ 
seulement elles avaient de profondes racines dans 
les rhoeurs et les passions des classes d'hommes 
pour qui elles formaient, chacune à part, un 
symbole de foi politique, mais encore elles s'ap- 
puyaient toutes, plu^ ou moins, sur vm fonde- 
ment réel et historique. Il était vrai qu'il y avait 
eu conquête du sol de la Gaule et partage 
des terres conquises , que la monarchie avait 
été d'abord élective et la royauté soumise au 
contrôle d'assemblées délibérantes; il était vrai 
que les cités gallo-romaines avaient conservé 
leur régime municipal sous la domination des 
Barbares; il était vrai enfin que la royauté franke 
avait essayé de continuer 'en Gaule l'autorité im- 
périale, et cette tentative, reprise d'époque en 
époque, après des siècles d'intervalle, ne fiit 
jamais abandonnée*. Ainsi la noblesse, la bour- 
geoisie, le clergé, les légistes, avaient raison d'at- 
tester le passé en faveur de leurs doctrines con- 
traires ou divergentes sur la nature de la société, 
le principe du pouvoir, la loi fondamentale de 
l'état; il se trouvait, sous chacune de ce^ croyan- 
ces, un fond de réalité vivace que le progrès 
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scientifique pouvait modifier, compléter, trans- 
former, mais non détruire. 

C'est de l'application de la science moderne 
aux opinions traditionnelles que naquirent les 
systèmes historiques dont la lutte a duré jusqu'à 
nos jours. Ce genre d'ouvrages, moitié histoire, 
moitié Tpamphlet , où l'érudition est mise , en 
quelque sorte, au service d'une passion poli- 
tique, et où l'esprit de recherche est animé par 
l'esprit de parti eut en France une origine plus 
lointaine, y commença plus tôt, s'y produisit 
avec plus de suite et plus d'éclat que dans aucun 
autre pays de l'Europe. Chez nous, par des causes 
qui tiennent à la fois au génie particulier de la 
nation et à la diversité des éléments nationaux, 
l'histoire abstraite et spéculative dans des vues 
de polémique sociale a eu, depuis le réveil des 
études, une extrême importance; elïea été l'arme 
des passions et des intérêts politiques; elle a do- 
miné , d'un côté , sur les recherches désintéres- 
sées, et, de l'autre, sur l'histoire narrative. Sou- 
levées tour à-tour par les divers courants de l'opi- 
nion publique, les vieilles traditions des classes 
rivales servirent de fondement à des théories 
nouvelles, plus ou moins savantes, plus ou moins 
ingénieuses , mais ayant toutes cela de commim 
qu'elles ne remuaient le passé dans ses profon- 
deurs que pour en faire sortir, bon gré mal gré, 
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quelque chose de confonne aux idées , aux dé- 
sirs, aux prétentions populaires ou aristocrti- 
titque^ du moment. Voici dans quelles circon- 
stances parut, 'en îS74> fe premier écrit de ce 
genre, écrit remarquablie en lui-même, autant 
qti'il l'est par sa date. 

François Hotman , Fun des plus savants juris- 
consultes du xvï* siècle , fut attiré à la religion 
réformée par la vue de l'héroïque fermeté des 
luthériens qui subirent à Paris le supplice du 
feu '. Il entra de bonne heure en relation intime 
avec les chefs du parti protestant, et adopta 
leurs principes poKtiques, mélange des vieilles 
traditions d'indépendance de l'aristocratie fran- 
çaise avec l'esprit démocratique de la Bible et 
Fesprit républicain de la Grèce et de Rome. 
Hotman se passionna pour ces doctrines comme 
pour la foi nouvelle, et répudia les théories de 
droit public que les hommes de sa profession 
puisaient dans l'étude journalière des lois ro- 
maines impériales. Il prit en égale aversion la 
monarchie absolue et l'autorité des parlements 
judiciaires, et se fit un modèle de gouvernement 
où la royauté était subordonnée au pouvoir sou- 
verain d'une grande assemblée nationale, type 
dont l'idée, assez vague d'ailleurs, répondait à 

* Vie de Fraîi^îs Hotâian, en tète de ses œuTres» p. 4. 
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€Ctte foninde souvent répétée alors dans les ma- 
nifestes de la noblesse protestante : Tenue d'états 
iei conciles libres '. Apres le massacre de la Saint- 
fltertliélemy, réfugié à Genève, et, comme fl le 
«lit iui-raéme, tristement préoccupé, dans cet 
«fxil, de la pairie et de ses malheurs, il lui vint à 
la pensée «de diercfaer dans le passé de la France 
des leçons et un remède pour les maux pré- 
sents*. Il hit tout ce qu'il lui fiit possfl)le de 
rassemUeren histoires, dironiques et autres do- 
cumenls rdatifis, soit à la Gaule, soit au royaume 
de France. H crut découvrir, dans ses lectures, 
^tes par lui avec patience €* bonne foi, la con- 
stitution essentielle de la monarchie française , 
et ce qu'il en tira ne fiit autre chose que le pro- 
gramme qu'il avait dans Fesprît en commençant 
^es recherches, la souveraineté et le contrôle 
permanent d'une assemblée d'états -généraux. 
« n y a plusieurs mois, dit-il, qu'absorbé dans la 
« pensée de si grandes calamités, je me mis à 
« feuilleter tous les anciens historiens de niotre 
ce Gaule franke, et qu'à l'aide de leurs écrits je 



* Mémoires de l'état de France sous Charles IX, t. II, passim. 

* Cujus rei meom pectus memoria exulcerat, cum cogito miseram et 
Snfortunatam patriam , duodecim jam fere annorum spatio , incendiis 

dvilibus exarsisse Ita spero neminem amautem patris communis 

meam banc , in qusrendis remediis, operam aspernaturum. (Fr. Uoto- 
mani, Prsfatio epistolaris ad Fridericum, Bavarise ducem.) 
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« composai un sommaire de l'état politique qu'ils 
« témoighent avoir été en vigueur chez nous 
ce pendant plus de mille ans, état qui prouve, 
« d'une façon merveilleuse , la sagesse de nos 
« ancêtres, et auquel notre pays, pour avoir la 
« paix , doit revenir , comme à sa constitution 
« primitive et en quelque sorte naturelle '. » 

Ce curieux livre où se rencontre, pour la 
première fois, une invocation des lois fondamen- 
tales de l'ancienne monarchie, fut composé, en 
langue latine et ihtitulé Franco- Gallia, titre 
qu'une traduction contemporaine rend par ces 
mots la Gaule française '. fl est aisé de se figu- 
rer par quel abus de méthode l'auteur, impo- 
sant à l'histoire ses idées préconçues, arrive à 
montrer que, de tout temps en France, la sou- 
veraineté fiit exercée par un grand conseil na- 

* Superioribus quidem meosibos , in tantarum calamitatum oogita- 
tione defixus, veteres Franco-Galliœ Dostrae historicos omnes et Gallos 
et Germanosevolvi, summamqtie ex eoram scriptis confed ejus status , 
qoeiiiy annoa amplius mille, in republica nostra viguisse testantur. Ex 
qua incredibile dictu est quantam majorum nostrorum in consliluenda 
republica nostra sapientiam cognoscereliceat... Rempublicam nostram 
tum denique senatum iri confidimusj cum in suum antiquum et tanquam 
naturalem statum, di^ino aliquo beneficio, restituetur. (Fr. Hotomani, 
Priefat.) 

* FaAifco-GALUA. sive tractatus isagogicus de regimine regum Gai- 
lise et de jure suocessionis : libellus , statum veteris reipublicœ Galli» 
tum deinde à Francis occupatse, describens. — La traduction se trouve 
dans le tome II du recueil intitulé : M/*moires de l'état de France sous 
Charles IX. 
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tional, maître d'élire et de déposer les rois, de 
faire la paix et la guerre, de voter les lois, de 
nommer aux offices et de décider en dernier res- 
sort de toutes les affaires de l'état. En dépit des 
différences d'époque, de mœurs, d'origine et 
d'attributions, il rapproche et confond ensemble 
sous un même nom, comme choses de même na- 
ture, les états-généraux des Valois, les parlements 
de barons des premiers rois de la troisième race, 
les assemblées politico-ecclésiastiques de la se- 
conde, les revues militaires et les plaids de la 
première, et enfin les assemblées des tribus ger- 
maniques-telles que Tacite les décrit. Hotman 
parvient de cette manière à une démonstration 
factice, à un résultat faiix, mais capable de sé- 
duire par l'abondance des citations et des textes 
dont il semble découler. Lui-même était dupe de 
l'espèce de magie produite par ses citations accu- 
mulées ; il disait nsuvement de son ouvrage : « Qu'y 
« a-t-il à dire contre cela? Ce sont des faits, c'est un 
« pur récit, je ne suis que simple narrateur '. » 
Le point de départ de cette prétendue narra- 



* Cur vel Massonus vel Matharellus Franco-Galliae scriptori et sim- 
plid histdriaram narratori ita terribiliter irascitur? Quomodo potest ali- 
quis ei succensere qui est tantum relator et narrator facti ? Franco-Gai- 
lista enim tantum narrationi simpUci vacat ; quod si aliéna dicta dele- 
rentur, charta remaneret alba. (Réponse de Fauteur aux pamphlets de 
ses adversaires. Bajle, Dictionnaire historique , arlide Hotbkah.) 
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tion est l'hypothèse d'ime hostilité ooUstwte de^ 
indigènes de la Gaule contre le gouvernement 
romain. L'auteur suppose, entre les Gaulois et 
les peuj^ades germaniques voisines du Rlùn, 
une sorte de ligue perpétuelle pour la vengeance 
ou le vaaintien de la liberté commune. Toute in* 
vasion des Gennains en Gaule, course de pillage, 
prise de viHes, lui semble une tentative de d^i- 
vrance, et le nom de Franks, hommes libres^ 
comme il l'interprète, le titre dont se décoraient 
les guerrieas libérateurs. D croit le voir paraître 
d'abord chez une seule tribu, celle des Caniné- 
fates, et s'étendre progressivement à mesure que 
d'autres tribus s'associent pour cette croisade de 
l'indépendance '. Selon lui, après deux cents ans 
de luttes continuelles, la Gaule se vit enfin déli- 
vrée du joug romain par l'établissement des 
bandes frankes sur les rives de la Meuse et de 
l'Escaut. Ces bandes victorieuses et les Gaulois 
affranchis^ formant dès lors une. seule nation, 
fondèrent le royaume de la Gaule franke dont 
le premier roi, Hilderik, fils de Merowig, fut élu 
par le suffrage commun des deux peuples réu- 
nis *. Après avoir établi nos origines nationales 
sur cette base étrangement romanesque, Hotman 



' Franco-Galliay éd. i574, p. ao, ai) 3X| 3a. 
* Ibid.,p. 39, 4o. 



tire da toute la suitç de l'hi^^ire de Fran^ les 
propositions suiyautes, où 1^ lecteur ayai]\t qwl- 
quQ nptiop d^ k $cienciç açtuaU^ fera ^iUmf iM: 
et saps aide la part du &uk et du vr^ : 

^< Cblodowi^, iîl» de Hilderik, ayaiM; entevé 
m 9M^ Romains ce qui leur restait de tftrritoire» 
a chassé les Goths et soumis les Surgondes , le 
« rpyauoie fut cousjitué poUtiqu^uioiit dans t^ite 
« son étendue. — La royauté se transmit par le 
« choix du peuple , quoique toujours dam la 
« même famille; le peuple iut le vrai souv^ain 
a et fit les lois dans le grand conseil patiopal, ap- 
te pelé, selon les temps » champ de mars, champ 
m de mai, assemblée générale, placite, cour, par- 
ce lement, assemblée des trois états. ; — Ce pcm^- 
« sail jugeait les rois, il en déposa plusieurs de 
a la première et de la seconde racç, et il fallut 
« toujours son consentement pour ratifier , à 
« chaque aouveau règne, la succession par héri- 
« lage. — Charlemagne n'entreprit jamais rien 
« sans sa participation. — Le pouvoir de régir et 
ce d'administrer ne rendait pas dans tel ou tel 
« homme décoré du titre de roi, q^ais dans l'asr 
ic semblée de tous les ordres de la nation où était 
« Iç vrai et propre siège de la majesté royale ' — 
« L'autorité suprême du parlement national s'est 

• FraocOhGftUia, p. 4i> 67, 69,71, 'jS, 76,80,82, 8«, 109, m. 
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« maintenue intacte jusqu'à la fin du règne de la 
<c seconde race, c'est-à-dire pendant cinq «èdes 
« et demi. — Le premier roi de la troisième race 
« lui porta ime atteinte grave en rendant héré- 
« ditaires les dignités et les magistratures, qui 
« auparavant étaient temporaires et à la nomina- 
<t tion du grand conseil; mais ce fut probable- 
« ment de l'aveu de ce conseil lui-même. -4- Une 
« atteinte plus grave encore lui vint des succes- 
« seurs de Hugues Capet, qui transportèrent à 
a une simple cour de justice le droit de ratifier 
« les lois, et le npm auguste de parlement. — 
<c Toutefois le conseil de la nation garda la plus 
a haute de ses anciennes prérogatives; «il conti- 
cmua de faire acte de souveraineté dans les 
ce grandes circonstances et dans les crises politi- 
« ques. — On peut suivre la série de ces actes 
« jusqu'après le règne de Louis XI, qui fiit forcé 
a par une rébellion nationale, dans la guerre dite 
« du bien public, à reconnaître la suprématie 
« des états du royaume et à s'y soumettre '. » 
Ainsi, ajoute l'auteur en concluant et en essayant 
d'amener vers un même but les passions politi- 
ques qui divisaient ses contemporains, «ainsi 
« notre chose publique, fondée et établie sur la 
« liberté, a duré onze cents ans dans son état pri- 

* Franco-Gallia, p. ii^i, ix8, lao, 131, 123, ia3, ia4, ia6. 
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ec mitif, et elle a prévalu, même à force ouverte 
(c et par les armes, contre la puissance des ty- 
« ràns '. » 

C'est du livre de François Hotman que les 
idées de monarchie élective et de souveraineté 
nationale passèrent dans le parti de la ligue, parti 
qui, selon son origine toute municipale et plé- 
béienne, devait naturellement se rallier à d'autres 
traditions , à celles de la bourgeoisie d'alors , et 
pour lequel ces doctrines d'emprunt ne pouvaient 
être qu'une ressource extrême et passagère *. 
Quelque éloigné que soit de la vérité historique 
le système du jurisconsulte protestant, on doit 
lui reconnaître le mérite de n'avoir point eu de 
modèle, et d'avoir été construit tout entier sur 
des textes originaux, sans le secours d'aucun 
ouvrage de seconde main. En 1 674 , il n'en exis- 
tait pas encore de ce genre; Etienne Pasquier tra- 
vaillait à ses recherches plus ingénieuses qu'éiot- 
dites, elles n'avaient pas paru dans leur ensemble, 
et d'aiUeurs elles étaient trop peu liées, trop 
capricieuses et trop indécises dans leurs conclu- 
sions , pour fournir le moindre appui à une théo- 

* Ut facile intell^atur rempiiblîcam nostram, Kliertate fundataiir^et 
stabilitam, anuos amptias centum et mille statum illum suiim liberum et 
sacrosanctuiiiy etiam \i et armis, adversus tyrannorum potentiam reti- 
nuisse. (Franco-Gallia, p. 128.) 

' Voyez Payle, Dictionnaire bistorique^ article Hotmav. 
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rie systématique; \^ çompiUtiom plus indigestes 
at plus €b£»^s^ de S(i9nçe di^ Fauchet et de 
Du Tillet ne virent le jour que plus tard, 4insi 
François Hotman ne dut rien qu'à lui-même, et 
la témérité de ses conjectures, ses illusions, ses 
méprises , lui appartienn^it en propre , aussi him 
que la harcUesse de ses sentiments presque repu* 
blicains. Du reste, son érudition était saine en 
grande partie, et la [dus forte qu'il fût possible 
d'avoir alors sur le fonds de l'histoire de France. 
Il traite quelquefois avec un bon sens remarqua** 
Ue les points secondaires qu'il touche en passant. 
Par exemple , il reconnaît dans l'idiome de la 
fiasse-Bretagne un débris de la langue des anciens 
Gaulois; il soutient, contre le préjugé universel 
de son temps , que la loi salique n'a riai statué 
sur la succession royale et ne renferme que des 
dispositions relatives au droit privé; il marque 
d'une manièi*e asses^^cte l'habitation des Franks 
au-delà du ^hin, et se montre inébranlable dans 
l'opinion de leur origine purement germanique ^, 
Dans cet opuscule tout rempli de citations 
textuelles et formé de lambeaux disparates des 
historiens latins et des chroniqueurs du moyen 
âge , il y a , chose singulière , un air de vie et un 
mouvement d'inspiration. L'amour enthousiaste 

* Franco-OalUa, p. aS et 6k. 



du g^ttveamanenl par a^a^mblé^ eêfào» de rêvé* 
latioa d'un traips à veoîr , s'y moatre à HMMeg 1m 
pagee, U éclate dadift cerlaiBe& ecprewona, telW 
que la oom d9 <rr/i/i/ ei! jtfc/té^ <{o« l'auteur daane 
au pouvoir de ce grajîd conseil natiopal qu il voit 
sans cesse donÛBant toutes les iustitutÛMis de U, 
Gaule fraake et de la France propremeiit dite '• 
Le livre de François Hotoian eut un succès 
ijmnense, et son action fut grsuide sur les hcunme^ 
de son siècle qu'agitait le besoin de nouveautés 
religieuses et politiques; elle survécut à la génér 
ration contemporaine des guerres civile»^ et se 
prolongea même durant le calme du règne de 
Louis XIV. Ce bizarre et fabuleux exposé de l'an^ 
cien droit public du royaume devint alors la 
pâture secrète des libres p^aseurs, des consciences 
délicates, et des imaginations chagrines plus frap* 
péesy dans le présenti du mal que du bi^ii. Au 
commencement du xviii^ siècle, sa réputation 
durait encore : les uns l'aimaient ^ les autres le 
déclaraient un livre pernicieux; mais les grandes 
controverses qu'il avait soidevées cent vingt^cinq 
ans auparavant, éloignées de l'c^inion des masses, 
ne remuaient plus en sens contraire que quelques 
esprits d'élite *. 

' ne sacrosancta publia concilii auctoriute, (Franco-GalUa» cap, a 
et passim. 

* Vojres Bayle, Dictionnaire historique. 
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Les premiers essais d'une érudition impartiale, 
mais \àm habile à déchiffrer la lettre des textes 
qu'à en exprimer le vrai sens historique , et des 
histoires narratives tout à fait nulles pour la 
science , remplissent l'intervalle qui sépare Fran- 
çois Hotman d'Adrien de Valois, Ce fut en l'année 
1646 que ce savant historien publia , sous le titre 
de Gestes des anciens Franks^ le premier des 
trois volumes in-folio qui forment son œuvre 
capitale; les deux autres , complétant l'histoire de 
la dynastie mérovingienne, parurent en i658 '. 
Selon le projet et les espérances de l'auteur , ces 
volumes ne devaient être que le commencement 
d'une gigantesque histoire de France, rassem- 
blant dans un même corps d'annales écrites en 
latin, d'un style châtié, tous les récits et toutes 
les informations dignes de foi; mais, après avoir 
parcouru l'espace de cinq siècles, depuis le règne 
de l'empereur Valérien jusqu'à l'avènement de 
la seconde race , il se sentit découragé par l'im- 
mensité de l'entreprise, et son travail s'arrêta 
là. Tel qu'il est, cet ouvrage mérite le singulier 
honneur d'être cité d'un bout à l'autre à côté 



* Adriani Valesii, Gesta veterum Fraucorum, sive rei-um Francicarum 
usque adChlotarii seniom mortem, libri VIIC. — Reriim Francicarum à 
Chlotarii senioris morte ad Ghlotarii junioris monarchiam , tomus U. — 
Rerum Francicarum à Chlotarii minoris monarchiâ ad Childerici desti- 
tutionem, tomus IIL 
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des sources de notre vieille histoire, comme un 
conmientaire perpétuel des documents origi* 
nauxk Tout s'y trouve . éclairci et vérifié en ce 
qui regarde les temps ,. les lieux, la valeur des 
témoignages et l'authenticité des preuves histo- 
riques; les lacunes des textes, les omissions et 
les négligences des chroniqueurs sont remplies 
et réparées par des inductions du plus parfait 
bon sen^; il y a exactitude complète quant à la 
succession des faits et à l'ordre matériel du récit, 
mais ce récit, on est forcé de l'avouer, manque 
4e vie et de couleur. Le sens intime et réel de 
l'histoire s'y trouve , pour ainsi dire, étouffé par 
l'imitation monotone des formes narratives et de 
la phraséologie des écrivains classiques. 

Si Adrien de Valois signale et fait remarquer ,^ 
par la différence des noms propres, d'un côté 
latins ou grecs, de l'autre germaniques, la dis- 
tinction des Gallo-Romains et des Franks après 
la conquête , il ne fait point ressortir les grandes 
oppositions de mœurs, de caractères et d'inté- 
rêts qui s'y rattachent- L'accent de barbarie des 
conquérants de la Gaule, cette rudesse de ma- 
nières et de langage exprimée si vivement par 
les anciens chroniqueurs, se fait peu sentir ou 
disparaît sous sa rédaction. « Personne que toi 
a n'a apporté des armes si mal soigiiées; ni ta 
« lance , ni ton épée , ni ta hache , ne sont en état 



« de nervîr ^ ; » cette apostrophe du roi Cfalodo- 
wig au doidaft dont il veut se venger , discours, 
skion authenti^fue, du moins évidemment tradi«- 
ticmnel, se perd, chez le narrateur moderne, 
dans un récit p&le«t inanimé : « Ckmime il passait 
« l'armée en revue et examinait-tous les hommes 
« l'un après l'autre, il s'approcha du scAèàt dont 
« il a été parlé ci-dessus, et, regardant ses armes, 
« les prenant et les retournant plusieurs fois entre 
« ses mains, il dit qu'elles n'étaient ni fourbies, 
«ni affilées, ni propres au combat.... *. » Et 
quand le même roi excite ses guerriers contre 
les Goths : « Je supporte avec peine que ces 
« Ariens possèdent une partie des Gante; mar- 
« chons avec l'aide de Dieu , et quand nous les 
« aurons vaincus , réduisons leur terre en notre 
« puissance ' , » au lieu de cette brusque aHo- 
cntion, si fortement caractéristique, on trouve 
encore idu récit et toute la froideur d'un discours 

* NoUus tim incvlta ut tu detidit arm ; aam naque tibi luvUy aequf 

gladiusy neque sacuris est utilis. (Gr^. Turon., Hist. Franc, eocles., 
lib. Jlf cap. xxvii.) 

* Cum exerdtuiii recefiseret, lingQlosqQecircuiret ac recogndscéret, 
ad anpradtctom ndlitem aoeeaait , ^us araia dm imiltuaique inter iwaw 
persans , negavit tersa, aciita, et ad pugpam habilia esse. (Adriani Va- 
lesii» Kerum Frandearum , 1. 1, p. 24 x.) 

' Valde moleste fero , quod hi Arianî partem teneant Galfianim. 
Eamus cum Dei adjutorio, et, miparatisy ledigamus terram in ditione» 
nostram. ( Greg. Turon. , Hist. Franc, écoles., lib. U, cap. zzktii.) 



înclirect : <c II les exhorte à attaquer , sot» sa cou- 
« duite, Alaril^ dont il vient de recevmr une 
a ÎBjtite , à marcher contre les Visigoths , à les 
« taincre avec la faveur de Dieu , et à s'emparer 
« de letir territoire , disant qne des catholiques 
a ne devaient pas soufirir que la tneilleure partie 
« des Gaules fut possédée par les Ariens.... '. » 

Le texte de Grégoire de Tours, dont Adrien 
de Valois connaissait tout le prix, car il l'appelle 
avec vérité le fonds de notre histoire * , subit 
continuellement dans son livre de semblables 
transformations. La monarchie des rois de la 
première race est trop pour hii la monarchie de 
son temps; il applique à celle-là les maximes et 
les formules de l'autre, sans trop se douter du 
contraste , et aussi sans qu'il y ait rien de bien 
choquant dans cet anachronisme. On sent tou- 
jours l'homme d'un esprit judicieux, Kbre de 
towte préoccupation systématique, ne cherchant 
dans l'histoire autre chose que la vérité, mais 
manquant de pénétration pour la saisir tout 
entière, dans les détails commie dans l'ensemble, 

* Hortatur, ut Alarieum , a quo iajunam recqperit, se duce aggre- 
diantur, Yisigothosque Deo propitio vincanty ac eonim regionem armis 
occupent ; neque enim cathalids ferendum esse ab Arianis partem opti- 
maso QaUÎArttm obtmeri. (Adriuii Valesii, Renott Franekamai, 1. 1, 
p. «940 . 

^ £t quoQiam Gregorius FloreiUius , Turonicus episcopus, nostrœ 
historiœ velut fundus est. (Prœfatio ad t. Il, Reram Francicarum.) 
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dans la peinture des mœurs comme dans la cri- 
tique des Éaits. Avec ces qualités plutôt solides 
qu'attrayantes, avec un long ouvrage qui ne 
flattait aucune passion politique, aucune opi- 
nion de classe ni de parti , et dont la forme était 
celle d'une glose sur des textes absents, l'histo- 
rien de la dynastie mérovingienne avait peu de 
chances de faire une vive impression sur le public 
contemporain. Personne n'entreprit de le tra- 
duire en français, ni d'exposer, en le résumant, 
la théorie 'de ses recherches et de ses découvertes 
historiques. Il n'eut pas l'honneur d'être chef 
d'école au xvii® siècle , comme le furent , dans le 
siècle suivant, des hommes moins instruits, moins 
sensés, mais plus dogmatiques que lui. Il n'eut 
pas même le pouvoir de fixer les esprits et la 
science de son temps à l'égard de la question 
d'origine, défaire reconnaître comme seule vé- 
ritable la descendance germanique des Franks, 
et de renverser l'hypothèse des colonies gau- 
loises ramenées en Gaule, hypothèse toujours 
admise par un certain nombre de savants et 
à laquelle les circonstances vinrent bientôt 
donner la faveur publique et une sorte de règne 
passager. 

L'ère de calme et d'unité qui commence avec 
les belles années du règne de Louis XIV vit l'es- 
prit de lutte politique s'éteindre à l'intérieur, et 
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toutes les passions sociales se porter au dehors 
et s'unir dans un but commun, l'agrandissement 
du territoire français et la fixation de ses limites. 
Tous les partis cédèrent au besoin d'ordre; toutes 
les classes de la. nation s'attachèrent au gouver- 
nement; il y eut dans les âmes très-peu de sus- 
ceptibilité quant aux bornes du pouvoir et aux 
conditions de l'obéissance, mais, en revanche, 
une grande, délicatesse sur le point d'honneur 
national. Ce sentiment public, dont l'influence 
s'étendit jusqu'à l'histoire , mit en vogue, d'une 
manière presque subite, le système qui, reniant 
pour la France toute tradition de conquête étran- 
gère, faisait de la monarchie franke sur le sol 
de la Gaule , un gouvernement indigène. L'opi- 
nion, suivant laquelle les Franks et les Gaulois 
étaient des compatriotes, Içngtemps séparés puis 
réunis en im seul peuple, opinion émise pour la 
première fois au xvi* siècle, avait deux formes 
ou variantes. L'une remontait jusqu'au vi« siècle 
avant notre ère et à l'émigration de Sigovèse 
et de Bellovèse; l'autre s'arrêtait à des temps 
plus récents et à une prétendue émigration , sans 
date précise, de quelques peuplades gauloises 
amoureuses de la liberté et fatiguées du joug 
romain \ Plusieurs savants et demi -savants, 

' Voyez Mézeray , Abrégé chronologiqae àt rHistoire des France , 
è. I, p. 293, 

i. 5 
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depuis Tannée 1660, s'appliquèrent à étayer de 
nouvelles démonstrations et à développer, avec 
plus ou moins d'emphase patriotique , ces con- 
jectures sans fondement , devenues tout d'un 
coup populaires. 

« La Caule ne peut être considérée comme un 
« pays de conquête, mais comme ayant été perpé- 
<c tuellement possédée par ses naturels hal^itants, » 
dit Fauteur encore estimé d'un volumineux traité 
des fiefs ' , et il établit cette assertion sur les don- 
nées suivantes : que les Franks, Gaulois d'ori- 
gine , qui aidaient passé le Rhin, repassèrent le 
mémejleuve^ soit pour trouyer de nouvelles habi- 
tations^ soit pour délivrer leurs frères les Gaulois 
de la serifitude des Romains; qu'e/z moins de 
quarante ans ils chassèrent les Romains de la 
Gaule , et que le peu de résistance quils éprou- 
vèrent de la part des indigènes donne lieu de 
croire que cette entreprise n avait pas été faite 
sans leur participation; qusiinsi au v* siècle, il 
n'y eut conquête pour la Gaule que relativement 
à r expulsion des Romains ^ et quà l'égard des 
Gaulois elle est demeurée en tetnt où elle était de 
toute ancienneté. Les formes du style et l'expres- 
sion appartiennent ici, comme Ja pensée, à l'écri- 



• Chanlereau-le Fèvre , mort en i658; son livre fui publié en 
i66a. 
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yain ^u xvii* siècle '. Une fois poussés par le désir 
de complaire à la vanité nationale, les esprits sys- 
témat;i(iues ne s'en tinrent pas là , et atteignirent 
bientôt les dernières limites de l'absurde. Dans 
un livre publié en 1676 et intitulé : De V origine 
des Français et de leur empire^ tous les conqué- 
rants du V* siècle, tous les destructeurs de l'empire 
romain, les Goths, les Vandales, les Bur^ondes, 
les Hérules, les Huns eux-mêmes, devinrent frères 
des Gaulois. L'auteur, ne doutant pjas du succès 
de sa découverte , en parlait ainsi : « La nation 
« se trouvera par là, d'une ipanière aussi soHde 
« qu'imprévue , n'avoir qu'une même origine 
(c avec ce que le monde a jamais eu de plus ter- 
ce rible , de plus brave et de plus glorieux * ; » fl 
le Journal des Savants à\i^\l de cette opiniopt 
extravagante : « Il n'y en a pas qui soit allée plus 
ayant et qui soit plus glorieuse à la nation ^. » 

C'est surtout en Allemagne que le système des 
colonies gauloises devait trouver des contradic- 
teurs, soit à cause des progrès de ce pays dans les 
véritables voies de l'histoire , soit par un senti- 
ment étranger à la science , la rivalité d'orgueil 
national, et l'envie deconserver à la race teuto- 

* Traité des Fiefs et de leur origine, p. 4^. 

* De l'origine des Français et de leur empire, par Aadigier , t. I , 
préface. , 

^ Journal des Satant8,du 39 mars 1677. 
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nique riionneiir d'avoir produit les Franks. 11 
paraît même que la crainte des envahissements 
de la France et de l'ambition de Louis XIV fiit un 
aliment pour cette controverse, et que la démon- 
stration de Torigine purement germaine des con- 
quérants de la Gaule figurait dans des diatribes 
contre le projet supposé d'une monarchie uni- 
verselle ^ Du reste la querelle scientifique entre 
les deux pays se prolongea longtemps, et dura 
plus que les desseins ambitieux, et même que la vie 
du grand roi. Les partisans de l'identité de race 
entre les Gaulois et les Franks eurent, pour appui 
le plus solide , l'autorité d'un savant jésuite , le 
père Lacarry, qui traita ce sujet sans ridicule ^, 
et leur plus célèbre adversaire fiit un homme 
de génie, Leibnitz. Dans sa dissertation latine sur 
l'origine des Franks, publiée en 171 5, il définit 
avec une grâce maligne la méthode conjecturale 
de ses antagonistes : « C'est du désir, dit-il , non 
a du raisonnement ^- » Il s'anime davantage dans 
une réplique en français, où son patriotisme se 
soulève à l'idée de céder à une nation étrangère 

* De non speranda nova monarchia dialogiis, Ratisbonne, 168t. — 
Voyez Meusel, Bibliotlièque historique, t. VII, p. 212. 

' Historia coloniariim tum a Gallis in esteras nationes missarum , 
eu m exterarum nationum inOallias deductarum, auctore JEgidio Ijacarry, 
1677. 

' Hœc optantis sunt non ratiocinantis. (Leibnizii Opéra, t. IV, 
pars II, p. r5o.) 
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les vieux héros de l'indépendance germanique : 
a Si Arminius a été de race gauloise , sentiment 
« fort nouveau, il faut que les Chérusques aient 
ce été une colonie gauloise, chose inouïe que je 
« sache '... » Leibnitz réussit mieux sur ce point 
à combattre le faux qu'à établir le vrai, et sa rai- 
son si supérieure se laissa égarer dans un système 
presque aussi hasardé que l'autre; il fit venir 
les Franks des rives de la Baltique aux bords du 
Rhin. Le père Tournemine, jésuite, prit la dé- 
fense de l'opinion déjà soutenue par un membre 
distingué de cet ordre, et lui-même se vit réfuté, 
en 1 7 a a, par un bénédictin , dom Vaissette, l'au- 
teur de l'Histoire du Languedoc ^, Ce fiit la 
dernière fois que l'hypothèse patriotique de 
Tunité de race produisit un débat sérieux entre 
des hommes de sens et de savoir; la science 
française, ramenée dans le droit chemin, venait 
d'y faire un pas décisif, et de se montrer, sur la 
question de l'origine et de la nationalité des 
Franks, plus nette et plus exacte que l'érudition 
germanique. 

En l'année 17149 un homme qui a laissé après 

• Leibnizii Opéra, t. IV, pars n, p. 173. 

* Journal de Trévoux , du mois de janvier 1716. Dissertation sur 
Torigine des Français, où Von examine s'ils descendent des Tectosages , 
ou anciens Gaulois établis dans la Germanie. Voyez la Bibliothèque» 
biiilorique de la France, par le père Lelong et Fevret de Footette , t. II, 
p. 19. 
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lui un nom illustre, et qui, jeune alors, n'était 
qu'élève en titre de l'Académie des inscriptions 
et belles-lettres , Nicolas Fréret, lut à une assem- 
blée publique de cette académie un mémoire sur 
l'établissement des Franks au nord de la Gaule. 
Il annonça, dans le préambule de sa disserta- 
tion, que ce travail ne resterait point isolé, qu'il 
n'était, pour lui, que le commencement d'ime 
longue série de recherches ^yant pour objet l'état 
des mœurs et du gouvemenjent aux diverses épo- 
ques de la monarchie française '. Le jeune éru- 
dit, avec une grande sûreté de méthode, résolut, 
ou , pour mieux dire , trancha cette question de 
1 origine des Franks posée à faux ou faiblement 
touchée jusqu'à lui. Ses conclusions peuvent se 
réduire à trois : c< Les Franks sont une ligue for- 
« mée au m® siècle entre plusieurs peuples de la 
a Basse-Germanie, les mêmes à peu près qui, du 
« temps de César, composaient la ligue des Sicain- 
« bres^. — Il n'y a pas lieu de rechercher la des- 
« cendance des Franks ni les traces de leur pré- 
tt tendue niigration, puisque ce n'était point une 
« race distincte ou une nation nouvelle parmi 
« les Germains. — - Lé riôrh de Frank né veut 
« pomt dire Uore; cette sigmtication , étrangère 

' Manuscrit original de Fréret, qui doit faire partie de Tédition com- 
plète de ses Œuvres, publiée par M. Champollion-Figeac. Je suis re- "^ 
devable de cette communication à l'obligeance du savant éditeur. 
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« aux langues du nord, est moderne pour elles; 
« on rie trouve rieri qui s'y rapporte dans lés 
« documents originaux dés iv«, v« et vi® siècles. 
<r Frék, frak, frenk, frarik, vrang, selon les diffé- 
« rehfe dialectes germaniques ,* répond au mot 
« latin ferox dont iï a tous les ^ens* favorables 
«et défavorables, fier, intrépide , orgueilleux , 
« cruel '. » 

Ces propositions, qui aujourd'hui sont des 
axiomes historiques, renversèrent d'un même 
coup et les systèmes qui cherchaient le berceau 
d'une nation franke, soit en Gaule, soit en Ger- 
manie, antérieurement au m® siècle, et celui qui 
érigeait les Franks, sûr Finterprétation de leur 
nom, en homme libres par excellence et en libé- 
rateurs de la Gaule. Elles ressortaient, dans le 
mémoire de Fréret, du fond de l'histoire elle- 
même exposée sommairement et rendue , sous 
cette formé, plus claire et plus précise que dans 
la narration ample, mais peu travaillée, du livre 
d'Adrien de Valois. L'établissement successif des 
diverses tribus conquérantes, les déplacements 
graduels de la frontière romaine, les traites des 
Franks et les relations de leurs rois avec Pempire, 
la distinction des guerres nationales faites par 
toutes les tribus confédérées, et des courses d'a- 

' OEavres de Fréret, édition de 1798, t. V, p. 164, 2o3 et suiv. 
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venture entreprises par de simples bandes; tous 
ces points obscurs ou délicats* de l'histoire de 
la Gaule au iv« et au v* siècle étaient, pour la pre- 
mière fois y reconnus et abordés franchement 

Le mémoire qui Élisait ainsi justice d'erreurs 
en crédit jusque-là, et qui donnait aux opi- 
nions saines plus de relief et d'autorité, souleva 
d'étranges objections au sein de l'académie, et 
sa lecture fut suivie d'un événement plus étrange 
encore; Fréret fut arrêté par lettre de cachet et 
enfermé à la Bastille. Les moti£s de son empri- 
sonnement, qui dura six mois, sont un mystère ; 
il est impossible de deviner laquelle des thèses 
de sa dissertation parut criminelle au gouver- 
nement d'alors ; mais une telle expérience le 
détourna des grandes recherches sur l'histoire 
nationale auxquelles il voulait se dévouer. Ses 
travaux académiques prirent un autre cours; il 
remonta jusqu'à l'antiquité la plus reculée, et 
son admirable netteté d'esprit fit sortir une 
science nouvelle des ténèbres et du chaos. La 
chronologie des temps qui n'ont point d'histoire, 
l'origine et les migrations des peuples, la filiation 
des races et celle des langues, furent pour la pre- 
mière fois établies sur des bases rationnelles. Que 
serait-il arrivé, si cette merveilleuse faculté de 
divination s'était appliquée tout entière au passé 
de la France, si Fréret eût pu suivre, en pleine 
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sécurité d'esprit, son premier choix et les projets 
de sa jeunesse? Voilà ce qu'on ne peut s'empêcher 
de se demander avec uiï sentiment de regret. 
L'annonce d'une révolution dans la manière de 
comprendre et d'écrire l'histoire semble sortir de 
ces lignes tracées en 1714: « Quoique les histo- 
a riens les plus estimés de l'antiquité j ceux que 
« l'on nous propose pour modèles, aient fait leur 
« principal objet du détail des mœurs , presque 
« tous nos modernes ont négligé de suivre leurs 
a traces. C'est le détail , abandonné par les autres 
« écrivains , que je me propose pour but dans ces 
« recherches ^.. » Les tendances de l'époque pré- 
sente, les instincts de la nouvelle école historique 
étaient pressentis, il y a plus de cent vingt ans, 
par un homme de génie; si cet homme eût ren- 
contré dans son temps la liberté du nôtre, la 
science de nos origines sociales, de nos vieilles 
mœurs, de nos institutions, aurait avancé d'un 
siècle, 

* Manuscrit original de Fréret, oomoiuiiiqaé par M* GhamyoUioii- 
Figeac 
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CoDlroverse sur le caractère et les suites politiques de l*établis« 
sèment des Franks dans la Gaule. — Thèse de rinégalité 
sociale des deux races. — Grands travaux des érudils du 
XYii» siècle. — Déclin de la puissance et fin du règne de 
Louis XIV. — Inquiétude des esprits. — Vues et projets de 
Fénélon. — Système du comte de BoulainvilKers. — Réponse 
d'un publicîste du tiers-état. — Système de Tabbé Dubos. — 
Jugement de Montesquieu. — Son erreur sur les lois person* 
nelles. — Conséquences de cette erreur. 



Le roman de la communauté d*origine entre 
les Franks et les Gaulois, et le roman de la Gaule 
affranchie par l'assistance des Germains, étaient 
définitivement balayés et rejetés hors de rhistoiï*e 
de France. A leur place demeurait, comme se'uf 
constant , le fait contre lequel l'orgueil national 
s'était débattu en vain , la conquête de la Gaule 
romaine par un peuple de race étrangère. Quel 
était le vrai caractère de ce fait désormais incon- 
testable? Quelles avaient dû être ses conséquences 
politiques? Jusqu'où s'étaient -elles prolongées 
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dans la suite des siècles écoulés depuis Tétablis- 
sèment de la domination franke? En subsistait-il 
encore quelque cLîose, et par quels liens de sou- 
venir, de moeurs, d'institutions, là monarchie 
française se rattachait -elle à révénément qui 
semble marquer son berceau? Voilà le problème 
historique dont la solution occujpa surtout les 
esprits durant la première moitié du xviii* siècle, 
et qui souleva l'importante controverse où figu- 
rent les noms cïe Boulainvilliers et tteDubos, et le 
grand nom de Montesciuieù. C'éslt dans la déter- 
mination exacte de la nature et des résultats 
sociaux de la conquête que fut cterché alors lé 
principe essentiel de la monàicnie, cette loifon^ 
damèntale de F État que François Hotmân , son 
inventeur, avait fait dériver dé Fassocïàtîôii spon- 
tanée des Franks et dès Gaulois dans un même 
intérêt, dans une même liberté, dan^ une sorte 
de communion de la vieille indépendance gèrcKa- 
nique. 

En histoire et généralement dans toutes les par- 
ties dé là écience hutofiifô ,^ les graftdeiî qrfôstioiïé 
n'éclâtént pas tout d'un côïip, et ïbngfemps àvaht 
de devenir l'objet de l'attention publique, elles 
se traînent ôbsbùféiïiéïiï daAs iji^tèl^ùe Rvî^e ô^ 
peu de personnes les remarquent, et où elles de- 
meurent enfouies jusqu'à ce que leur jour sbit 
iéÛJÎ. X Yépoiiié 8tf tbiSte 6»ft*féM' àéfâ flflMtté 
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nationale avait péri et où l'on suivait naïvement 
jusqu'à la prise de Troye l'origine et les migra- 
tions d'un peuple français, à la fin du xii^ siècle, 
l'auteur d'une chronographie anonyme reconnut 
la distinction de races et crut en voir des suites 
manifestes dans l'état social de son temps '. Après 
avoir raconté, de la manière la plus fabuleuse, 
les aventures des Francs ou França,is, et comment 
l'empereur Valentinien leur fit remise de tout 
tribut , parce qu'ils l'avaient aidé à exterminer les 
Âlains, le chroniqueur ajoute : « Ainsi délivrés 
« d'impôts , ils n'en voulurent plus payer dans la 
« suite, et nul ne put jamais les y contraindre ; de 
tf là vient qu'aujourd'hui cette nation appelle 
« Francs , dans sa langue , ceux qui jouissent 
a d'une pleine liberté, et, quant à ceux qui, parmi 
a elle, vivent dans la condition de tributaires, il 
a est clair qu'ils ne sont pas Francs d'origine, mais 
ce que ce sont les fils des Gaulois , assujettis aux 
« Francs par droit de conquête ^. » Ces paroles 

' Cette chronographie , citée par Adrien de Valois , se troa^e à la 
Bibliothèque Royale , vas. ancien fonds , n<^ 4998 , fol. 35 reclo à 
64 verso. En tête, on lit: Inclpit prologus in libro apologie (yel 
chronosgraphie , id est excerpta vel abreviatîones diversantm histo- 
riarum) contra maledieos^ liber primus. Le cinquième livre a pour 
titre: Incipit liber quintui qui dicitur ekronosgraphia. Cette chro- 
nique inédite s'arrête à Tannée 1x99» à la mort de Richard-Cœur-de- 
Lion. V. Adriani Valesii , Notit. Galliar., p. 209. 

* Sic a tributo soluli nuUum vectigal ulterius solvere voluerunt , dcc 
quiiquam Jure bdli postea potuit eos redigere sub jugo tributi. Unde 
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n'eurent alors aucun retentissement, et la puis- 
sance seigneuriale n'alla pas y chercher des titres 
historiques dont elle ne sentait aucun besoin. Les 
Gaulois et leur postérité restèrent dans un com- 
plet oubli, et ce ne fut que trois siècles après, au 
réveil de l'érudition, que des raisonneurs exercés, 
appliquant la logique à l'histoire, commencèrent 
à s'occuper d'eux. Le système de la délivrance 
par les Germains et celui de la descendance com- 
mune tranchèrent les principales difficultés de la 
question , et les esprits spéculatif n'allèrent pas 
plus loin; un seul entre tous, Charles Loyseau , 
jurisconsulte et publiciste, hasarda les thèses 
suivantes qui, plus tard, devaient enfanter un 
système : 

« La noblesse de France prit son origine de 
« l'ancien mélange des deux peuples qui s'ac- 
« commodèrent ensemble en ce royaume , à sa- 
« yoir des Gaulois et des Francs qui les vainqui- 

genft illa qaos liberos esse constat Francos etiam nunc propria lingua 
vocat : et quos apud ipsos hujus modi vincula oonstringunt non Franoos 
liqiiet esse , sed Gallos , quos Franci sibi jure gentium subjecerunt. 
(Anonymi Chronographja, apud Adriani Valesu]Hotit.GaUiar.,p. aog. 
— B. K. mss. ancieu fonds, n° 4 99 S, fol. 5i, recto col, i. Ce pas- 
sage fît une grande impression sur le savant auteur de la Notice des 
Gaules , qui , après l'avoir cité, ajoute : « Ea verba memoratu dignis- 
sima, qualia nusquam alibi reperire memini, diserte aperteque docent , 
setate scriptoris nimirum circa annum MCC , Francos qui in Galiia do- 
minabanlur , adhuc immunes tributonim extitisie, solos Gallos inter 
ipsos tributa pependisse. » 
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(c rent et assujettirent à eux, sans toutefois les 
a vouloir chasser et exterminer; mais ils retinrent 
« cette prérogative sur eux, qu'ils voulurent avoir 
<c seuls les charges publiques , le maniement des 
<c armes et la jouissance des fiefs sans être tenus 
« de contribuer aucuns deniers, soit aux sei- 
« gneurs particuliers des lieux, soit aux souve- 
« rains pour les nécessités de l'État : au lieu de 
«quoi, ils demeurèrent seulement tenus de se 
« trouver aux guerres. Quant a.u peuple vaincu, 
« il fut réduit pour la plupart en une condition 
« de demi-servitude '. — Pour le regard de nos 
« Français, quand ils conquestèrent les Gaules, 
« c'est chose certaine qu'il* se firent seigneurs 
« des personnes et des biens d'icelles, j'entends 
a seigneurs parfaits, tant en la seigneurie publi- 
« que qu'en la propriété ou seigneurie privée. 
« — Quant aux personnes, ils firent les naturels 
« du pays serfs, non pas toutefois d'entière servi- 
ce tude, mais tels à peu près que ceux que les Ro- 
« mains appelaient ou censitos , seu adscriptitios 
« ou colorposj ^eu glebœ addictosj qui étaient 
« deux diverses espèces de demi-serfs, s'il faut 
a ainsi parler, dont les premiers sont appelés en 
«c nos coutumes gens de main^morte, ou gens de 



* Œuvres il« maître Charles Loyseau (éd. de 1701), Trailé des 
ordres de la Noblesse, p. 24. 
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« poste, et les derniers, gens de suitte ou serfs 
a de suitte... Mais quant au peuple vainqueur, il 
« demeura franc de ces espèces de servitude et 
<c exempt de toute seigneurie privée. D'où est 
« venu que les Français libres estant meslés avec 
a les Gaulois qui étaient serfs, le mot de FranCj 
« qui était le nom propre de la nation, a signifié 
« cette liberté '... » Ces propositions, jetées çà et 
là dans des écrits d'ailleurs.très-hostiles aux pri- 
vilèges de la noblesse, y demeurèrent presque 
inaperçues; elles ne causèrent aucune rumeur, 
ni dans le monde de la science, ni dans celui des 
partis politiques, et la question dormit de nou- 
veau jusqu'à la fin du xvii* siècle. 

Les circonstances étaient alors singulièrement 
favorables à la production d une théorie de l'his- 
toire de France, plus savante et plus complète 
que celle de François Hotman. D'immenses tra- 
vaux d'érudition, dont la gloire égale presque 
celle des couvres littéraires du siècle de Louis XIV, 
avaient mis à la portée des hommes studieux la 
plupart des documents historiques du moyen 
âge, surtout les monuments législatifs, les actes 
publics et ceux du droit privé, inconnus au siècle 
précédent. Ces documents, rassemblés dans de 



• * CpMvre^ lie HaUre Gliarles Le^s^u , jTraîté 4w ^«igoearieg , 
p. 5. 
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vastes recueils 9 étaient éclaircis et commentés 
par la science des Duchêne, ^es Pithou, des Du- 
puy, Ae& Sainte-lVIarthe, des Labbe, des Sirmon, 
des Du Gange y des Mabillon, des Baluze. D'un 
autre côté, le déclin de ce long règne, jusque-là 
si glorieux et si populaire, avait ramené l'agita- 
tion dans les idées et fait renaître, en sens divers, 
les passions politiques. La majestueuse unité 
d'obéissance et d'enthousiasme qui, pendant 
quarante ans, avait rallié au pied du trône toutes 
les forces divergentes, tous les instincts de la na- 
tion, venait de se rompre par les malheurs pu- 
blics et le désenchantement des esprits. La 
France, épuisée de ressources dans la guerre dé- 
sastreuse de la succes^on d'Espagne, se lassait 
de servir en aveugle à l'accomplissement de des- 
seins politiques dont toute la valeur n'a été con- 
nue que de nos jours ^. L'opposition, quoique 
sourde et contenue, se réveillait de toutes parts; 
les différents ordres, les classes de la nation, se 
détachant du présent, retournaient à leurs vieilles 
traditions ou cherchaient, dans des projets de 
réforme, l'espoir d'un avenir meilleur. Cette 
royauté de Louis XIV, si admirée naguère, objet 
d'une sorte d'idolâtrie nationale, trouvait de la 

^ Voyet le morceau remarquable placé par M. Mignet en tète du 
recueil d'actes diplomatiques intitulé : Négociations relativeg i la suqt 
cession d'Espagne sous Louis X|V» ift35. 
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froideur dans une grande partie de la noblesse, 
dans les parlements un retour d'indépendance, 
dans la masse du peuple la désafiPection et le 
mépris.'. Des voix de blâme, des conseils sévères 
parvenaient au vieux monarque du sein de sa 
propre £imille. Son petit-fils, l'héritier du trône, 
était sous la tutelle morale d'un homme qui lui 
apprenait que tout despotisme est un mauvais 
gouvernement, qu'il y a pour l'état des règles 
supérieures au bon plaisir du roi, et que le corps 
de la nation doit avoir part aux affîûres publi- 
ques*. 

Fénélon (car c'est à lui qu'appartiennent ces 
maximes), nommé, en 16R9, précepteur du duc 
de Bourgogne, avait accepté cette charge comme 
une haute mission politique. Il s'était proposé 
pour tâche de faire succéder à la monarchie ab- 
solue, qu'il voyait pencher vers sa ruine, im gou- 
vernement de conseils et d'assemblées qui ne fît 
rien sans règle et sans contrôle, qui ne se crût pas 
libre de hasarder, comme lui-même le dit éner- 
giquement, la nation, sans la consulter^. Tel 

* Voyez la lettre de Fénèlon à Louis XIV, dan» ses Œuvres, t. 11, 
p.4u. 

< Voyez les CEuvres de Fénélon et la belle Notice de M. Villeniain, 
en tête de l'édi lion dexSaS. 

^ Lettre au duc de Chevreuse, Œuvres complètes de Fénélon , t, I, 
p. 391. 

I. « 
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était le but des enseignements qu'il donnait à son 
élève et qu'il développait dans des mémoires 
animés par un sentiment tendre et profond des 
misères publiques. Il parlait de rendre à la. natioB 
ses libertés méconnues et de se rapprocher ainsi 
de l'ordre, de la justice, et de la véritable gran^ 
deur; il présentait les états -généraux comme le 
moyen de salut, comme une institution qu'il serait 
capital de rétablir, et, en attendant, il proposait 
une convocation de notables ^ Ce grand homme 
croyait également aux droits naturels des peuples 
et à la puissance de l'histoire. Dans le plan d'ui^ 
vaste enquête sur l'état de la France, conçu par 
lui pour l'instruction du duc de Bourgogne, il 
eut soin de faire entrer le passé comme le pré- 
sent, les vieilles mœurs, les vieilles institutions, 
comme les progrès nouveaux de l'industrie et de 
la richesse nationale. Il demanda, au nom do 
jeune prince, à tous les intendants du royaume^ 
des informations détaillées sur les antiquités de 
chaque province , sur les anciens usages et les 
anciennes formes de gouvernement des pays réu- 
nis à la couronne ^. De pareilles demandes sem- 

* Plans de goavemement concertés avec le dac de Chevreuse, pour 
être proposés au duc de Bourgogne. ( OEvres complètes de Fénélon , 
t. III, p. 446. Panthéon littéraire.) 

* Cette demande fut adressée vers l'année 1695. l'es mémoires 
envoyés par les intendants des généralités se trouvent au cabinet des 
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Uai^it provoquer un travail d'historien publi- 
ciste sur les ongine» et les révolutions de la so- 
ciété ^ du pouvoir en F^mce, Quelqu'un répon- 
dit à cette sorte d'appel ^ mais ce ne fut pas l'un 
des grands audits de l'époque; ceux-là, mem- 
bres ^ pour la plupart, de congrégations reli- 
gieuses, étaient étrangers aux intérêts politiques, 
' aux idées générales, et, pour ainsi dire, canton- 
nés chacun dans un coin de la science. Ce ne fut 
pas non plus un patriote désintéressé, ce fut un 
homme d'un savoir médiocre et préoccupé de 
regrets et de prétentions aristocratiques, le comte 
de Boulainvilliers '. 

Cet écrivain, dont le nom est plus connu que 
les œuvres, issu d'ime ancienne famille et épris 
de la noblesse de sa maison, s'était livré aux 
études historiques pour en rechercher les titres, 
lés alliances, les souvenirs de toute espèce. Il 
lut b^iucoup avec cette pensée , et , ayant 
éclairci à son gré ses antiquités domestiques, 
il s'occupa de celles du pays. Les documents 
législatifs des deux premières races , impri- 
més dans kl collection de Baluze, furent pour 
hii l'objet d'une observation attentive et, sur 



manascfits de la Bibliothèque royale; ils forment i5 ou 20 volumes 
in-folio. 

* VoyeE flffetoirtft de Taficien gouvernement de la France, par le 
comte de Boulainvilliers, préface. 
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certains points , intelligente. H avait compris la 
liberté des mœurs germaniques et s'était pas- 
sionné pour elle; il la regardait comme l'ancien 
droit de la noblesse de France et comme son pri- 
vilège héréditaire. Tout ce que les siècles mo- 
dernes avaient successivement abandonné en fait 
d'indépendance personnelle, le droit de se faire 
justice soi-même, la guerre privée, le droit de 
guerre contre le roi, plaisaient à son imagination, 
et il voulait, sinon les faire revivre, au moins leur 
donner une plus grande place dans l'histoire. 
« Misère extrême de nos jours, s'écrie-t-il avec 
« une fierté dédaigneuse dans l'un de ses ouvrages 
ce inédits; misère extrême de nos jours qui, loin 
« de se contenter de la sujétion où nous vivons, 
« aspire à porter l'esclavage dans le temps où l'on 
« n'en avait pas l'idée ^ ! » A ces élans de liberté 
à l'égard du pouvoir royal , il joignait une froi- 
deur imperturbable en considérant la servitude 
du peuple au moyen âge. Enfin il avait, pour le 
présent comtoe pour le passé, la conviction d'une 
égalité native entre tous les gentilshommes, et 
d'une immense inégalité entre eux et la plus haute 
classe du tiers-état. Telles furent les idées sous 
l'influence desquelles se forma son système histo- 



* Préface du Journal de saint Louis , manuscrit de la Bibliothèque de 
TÂrsenal. B. L. F., n® i3r. 
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rique, système dont voici les points essentiels, 
formulés 9 autant que possible avec le langage 
même de Fauteur. 

<c La conquête des Gaides est le fondement de 
« l'état français dans lequel nous vivons , c'est à 
a elle qu'il faut rapporter l'ordre politique suivi 
a depuis par la nation; c'est de là que nous avons 
a tous reçu notre droit primordial» — Les Fran» 
a çais conquérants des Gaules y établirent leur 
c< gouvernement tout à Êiit à part de la nation 
<c subjuguée qui , réduite à un état moyen entre 
« la servitude romaine et une sorte de liberté , 
« privée de tout droit politique et en grande 
« partie du droit de propriété , fut destinée par 
a les conquérants au travail et à la culture de la 
a terre. — Les Gaulois devinrent sujets, les Fran-- 
« çais furent maîtres et seigneurs. Depuis la con- 
« quête, les Français originaires ont été les yéri- 
(€ tables nobles et les seuls capables de l'être. — 
« Tous les Français étaient libres, ils étaient tous 
« égaux et compagnons; Clovis n'était que le 
« général d'une armée libre qui l'avait choisi 
« pour la conduire dans des entreprises dont le 
« profit devait être commun. -^ Les Fran-^ 
« cais d'origine, seuls nobles reconnus dans le 
« royaume, jouissaient à ce titre d'avantages réels 
« qui étaient l'exemption de toutes charges pécu- 
cc niaires, la jouissance des biens réservés au do- 
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« maine public, Fexercioe de kt justice entre leurs 
« pareils et sur les Gaulois habitsait& <le leurs 
<c terres, la liberté d'attaquer ou de se défendre 
« à main armée, «afin le droit de voter les lois ^ 
« de délibérer, sur toute espèce de matière, dans 
a l'assemblée générale de la nation '. 

« Le, pouvoir souverain des assemblées natio- 
« nales ne dura pas d'une manière uniforme ni 
«dans son intégrité; Charles Martel les abolit 
ff pendant les vingt<deux ans de sa domination; 
« Charlemagne les remit en vigueur et restitua 
m ainsi à la nation française un de ses droits natu- 
<c rels et incontestables. — Pendant et depuis son 
(c règne , les assemblées communes de la nation 
« firent les lois; elles réglèrent le gouvernement 
« el la distribution des emplois civils et militaires; 
« elles déciflèrent de la paix et de la guerre , et 
<c elles jugèrent souverainement les causes ma- 
«jeures, attentats, conjurations, révoltes, et 
4C cela à l'égard de toutes les conditions, sans en 
« excepter la royale ni l'impériale. — A la fin du 
<c règne de la seconde race , toutes les parties du 
« royaume étant désunies, on ne trouve plus 
« d'assemblées communes, de véritables parle- 
ff ments. Loin que ce fut un parlement général 

' Histoire de l'ancien gouvernement 4« la France, avec 14 lettres 
historiques sur les parlements ou états-généraux, t. I, p. ai, a4| 39, 
33, 38, 40, 57, 59, 6r, a45, Saa. 
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« qui déféra la couronne à Hugues Capet , à 
« l'exdusion de la race de Charlemagne, on 
4( peut dire qu'il n'dit pas été possible de trans- 
it £érer la royauté dans une fiimille qui n'y avait 
tf aucun drœt y si l'usage des parlements natio* 
« naux avait subsisté ^. 

«c La police des fie& établie par Charlemagne 
ft fut la seule qui, s'étant insensiblement affermie 
« dans le déclin de sa postérité, se trouva domi- 
« nante après l'usurpation de Hugues Capeté — 
« A cette époque, les nobles, encore égaux entre 
«eux, étaient de Êiit et de droit les seuls grands 
« de l'état ; eux seuls en possédaient les charges 
ce et les honneurs; eux seuls étaient les conseillers 
<c du prince; eux seuls maniaient les finances et 
« commandaient les armées, ou plutôt eux seuls 
€< les composaient.— -On ignorait les distinctions 
a des titres aujourd'hui en usage; les Français 
« ne connaissaient point de princes parmi eux, 
« la parenté des rois ne donnait aucun rang. — 
tf Deux grands événements arrivés dans la mo- 
cc narchie ont amené la ruine graduelle de cet 
« ordre de choses. — Le premier fut l'aflFranchisr 
a sèment des serfs ou gens de mainmorte, dont 
« toute la France était peuplée , tant dans les 



* Histoire de Tiiicieii gouvenieineDt de la France, etc., 1. 1, f». ato, 
ai4,ai5, 217» aai, aa4, 286, a9(. 
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ce villes que dans les campagnes, et qui étaient, 
« ou les Gaulois d'origine assujettis par la coi^ 
« quête 9 oii les malhetireux que différents acci- 
« dents avaient réduit^ en servitude»— Le second 
tf fut le progrès par lequel ces serfe s'élevèrent, 
ce contre tout droit, à la condition de leurs 
c< anciens maîtres. Depuis six cents ans, les rotu- 
« riérs esclaves, d'abord affranchis puis anoblis 
ce par les rois, ont usurpé les emplois et les digni- 
a tés de l'état, tandis que la noblesse, héritière 
« des privilèges de la conquête , les perdait un à 
ce un et allait se dégradant de siècle en siècle '• 
<c Tous les rois de la troi^ème race ont voulu 
ce son abaissement et travaillé, comme sur un 
ce plan formé d'avance , à la ruine des lois pri- 
fi mitives et de l'anciame constitution de l'état; 
a ce fat pour eux une idée commune d'anéantir 
ce les grands seigneurs , de subjuguer la nation , 
ce de rendre leur autorité absolue et le gouver- 
ne nement despotique. — Philippe-Auguste corn- 
ée mença la destruction de la police des fiefs et 
ce des droits originels du baronnage; Philippe- 
ce le-Bel j>oursuivit ce projet par la nise et par 
« la violence ; Louis XI l'avança près de son 
HL terme. — Leur postérité est parvenue au but 

* Histoire de Taneûeii gouvernement de la France, etc., 1. 1, p. agr, 
3o9, 3xo, 3x6, 3aa; t. H, p. i. 
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a qu'ils s'étaient proposé-fuiais^pour raijteiiidre 
a pleinement, Fadministratlon du cardinal de 
a Richelieu et le règne de Louis XIV ont plus 
ce fait y. en un demi^siècle, que toutes les entre- 
ce prises des rois antérieurs n'avaient pu faire en 
a douze cents ans ^. » 

Ce système à deux &ces, Tune toute démocra- 
tique tournée vers la royauté , l'autre tout aris- 
tocratique tourpée vers le peuple^ contenait de 
trop grandes hardiesses pour qu'il fut possible 
de lui donner une entière publicité. Les deux 
écrits du cotaite de Boulainvilliers qui l'exposent 
et le développent, V Histoire de Bancien gou- 
vernem^ent de la France et les Lettres sur les 
Parlements j circulèrent en copies du vivant de 
l'auteur,. et. ne furent imprimés que cinq ans 
après sa mort, en 17^7. Il y avait là de quoi 
exciter l'attention générale et remuer vivement 
les esprits. L'instinct de la liberté poUtique repa- 
raissait dans cette nouvelle théorie de l'histoire 
de France, et en outre elle touchait à des passions 
rivales qu'elle flattait d'un côté et que de l'autre 
elle irritfiât en les blessant- Comparée à la théo- 
rie , si naïvement simple , de François Hotman , 
elle marquait un véritable progrès pour le talent 



* Histoire de l'ancieii gouvernemeDt de la France, etc., 1. 1, p. 191, 
aïOy agiy 35a; t. m, p. z35, i52. 
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d'analyse , la pénétration , la (acuité de discerner 
les problèmes fondamentaux et les points déli- 
cats de ïiotre hiatoire. De grandes questions y 
étaient entrevues et d'importantes distincticNas 
établies f ce mot jusque-là sans retentissement : 
ce II y a deux races d'hommes dans le pays, b 
était prononcé de manière à frapper toutes les 
oreilles. Le vice capital du système de Boulain- 
villiers^ pour ce qui regarde les temps antérieurs 
au xii^ siècle y consistait dans l'omission d'une 
série entière de faits , celle qui prouve la per- 
sistance de la société gallo-romaine sous la domi- 
nation des Barbares , et dans une fausse idée de 
la nature et des conséquences de l'établissement 
germanique en Gistde, idée fournie par la logi- 
que , par un raisonnement superficiel , non par 
l'observation et l'intime connaissance des hxtA. 
Pour ce qui suit le xii® siècle , le gentilhomme 
publiciste a mieux vu «ans avoir mieux jugé ; il 
a aperçu le grand mouvement de transformation 
de la société fi^ançaise et le rôle de la royauté 
dans ces révolutions successives. Ses conclusions, 
quoique partiales, ses interprétations, quoique 
erronées, frayèrent le chemin qui devait con- 
duire au vrai. C'était une révolte contre le cours 
des choses , une protestation impuissante contre 
les tendances sociales de la civilisation moderne; 
mais ces tendances étaient là, pour la pre- 
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nière fois , nettement reconnues et signalées. 
On trouve dans le second écrit du comte de 
BoukdttviUi^*s une portion moins étroitement 
•ysléraatiquey {Jus complète, plus étudiée que 
ie> reste , Thistoire des états-^généraux du xiv^ et 
du XV* siècles. Ce travail , entièrement neuf pour 
Fépoque , a depuis servi de base ou de thème à 
beaucoup d'essais du même genre; il n'a jamais 
été refait sur les sources avec un pareil déve*- 
loppemeot. L'immense intérêt du sujet semble 
ici entraîner l'auteur hors de ses préoccupations 
ordinaires et le lancer dans une voie plus large 
et plus sûre. Au lieu de l'étemel paradoxe de 
la souveraineté, de la noblesse , il présente un 
tableau animé du concours des grandes classes 
de la nation au gouvernement de l'état, vérita- 
ble étude d'historien politique d'où ressort le 
double contraste de la monarchie des états-géné- 
raux avec la monarchie absolue, et de l'imposant 
contrôle des assemblées représentatives avec le 
ccmtrôle mesquin des parlements. Boulainvilliers 
fiit l'homme des états-généraux, non-seulement 
Gomme é^ivain , mais comme citoyen ; il en pro- 
posa la convocation après la mort de Louis XIV, 
dttBS des mémoires présentés au régent. C'est par 
là que sa renommée de publiciste s'établit à part 
de son système, et que ses idées politiques eurent 
de la portée hors de la classe à laquelle , dans ses 
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rêves de liberté exclusive, il voulait borner la 
nation. 

Peu d'hommes de cette classe retrempèrent 
dan^ le nouveau système historique leurs vieilles 
traditions d'indépendance amorties depuis un 
siècle; mais tous, ou presque tous, crurent vo- 
lontiers que leurs familles remontaient jusqu'aux 
Franks et qu'ils étaient nobles en vertu de la coi> 
quête. Un surcroît d'orgueil dont on retrouve la 
trace dans quelques écrits du temps paraît s'être 
insinué au cœur des gentilshommes qui, sur 
la foi de Boulainvilliers , ne virent plus autour 
d'eux dans la magistrature, les ennoblis, tout 
le tiers-état , que des fils d'esclaves , esclaves de 
droit , affranchis par grâce , par surprise ou par 
rébellion. Ceux dont l'humeur ou les intérêts ne 
s'accommodaient pas de la portion républicaine 
du système la rejetèrent et ne p;*irent qiste l'autre. 
C'est ce que fit le duc de Saint-Simon, qui a consi- 
gné dans quelques pages de ses curieux mémoires 
l'espèce de version rectifiée qu'il adopta pour 
son usage. Il y pose , comme fait primitif, non 
la souveraineté collective et l'égalité de tous les 
Franks, mais un roi, seul conquérant de la Gaule, 
distribuant à ses guerriers les terres conquises, 
selon le grade , les services et la fidélité de cha- 
cun, ce De là , dit-il , est venue la noblesse , corps 
« unique de l'état, dont les membres reçurent 
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«t d'abord le nom à^ hommes de guerre^ puis 
« celui de nobles j à la différence des vaincus 
« qui , de leur entière servitude , furent appelés 
a serfs '. » Il poursuit le développement de cette 
thèse et disserte sur l'origine des propriétés rotu- 
rières et la formation du tiers-état, dans un style 
fort différent de celui de ses peintures de moeurs 
contemporaines, et dont l'allure embarrassée 
trahit une grande inexpérience de ces sortes de 
matières. 

Quand bieb même l'opinion mise en vogue 
par le comte de Bôulainvilliers eût été, ce qu'elle 
n'était pas , inattaquable du côté de la science , 
elle aurait inspiré de vives répugnances et trouvé 
d'ardents contradicteurs. Le tiers-état , qui avait 
grandi de siècle en siècle sans trop s'inquiéter 
de ses origines, qui était sorti du règne de 
Louis XIV , comme de tous^ les règnes précé- 
dents, plus fort, plus riche, plus illustré par 
les hautes fonctions publiques, ne pouvait accep- 
ter patiemment , fut-ce au nom de l'histoire elle- 
même , une pareille place danà le passé. Aussi les 
réfutations plébéiennes , mêlées de colère et de 
raisonnement, ne se firent pas attendre; un pam- 
phlet remarquable, dont le titre était : Lettre 
iFun conseiller du parlement de Rouen ^ courut 

* Mémoires du duc de Sûnt-Siinoii; t. U, p. 367. . -^ 
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quelque temps manuscrit et fut pubËé en 17^. 
Vauteur anonyme déclare qu'indigné de ^ir 
avilir la majorité de la nation pour rehausper 
Tétat et la gloire de trois ou quatre mille per« 
sonnes 9 il veut remettre (c'est lui qui parle) let 
nobles de niveau avec les citoyens de nos ville» 
et leur donner des frères au lieu d'esclaves*. 
Celui qui se présentait si fièrement contre le 
champion de la noblesse n'apportait pas dans la 
controverse une érudition supérieure; mais â 
avait une foi complète et presque naïve aux tra- 
ditionst et aiix idéas de la bourgeoisie. Grâce 
à cette disposition d'esprit, sa polémique fut 
comme un miroir où vinrent se refléter fidèle- 
ment les croyances des hautes claires roturières, 
leurs désirs, toutes leurs passions, tous leurs 
instincts bons ou mauvais. On y trouve à la fois 
le sentiment de l'égalité civile et l'admiration dd 
la richesse, une aversion décidée pour les pri*- 
viléges de la n^i^auce, et un aveu sans résem 
des privilèges de l'argent ^. 

Yoilà pour les doctrines politiques; et, quant 
à l'histoire, le principal argumait de l'auteur 
de la lettre se fonde sur les preuves dé la liberté 

* Lettre d*un Conseiller du parlement de Houen au sujet d'un écrit 
du comte de Boulainvilliers, Mémoires de littérature du Père DesmoletSy 
t. IX, p. ii5, i88. 

* Ibid., p. za5 etstiÎT. 



immémoriale d^i^Ues de France. H établit l'exis- 
tenoe mm iaterrompue du régime municipal dans 
un grand nofidbre de cités , soit du midi , soit du 
nocd de la Gaule ^ et montre qu'à l'égard de ce 
droit 4es souvenirs n'ont jamais péri. H prouvé 
que les habitants deâ granches villes n'eurent 
jamais . besoin d^étre exemptés de la servitude 
personBelle , mais seulement de quelques servi- 
tudes réelles et de la justice seigneuriale; que ce 
fut là toute la portée de leurs chartes d'afiran- 
chisseiaent. Enfin il revendique pour les bour- 
geob du moy^i âge, avec la liberté civile et 
politique, l'honneur d'avoir été riches, cour- 
tois, généreux, et même prodigues à l'égal des 
gentilshommes '. Cet ordre d'idées et de faits le 
conduit, par une pente naturelle, à s'attacher 
exclusivement aux restes de la civiKsatlon ro- 
maine, comme à la seule base de notre histoire 
nationale; il est impossible de foire une abstrac- 
tion plus complète et plus dédaigneuse de ce 
qu'il y eut de germanique dans les vieilles insti- 
tutions et les vieilles mœurs de la France. Les 
prél^[itions de la tfoblesse à l'héritage des Franks 
sont, de sa part, l'objet de plaisaifteries, souvent 
plus aigres que fines, sur le camp de Mérovée 

* Lettre d'un Conseiller du parlement de Rouen au sujet d'un écrit 
éncomle de BoulainvâBoK , p. »i>3, 2»o, 22 1, 224^ 229, 23i, 233, 
236, 248, 249, aSi. 
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d'où les gentilshommes de nom et d'armes «^ima- 
ginent être sortis. Parfois même , quelque chose 
de triste viept se mêler , d'une fstçon étrange j au 
burlesque de l'expression, et, dans les invectives 
du pamphlétaire du xyiii" siècle, on croit ent^H 
dre la voix et les regrets d'un descendant des 
Siagrius et des Apollinaire : « Je passe avec dou- 
ce leur , dit-il , à ce déluge de barbares firançais 
a qui inonda la malheureuse Gaule, qui ren* 
« versa les lois romaines, lesquelles gouvernaient 
« les habitants selon les principes de l'humanité 
(c et de la justice^ qui y établit en leur {^ce 
<( l'ignorance, l'avarice et la cruauté barbaresque. 
ce Quelle désolation pour les campagnes et les 
a bourgades de ce pays d'y voir exercer la jus- 
.« tice par un caporal barbare, à la place d'un 
« déeurion romain!.... ' » 

Mais ces ressentiments de la bourgeoisie qui 
s'échappaient ainsi en saillies plus ou moins 
vives, plus ou moins piquantes, couvaient silen- 
cieusement dans l'âme d'un homme d'un talent 
mûr, d'un esprit subtil et réfléchi. Jean-Baptiste 
Dubos, secrétaire perpétuel de l'Académie Fran- 
çaise, célèbre alors comme littérateur et comme 
publiciste, entreprit non-seulement d'abattre le 



' * Lettre d'un Conseiller du parlement de Eouen au sujet d'un écrit 
du comte de BoulainviUiers, p. a 53. 
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système historique de Boulainvilliers , mais en- 
core d'extirper la racine de tout système fondé 
pareillement sur la distinction des vainqueurs et 
des vaincus de la Gaule. C'est dans ce but qu'il 
composa le plus grand ouvrage qui, jusqu'alors, 
eût été £siit sur les origines de l'histoire de 
France, un livre encore lu de nos jours avec 
profit et intérêt, V Histoire critique de rétablis- 
sement de la monarchie française dans les 
Gaules^. L'esprit de ce livre, où un immense 
appareil d'érudition sert d'échafisLudage à un 
argument logique, peut se formuler en très^peu 
de mots et se réduire aux assertions suivantes : 
« 1a conquête de la Gaule par les Francs est 
a une illusion historique. Les Francs sont venus 
«r en Gaule comme alliés, non comme ennemis 
ce des Romains. — Leurs rois ont reçu des empe- 
« reurs les dignités qui conféraient le gouverne- 
« ment de cette province, et par un traité formel 
« ils ont succédé aux droits de l'empire. — L'ad- 
ce ministration du pays , l'état des personnes , 
a l'ordre civil et politique, sont restés avec eux 
« exactement les mêmes qu'auparavant. — Il 
« n'y a donc eu , aux v^ et vi« siècles , ni intru- 
« sion d'un peiiple ennemi, ni domination d'une 
« race sur l'autre, ni asservissement des Gaulois. 

* La première édition parut en X734t la Beoondeea 1742* 
I. 7 
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« — C'est quatre siècles plus tard que le dé- 
« membrement de la souveraineté et le change- 
« ment des offices en seigneuries produisirent 
(c des e£fets tout semblables à ceux de Finvasion 
« étrangère , élevèrent entre les rois et le peuple 
<c une caste dominatrice et firent de la Gaule un 
« véritable pays de conquête *. » Ainsi le ferit de 
la conquête était retranché du v* siècle pour 
être reporté au x* avec toutes ses conséquences, 
et j par cette opération de chimie historique , la 
loi fondamentale de* Boulainvilliers , le droit de 
victoire , s'évanouissait sans qu'il fut besoin d'en 
discuter la valeur ou l'étendue. En outre , tout 
ce dont l'établissement des Franks se trouvait dé- 
chargé en violences, en tyrannies, en barbaries, 
tombait à la charge de l'établissement féodal, 
berceau de la noblesse et de la noblesse seule , 
la royauté demeurant , comme la bourgeoisie , 
une pure émanation de la vieille société ro- 
maine. 

Dans le projet et la pensée intime de son 
œuvre, l'abbé DubdS obéit, du moins oîi peut 
le croire, à l'influence de traditions domestiques; 
car il était fils d'un marchand de Beauvais, ancien 
bourgeois et échevin de cette ville. Une chose 

* Voyez Histoire critique de rétablissement de la monarchie fran» 
çaise dans les Gaules (édit. de 1742). T. I, Discours préliminairei 
p. 2, aa, 59|6o9ett,IV,p, ^if^^g^^^^^ 416 a 4^0.' 
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certaine^. c'est que ]e mode d'exécution lui fut en 
grande partie suggéré par sa science dans le droit 
public et son intelligence de la diplomatie. Non<- 
seulement il avait étudié à fond la politique exté-- 
neure, les intérêt mutuels et les diverses rela- 
tftona des états, mais encore il avait rempli avec 
succès plusieurs missions délicates auprès des 
cours étrangères. De ses travaux et de ses em* 
fiomy il avait rapporté une merveilleuse sou* 
jdesae d'esprit et la tendance à considérer l'hiâ* 
toire principalement du point de vue des alliances 
o£Eensives ou défensives , des négociations et des 
traités. C'est sur la théorie de ces transactions 
politiques qu'il fonda son nouveau système; il 
dbercha une raison d'alliance entre les Romains 
et les Franks, et, dès qu'il l'eut trouvée, il ea 
mduisit audacteusenent l'existence et la durée 
non interrompue de leur alliance fondée sur le 
voisinage et un intérêt commun. U profita , ou 
plutôt il abusa des moindres indications favo- 
rables à sa thèse, des moindres traits ^ars chez 
les historiens, les géographe», les poètes et les 
pai^gyristes , torturant les textes, traduisant 
finix, interprétant à sa guise, et conservant,, dans 
SCS fdua grands écarts, qudque chose de contenu , 
de patient, de finement persuasif qui tenait, en 
lui, du caractère et des habitudes diplomatique;». 
Il parvînt ainsi à former luœ démonstration 
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invincible en apparence, à enlacer le lecteur dsûas 
un réseau de preuves , toutes fort légères , mais 
dbntla multiplicité étonne l'esprit et ne lui per- 
met plus de se reconnaître. Raisonnant comme si 
les relations de Tempire romain avec un peupte 
barbare avaient dû ressembler à celles qu'entre- 
tiennent les puissances de l'Europe moderne, il 
fait planer, au-dessus de l'histoire réelle du v^ et 
du VI* siècle, une histoire imaginaire toute rem- 
plie de traités et de iiégociations entre les Franks, 
l'empire et une prétendue république des pro- 
vinces armoricaines. Voici quelle série de £iits , 
pour la plupart donnés par l'hypodièse ou par 
la conjecture, occupe, dans son livre, l'espace de 
temps compris entre la fin du' iii® siècle et le 
règne de l'empereur Justinien : 

a L'époque de l'établissement des Francs sur 
<x les bords du Rhin est celle du premier et du 
« principal traité d'alliance entre ce peuple et 
<c les Romains. Dès lors les deux nations furait 
« unies par une amitié constante, à peu près de 
«r la même manière que la France et la Suisse , 
« depuis le règne de Loius XI. -<- Les Romains ne 
tf déclarèrent jamais la guerre à toute la nation 
a des Francs, et la masse de celle-ci prit souvent 
a les armes en &veur de l'empire contre celle de 
tf ses propres tribus qui violait la paix jurée. — 
« Il était de l'intérêt des Romains d'être constam^ 
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« ment alliés des Francs, parce que ces derniers 
« mettaient la fipontière de l'empire à couvert de 
a Finvasion des autres Barbares; c'est pour cela 
« qu'à Rome on comblait d'honneurs et de digni* 
ce tés les chefs de la. nation frahque. -7- Les. an* 
a ciens traités d'alliance furent renouvelés, au 
« commencement du v* siècle , par Stilicon , au 
€f nom de l'empereur Honorius, vers 45o, par 
a Aétius, au nom de Valentinien in, et vers 460, 
« par iSgidius^ pour les Gallo* Romains, alors 
ce séparés de L'Italie^ à cause de l^ur aversion 
« contre la tyrannie de Ricimer. — Childéric, roi 
<c des Francs, reçut de l'empereur Ânthémius le 
« titre et l'autorité de maître. de la milice des 
ce Gaules; son fils Clovis obtint la même faveur 
ce après son avènement, et il cumula cette dignité 
« romaine avec le titre de roi de sa nation. — En 
« l'année 609 , il fat feit consul par l'empereur 
a Ânastase , et cette nouvelle dignité lui donna 
a dans les aÔaires civiles le même pouvoir qu'il 
cr avait déjà dans les affaires de la guerre; il devint 
<c empereur de fait pbur les Gaulois, protecteur 
ce et chef de tous les citoyens romains établis 
a dans la Gaule, lieutenant et soldat de l'empire 
« contre les Goths et les Burgondes. — Vers 
« l'année 54o , ses deux fils Childebert et Clo- 
« taire, et Théodebert, son petit-fils, obtinrent , 
« par ime cession authentique de l'empereur 
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« Justinien , la pleine souveraineté de toutes les. 
« Gaules '. » 

Cette fameuse cession qui, en réalité, ne s*éten- 
dit qu'au teriritoire méridional déjà cédé par les 
Ostrogoths, forme le couronnement de TédilSce 
fantastique élevé par l'abbé Dubôs. Arrivé là, 
l'auteur met fin au récit, et ne s'occupe plus que 
des conclusions qui sont l'objet'de son dernier 
livre, le plus curieux, parce qu'il donne le sens 
et, pour ainsi dire, le mot de tout l'ouvrage. 
Dans ce dernier livre, qui est un tableau général 
de l'état des Gaules durant le vi* siècle et les trois 
siècles suivants , se trouvent mises en lumière , 
avec assez d'art, les questions résolues ou tran- 
chées par le nouveau système. C'est là que sont 
réunies et groupées, de manière à se fortifier 
mutuellement, toutes les propositions ayant une 
portée politique, et entre autres celle-ci : «r Que 
« le gouvernement des rois de la première et de 
« la seconde racé, contination de celui des empe- 
« reurs, fut une monarchie pure et non une aris- 
« tocratie; que, sous ce gouvernement, les Gau- 
t lois conservèrent le droit romain et la pleine 
« possession de leur ancien état social ; que cha- 
«t que cité des Gaules conserva son sénat muni* 
« cipal, sa milice et le droit d'administration 

' Histoire critique de rétablissement de la monarchie française dans 
les Gaules, liv. xi, lu, iv et v. 



CHAPITHB II. 103 

flc dans ses propres a£faires ; que les Francs et les 
« Gallo-Romains vivaient , avec des lois difié- 
a rentes y sur un pied d'égalité; qu'ils étaient 
a également admis à tous les emplois publics et 
ff soumis à tous les impots ^ . » 

Le temps et le progrès des idées historiques 
ont opéré le partage de ce qu'il y a d'excessif ou 
de légitime, d'absurde ou de probable dans les 
inductions et les conjectures de l'antagoniste du 
comte de Boidainvilliers. LaÊJbled'un envahisse- 
ment sans conquête, et l'hypothèse d'une royauté 
gallo-franke par&itement ressemblante, d'un côté 
au pouvoir impérial des Césars, et de l'autre à la 
royauté des temps modernes, tout cela a péri; 
mais le travail fait par l'écrivain , pour trouver 
des preuves à l'appui de ses vues systématiques, 
a frayé de nouvelles voies à la science. Dans ce 
genre d'ouvrage, la passion politique peut deve- 
nir un aiguillon puissant pour l'esprit de recher- 
ches et de découvertes ; si elle ferme sur certains 
points l'intelligence, elle l'ouvre et l'excite sur 
d'autres; elle siiggère des aperçus, des divina- 
tions, parfois même des élans de génie auxquels 
l'étude désintéressée et le pur zèle de la vérité 
n'auraient pas conduit. Quoi qu'il en soit pour 
Dubos, nous lui devons le premier exemple d'une 

* Histoire criUqae de rétabfissement de la monarchie française dans 
les Gaules^ liv. vi, cK. i, ii, vni, ix, x, xi, xiv cl xti. 



i(A CHAPfmB n. 

attention vive et patiente dirigée vers la partie 
romaine de nos origines nationales. C'est lui qtin 
a retiré du domaine de la simple tradition le 
grand fait de la persistance de Tancienne sodélé 
civile sous la domination des Barbares, et qui, 
pour la première fois , Ta fait .entrer d^ms la 
science. On peut, sans exagération , dire que la 
belle doctrine de Çavigpoy, sur la perpétuité du 
droit romain, se trouve en germe dans Y Histoire 
critique de rétablissement de la monarchie 
française^. 

Ce livre eut à la fois un grand succès de parti 
et un grand succès littéraire ; il fut classé dans 
l'opinion comme le meilleur antidote contre le 
venin des systèmes aristocratiques. Il produisit 
une forte impression sur les bénédictins eux- 
mêmes, ces apôtres de la science calme et impar- 
tiale, et ses nouveautés les plus aventureuses 
trouvèrent crédit auprès de dom Bouquet, le 
premier auteur du vaste recueil des historiens de 
la JFrance et des Gaules *. Lorsque Montesquieu, 
terminant son immortel ouvrage de V Esprit des 



' Voy. l'Histoire dn droit romain au moyen &g€. par F.-C de^vi- 
gny, traduite de rallemandpar M. Charles Gueaoox, i83o. 

^ Dans un grand nombre de notes, au bas des pages des deux pre- 
miers volumes , Tauteur de l'Histoire critique de l'établissement de la 
monarchie frao^iise est cité quelquefois d*tme maniàre assez gratuite^ 
mais toujours avec cette qualification : dœthsimui abbat Dubos, 
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Lois y voulut jeter un regard sur les problèmes 
fondamenlaux de notre histoire, il se vit ^i pré* 
senoe de deux systèmes rivaux qui ralliaient , 
dans des sphères difSèrentes , les convictions et 
les- passions contemporaines. Dubos venait de 
mourir, et Boulaiiivilliers ^it mort depuis plus 
de vingt ans ' ; mais ces deux hommes, person- 
nifications de deux grandes théories d'histoire 
et de politique, semblaient encore des figures 
vivantes assises sur les débris du passé dont elles 
expliquaient, chacune ei^ sens contraire, la loi et 
les rapports avec le présent ; leur puissance sur 
les esprits qu'ils divisaient l'obligea de s'occuper 
d'eux, et de donner sur eux son jugement. « M, le 
ce comte de Boulainvillieris , dit-il , et M. l'abbé 
ft Dubos , ont fait chacun un système , dont l'un 
« semble être une conjuration contre le tiers-état, 
a et l'autre une conjuration contre la noblesse. 
« Lorsque le soleil donna à Phaéton son char à 
« conduire, il lui dit : Si vous montez trop haut, 
flc vous brûliez la demeure céleste; si vous des- 
« cendez trop bas , vous réduirez en cendres la 
« terre. N'allez point trop à droite, vous tombe- 
<K riez dans la constellation du serpent ; n'allez 
« point trop à gauche , vous iriez dans celle 



V Le dernier moarut en ij^^ , le premier en 174» ; c^est en 1748 
que fut publié TEsprit des Lois. . 



c de Fautel.: teaesr^ous entre les deux '« » 
Ces traits légers d'une critique pleine de grâce 
et de sens ne suffîsai^t pas à la grai[ité du wjet; 
l'auteur. de r^/^r/l des Lois voulut s'expliqua 
plus nettement et Êdre aux de^ix systèmes oppo- 
sés la part; exacte du mérite et du blâme; il ne 
tint pas kl balance d'une main assez ferme, et 
son impartialité fléchit. Boulainvilliers obtint {dus 
de £a.yeur et d'indulgence que son adversaire; il 
avait traité des droits politiques de la nation^ des 
assemblées délibérantes , du pouvoir législatif, 
d'une foule de points dont l'abbé Dubos, exclu- 
sivement cantonné dans la tradition romaine, 
£aisait une entière abstraction. De plus , sa bar- 
diesise de pensée , sa fierté d'homme hbre et de 
gentilhomme, [faisaient à l'imagination de Mon- 
tesquieu, et peut-être aussi l'homme de génie lui 
savait-il quelque gré de ses préjugés nobiliaires 
dont lui-même n'était pas exempt. De là vinrent 
ces mots empreints d'une bienveillance protec- 
trice : « Gomme son ouvrage est écrit sans aucun 
« art et qu'il y parle avec cette simplicité^ cette 
« franchise et cette ingénuité de l'ancienne no- 
ct blesse dont il était sorti , tout le monde est 
« capable de juger et des belles choses qu'il dit, 
a et des erreurs dans lesquelles il tombe. Ainsi je 

* Esprit des Lois, Ut. xxz, ch. X. 
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c tie Texâminerai points je dirai seulement qu'il 
« avait plus d'esprit que de lumières , plus de 
« lumières que de savoir; mais œ savoir n'était 
«c point méprisable, parce que^ de notre fai»- 
« toire et de^ nos lois, il savait très -bien les 
« grandes choses '. « 

Quant ku publiciste plébéien, pour lui la sévé* 
rite de l'illustre criticpie fat entière et sa dair- 
voyance impitoyable. Montesquieu aperçut, d'un 
coup d'œil, tout ce qu'il y avait chez l'abbé 
Dubos de choses hasardée , feusses, mal coin* 
prises, de conjectures sans fondemait, d'indue-^ 
tions légères, de Condusions erronées, et il dit ce 
qu'il voyait dans un admirable morceau qui a 
toute la véhémence de là polémique personnelle. 
J'en citerai la plus grande partie. Dans cette 
longue étude sur un sujet aride, ou il fout pour*»» 
suivre des idées, et souvent des fantômes d'idées, 
à travers des volumes médiocres ou mauvais de 
style, c'est un chartne que de rencontrer enfin 
quelque chose qui ait la double vie de la pensée 
et de l'expression : 

« Cet ouvrage (le livre de V Établissement de 
« la monarchie française) a séduit beaucoup de 
« gens, parce qu'il eSt écrit avec beaucoup d'art, 
« parce qu'on y suppose éternellement ce qui 

* Esprit des Lois, liv. xxx, chs]^. z. 
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« est eD queatîoiiy parce (pie, .plus en y tndiique 
« de preuves y plus oa y multiplie les probid)i- 
« litésy parce qu'une infinité dé conjeetures sont 
« mises en principe ,^1 qvHoa en tire, comine 
k conséquences, d'autres conjectures. Le lecteur 
« oublie qu'il a douté pour commencer à croire* 
« Et comme une érudition sans fin est placée, non 
« pas dans le système, maïs à coté du système, 
cr l'esprit est distrait par des accessoires et ne 

« s'occupe plus du principal Si le système de 

« M, l'abbé Dubos avait eu de bons fondements, 
ff il n'aurait pas été obligé de faire trois mortds 
« volumes pour le prouver; il aurait tout trouvé 
« dans son sujet; et, sans aller chercher de toutes 
ce parts ce qui en était loin, la raison elle-même 
« se serait chargée de placer cette vérité dans la 
ce chaîne des autres vérités. L'histoire et nos lois 
ce lui auraient dit : Ne prenez pas tant de peine, 
ce nous rendrons témoignage de vous '. » 

<{ M. l'abbé Dubos veut ôter toute espèce d'idée 
« que les Francs soient entrés dans les Gaules en 
ff conquérants : selon lui , nos rois , appelés par 
<K les peuples, n'ont Êiit que se mettre à la place 
« et succéder aux droits des empereurs romains, 
a Cette prétention ne peut pas s'apphquer au 
« temps où Qovis , aatrsmt dans les Gaules , sac- 

*■ Esprit de» Lois, Uv. xxz, cfa. xiin. 
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ce cagea et prit les villes; elle ne peut pas s'appli* 
« quer non plus au temps où il défit Syagrius^^ 
« officier i^omain, et conquit le pays qu'il tenait : 
«r dile ne peut donc se rapporter qu'à celui où 
« devis, devenu miatre d'une grande partie des 
« Gaules par la violence, aurait été appelé, par 
ce le choix et l'amour des peuples, à la domination 
tf du reste du pays. Et il ne suffit pas que Clovis 
« ait été reçu, il faut qu'il ait été appelé; il faut 
« que M. l'abbé Dubos prouve que les peuples 
« oiit mieux aimé vivre sous la domination de 
«c Clévis, que de vivre sous la domination des 
« Romains ou sous leurs propre lois. Or, les 
a Romains de cette partie des Gaules qui n'avait 
« point encore été envriiie par les Barbares étaient, 
«selon M. l'abbé Dubos, de deux sortes : les 
« uns étaient de k confédération armorique, et 
« avaient chassé les officiers de l'empereur pour 
« se défendre eux-mêmes contre les Barbares «t 
«se gouverner par leurs propï'es lois; les autres 
« obéissaient aux officiers romains. Or,. M. l'abbé 
« Dubos prouve-t-il que les Romains, qui étaient 
« eskcore soumis à l'empire, aient appelé Govis? 
« Point du tout. Prouve-t-il que la république 
« des Armoriques ait appelé Clovis et fait même 
« quelque traité avec lui? Point du tout encore, 
ff Bien loin qu'il puisse nous dire quelle fut la 
« destinée de cette r^ublique, il n'ea saurait 
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c pas méine montrer l'existence , et quoiqu'il la 
<c suive depuis le temps d'Honorius jusqu'à la 
fc conquête de Go\is, quoiqu'il y rapporte avec 
€ un art admirable tous les événaoents de ces 
« lemps-là) elle est restée invisible dans les au« 
«teurs^... 9 

« Les Francs étaient donc les meiU^u« amis 
« des Romains, eux qui leur firent, eux qui en 
«c reçurent des maux effroyables? Les Francs 
« étaient amis des Romains , eux qui, après les 
« avoir assujettis par leurs armes, les oj^rimè- 
« rent de sang- froid par leurs lois? Us étaient 
«c amis des Romains , comme les Tartares qui 
d conquirent la Chine étaient amis des Ghinois. 
« Si quelques évéques catholiques ont vpuJu se 
« servir des Francs pour détruire des rois arîMs, 
« s'^isuit*il qu'ils aient désiré de vivre sous d^ 
« peuples barbares ? En peutKm conclure que les 
« Francs eussent des égards particuliers pour les 
a Romaiifô ^?... Les Francs n'ont point voulu et 
«n'ont pas même pu tout changer, et même peu 
« de vainquent» ont ^i cette manie. Mais pour 
a que toutes les conséquences de M. Tabbé 
€ Dubos fussent vraies, il aurait &llu que non*- 
« seulemmt ils n'eussent iwa (diangé chez les 



* Esprit dés lois» lit. ux, cb. xxnr. 
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c( Romains j mais encore qu^ils se fussent changés 
a eux-mêmes ^... » 

Quelle vivacité de style, quelle v^rve de raison 
et quelle fermeté de vue! Le fait de la conquête 
ai repris sa placé, il est là, donné dans sa vraie 
mesure, avec sa véritable couleur, avec ses con- 
séquences politiques. En le posant comme un 
point inébranlable , le grand publicîste a élevé 
une barrière contre la confusion introduite par 
le système de Dubos entre tous les éléments de 
notre histoire ; mais lui-même ébranle son œuvre 
et , dans un moment d'inadvertance , il fait une 
brèche par laquelle cette confusion devait ren- 
trer sous d'autres formes . Pour cela , il lui suffit 
de quelques lignes dans lesquelles il admet, 
comme un fait historique, le choix libre des lois 
personnelles sous la première et la seconde race, 
et donné à cette grave erreur l'immense autorité 
de i^n nom : 

« Les enfants , dit-il , suivaient la loi de leut* 
« père, les femmes celle de leur mari, les veuves 
« rev^Miient àleur loi, les ^affranchis avaient celle 
« de leur patron. Ce n'est pas tout, chacun pou- 
« vait pretidre la loi qu'il roulait; la constitution 
« de Lothaire exigea que ce choix (vA rendu pu- 
a blic *... Mais pourquoi les lois saliques acqui* 

* Esprit des Lois, liv. xxx, ch. zxxv^ 
' Jbid., Uy. XJLNiUf ch. xi. 
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« rent-elles une autorité presque générale dans 
« le pays des Francs? Et pourquoi le droit 
« romain s'y perdit-il peu à peu, pendant que , 
« dans le domaine des Yisigoths, le droit romain 
« s'étendit et eut ime autorité générale? Je dis 
« que le droit romain perdit son usage chez les 
« Francs à Cî^use des grands avantages qu'il y 
« avait à être Franc, Barbare, ou homme vivant 
ce sous la loi salique ; tout le monde fut porté à 
« quitter le droit romain pour vivre sous la loi 
« salique; il fut seiileinent retenu par les ecdé* 
« siastiques, parce qu'ils n'eurent point d'intérêt 
a à changer ^.. » 

Singulier et triste exemple de la faiblesse de 
l'attention humaine dans ceux même qui sont 
doués de génie. Montesquieu ne s'aperçoit pas 
que cette conquête des Barbares, qu'il vient de 
caractériser si énergiquement, s'anéantit sous sa 
plume, qu'elle ne fait que paraître et disparaître 
comme une vaine fantasmagorie; que, si chacun 
pouvait à son gré devenir membre de la nation 
conquérante, il n'y a plus.sérieusement ni vai]> 
quQurs, ni vaincus, ni Franks, ni Romains; que 
ce sont des distinctions sans valeur dans l'histoire 
de nos origines. Avec cette faculté laiàsée aux 
vaincus de prendre la loi, c'est-à-dire les privi- 

• Esprit des lois, Uv. xxyiiifch. nr- 
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léges de la race victorieuse, que devient l'orgueil 
des Franks, leur mépris pour les Romains^ l'op* 
pression légale que, selon Montesquieu lui-même, 
ils firent peser sur eux, en un mot cette cruelle 
différence (l'expression lui appartient) qui, éta- 
blie entre les deux races à tous les degrés de la 
condition sociale, prolongea pour les indigènes 
les misères de l'invasion ' ? 

Montesquieu fiit induit en erreur par deux 
textes qu'il examina trop légèrement. Le premier 
est le titre 44 de la plus ancienne rédaction de la 
loi salique. On y lit : « Si quelque homme libre 
« tue un Frank, ou un Barbare, ou un homme 
a vivant sous la loi salique *... » ce qui semble 
dire qu'il y avait iies hommes de race non ger- 
manique , des Romains qui vivaient sous cette 
loi. Mais la leçon est fausse , comme on peut le 
voir , si on la rapproche des variantes qu'offi:^nt 
les différents manuscrits , et surtout de la rédac- 
tion amendée par Charlemagne , la plus correcte 
et la plus claire de toutes. Il est évident que le 
monosyllabe ow, en latin ^2/f, s'est redoublé par 
inadvertance du copiste ou de l'imprimeur , que 
le vrai sens de l'article est celui-ci : SI quelque, 

* Esprit des Lois, liv. xxviii , ch. u. 

* Si quis ingenuus Franco aut barbarum aut hoininem qui salica lege 
vivit occident... (Pactus legis salicc, ab Ueroldo editus, apud script. 
ver. gallic. et francic.» t. IV, p. i47-) 

I. » 
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homme libre tue un Frank ou un Barbare 'vivant 
sous la loi salique ', et qu'il n'y a pas dans cet 
article la moindre place pour les Gallo-Romains. 
Le second texte pris à faux par l'illustre écrivain 
est la constitution promulguée à Rome en 8a4 y 
par Lothaire,fils de Louis-le-Débonnaire , afin 
de terminer la querelle des Romains avec leur 
évêque Eugène II. C'est une ordonnance unique- 
ment faite pour les habitants de la ville et de son 
territoire , et non , comme trop de savants l'ont 
cru y un capitulaire général applicable aux hommes 
de race romaine dans toute l'étendue de l'empire 
f rank. Nous voulons , dit cette constitution tra- 
duite ici littéralement avec ses bizarreries gram- 
maticales , « Nous voulons que tout le sénat et 
« le peuple romain soit interrogé et qu'il lui soit 
a demandé sous quelle loi il veut vivre , afin que 
« dorénavant il s'y maintienne ; et, en outre, qu'il 
« leur soit déclaré que s'ils viennent à transgres- 
cc ser la loi dont ils auront fait profession , ils 



^ si quis ingenuus Franco aut barbanim , qui legem saticam vivit 

ocdderit (Lex salica ex codice Guelferbytaoo ab Eccardo édita , 

lit. XL, apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. 173.) — Si 
* quis ingenuus hominem. Francum aut barbarum occiderit qui lege salica 
Tivit... (Lex salica a Carolo magno emendata, tit. xliii, ibid., p. 220.) 
— Il y a tout lieu de croire que Terreur provient d'une simple faute 
typographique de Téditioti donnée par HéroM, en i557, car on ne la 
rencontre dans aacun des manuscrits de la Loi Salique aujourd'hui 
connus. 
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«c seront passibles de toutes les pénalités établies 
« par elle,, selon la décision du seigneur pape et 
« la nôtre '. ;» Une autre rédaction du même acte 
qui se trouve jointe , on ne sait pourquoi, k tous 
les recueils des lois lombardes, porte, il est vrai , 
<3es simples mots : a Nous voulons que tout le 
a peuple romain ^.^. » Le mot sénat y est omis; 
mais cette omission ne suffisait nullement pour 
causer la méprise : car si , dans tous les royaumes 
fondés par les conquérants germains , les indi- 
gènes, les provinciaux de l'empire, furent appe- 
lés Romains et distingués ainsi des hommes de 
Faiutre race , jamais aucun acte public , ni en 
Gaule, ni en Espagne , ni dans l'Italie lombarde, 
ne leur donna le nom collectif de peuple romain. 
Ce nom , restreint aux habitants de Rome et du 
duché de Rome, fut, dans la languediplomatique 
du moyen âge , une aj^ellation i^éciale , et 
comme un dernier titre de noblesse , pour les 
citoyens de la ville éternelle. 

* Volumus etiam at omnis senatus el populiis romanus interrogelur 
quali vuU lege vivere , ut sub ea vivat ; eisque denuntietur quod procul 
dubio, si offenderent contra eandem, eidem legi quam profitebantur, dis- 
positioni domni pontificis et nostra domnimodis subjacebunt. (ScrijSt. 
rer. gp^ttic. et i'rauc, t. VI, p<. 410.) 

> Volumus ut cunctus populus romanus interrogetùr quali lege vult 
Tivere... (Leges laugobardicie, apud Candaui Antiq. leg. barbaropum, 
1. 1.) — Voyez Savi^y, Histoire du Droit romain au moyen âge, t, I, 
p. lao. 
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Les trois livres de V Esprit des Lois où Mon- 
tesquieu a jeté, avec tant de puissance, mais d'une 
manière si capricieuse et si désordonnée, ses 
vues sur Forigine de nos institutions nationales, 
contiennent , parmi beaucoup d'aperçus fins et 
de solutions vraies , plus d'ime erreur de ce 
genre '. Celle-là, introduite dans la science grâce 
à un tel patronage , et placée désormais hors 
de la sphère du doute , devint la pierre angulaire 
d'un nouveau système qui , par une sorte de 
tour d'adresse , fit voir au tiers-état ses ancêtres 
ou ses représentants dès le berceau de la mo- 
narchie, siégeant dans les grandes assemblées 
politiques, ayant part à tous les droits de la 
souveraineté. C'est la théorie historique à la- 
quelle l'abbé de Mably attacha son nom, et 
qui prit faveur dans la dernière moitié du xviii* 
siècle. Je me hâte d'arriver à ce nom célèbre 
parmi les historiens dogmatiques de nos ori- 
gines et de nos lois, et je néglige quelques écrits 
où ne manquent, ni le savoir , ni le talent, mais 
qui n'influèrent en rien sur ce qu'on pourrait 
appeler le courant des croyances publiques. Le 
plus considérable , celui du comte du Buat , inti- 
tulé les Origines * , est un ouvrage confiisément 

* Voy. Esprit des Lois, liv. xxvxii, xxx et xxxi. 

* Les Origines de l'ancien gçuvernement de la France, de TAUemagne 
et de l'Italie y 1757. «- On peut joindre à ee livre les detix suivants , 
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mêlé de faux et de vrai , sans méthode , sans 
chronologie , sans intelligence des textes et , mal- 
gré cela, remarquable par un certain sentiment 
de l'étendue et de la variété des questions à ré- 
soudre , par une grande liberté d'esprit , par les 
efForts que l'auteur fait, à l'aide d'une érudition 
puisée en Allemagne , pour se détacher des pré- 
jugés' historiques qu'entretenaient, dans la France 
d'alors , la puissance des vieilles institutions et la 
force des habitudes nationales. 



dont le second est de beaucoup le meilleur : Traité de TOrigine du gou- 
vérnetnent français, par l'abbé Garnier; 1765; Quel fui l'élal des per- 
sonnes en France sous la première et la deuxième race de nos rois? par 
rabbé de Gourcy (Mémoire couronné par TAcadémie des Inscriptions et 
Belles-Lettres), 176S. 
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État de rériMlitîon historique au milieu du xviii* siècle. — 
Naissance et mouvement de Topinion philosophique. — Sa 
tendance à Tégard de Thistoire, son action sur elle. —Système 
de Mably. ^ Timidité de la science. — Travaux de Bréqui- 
gny. — Question du régime municipal et de raflDranchisse- 
ment des communes. — Théorie des lois politiques de la 
France f par mademoiselle de Lézardière. — Qu'est-ce que 
le tiers-état? pamphlet de Sieyes.-^ L'assemblée nationale 
constituante. — Accomplissement de la révolution. — Abrégé 
des Révolutions de Vancien gouvernement français , par 
Tbouret. 



Jamais époque ne parut plus favorable aux 
progrès de la connaissance intime des divers élé- 
ments de notre histoire que les années qui sui- 
virent 1750. Montesquieu venait de révéler avec 
génie ce qu'il y a d'enseignements pour les peu- 
ples dans l'étude historique de leurs institutions 
nationales; de grands travaux d'érudition, entre- 
pris sous le patronage du gouvernement , rai* 
liaient ensemble et complétaient les travaux indi- 
viduels des savants du xvii« siècle; le Recueil 
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des historiens de la France et des Gaules et celui 
des Ordonnances des rois , commencés , lun en 
1738 , l'autre en 1723 , se poursuivaient coUaté- 
ralement \ Des recherches exécutées à la fois sur 
différents points de la France et qui devaient 
s'étendre de plus en plus, rassemblaient dans un 
dépôt unique , lé cabinet des chartes , tous les 
monuments de législation royale , seigneuriale 
ou municipale épars dans les archives publiques 
ou privées du royaume *., L'on n avait pas encore 
vu un tel nombre de documents originaux pu- 
bliés, ou mis , par leur réunion y à la portée des 

' Le premier de ces recueils , Rerum gallicarum et francicarum 
Scriptores , forme aujourd'hui 20 volumes , qui ont eu pour éditeurs : 
1 ° dom Bouquet, bénédictin de la congrégation de Saint-Maur (8 volumes, 
publiés de 1738 à i75a); 2° dom Haudiguier, dom Poirier^ dom Hous- 
seau et dom Précieux, de la même congrégation ( 5 volumes, de 1757 
à 1767); 3** dom Clément et domBrial (2 volumes, de 1781 k 1786); 
40 après la création de l'Institut, dom Brial seul (5 volumes , de 1806 
à 182a); 5** MM. DauDOu et Naudet, qui ont publié les tomes 19 et 20, 
d'après le manuscrit laissé par dom Brial. — Le Recueil des ordonnances 
des rois, forme pareillement ao volumes, qui ont eu pour éditeurs : 
I® M. de Laurière (i volume, publié en 1723); a*^ M. Secousse (7 vol. 
de 1 729 i 1750}; 3** M. de Villevaut (i volume, publié en 1755, d'a- 
près le manuscrit laissé par Secousse); 4*^ M. de Bréquigny, associé à 
M. de Villevaut, mais en réalité travaillant seul (5 volumes, de 1763 à 
1790); 5° après la création de l'Institut, M. de Pastoret (6 volumes, de 
x8iià 1841). 

* Ce dépôt fut créé, en 1762, par M. Bërtin, ministre de la maison 
du roi. Des arrêts du conseil (8 octobre 1763 et 18 janvier 1764) réglè- 
rent Tordre du travail et pourvurent aux dépenses qu'il exigeait. Voyez 
la notice de M. ChampoUion-Figeac sur le Cabinet des Chartes et Di' 
plômes de rbbtoire de France, 1827. 
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hommes studieux. Le temps paraissait donc venu 
pour qu'un regard plus p^étrant fut jeté sur 
les origines et les révolutions de la. société firan-* 
çaise , pour que nos diverses traditions , ren- 
dues précises par la science ^ fussent rappro^ 
chées, conciliées et fixées, d'une manière inva- 
riable , dans* une théorie qui serait la vérité 
même. Tout cela semblait infaillible , et pour- 
tant il nen arriva rien. Au contraire, il se fit, 
dans la manière d envisager le fond et la suite de 
notre histoire , une déviation qui la jeta tout 
d'un coup aussi loin que possible de la seule 
route capable de conduire au vrai. Cette déviar 
tion , du reste , fut nécessaire : elle tenait à des 
causes supérieures au mouvement de la science 
elle-même, à un mouvement universel de l'opi- 
nion qui devait agir sur tout et laisser partout 
son empreinte. 

Déjà se préparait dans les idées l'immense chan- 
gement qui éclata dans les institutions en 1789. 
L'instinct d'une rénovation sociale, d'un avenir 
inconnu qui s'avançait et auquel rien , dans le 
passé , ne pouvait répondre, lançait fortement les 
esprits hors de toutes les voies historiques. On 
sentait d'une manière vague, mais puissante, que 
l'histoire du pays , celle des droits ou des privi- 
lèges des différents corps de l'État, des différentes 
classes de la nation, ne pouvait fournir à l'opinion 
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que des forces isolées ou divergentes , et que , 
pour fondre ces classes si longtemps ennemies ou 
rivales dans une société nouvelle, il fallait un tout 
autre élément que la tradition domestique. Au- 
delà de tout ^e que nous pouvions ressaisir par 
la tradition , au-delà du christianisme et de lem- 
pire romain , on alla chercher dans les républi- 
ques anciennes un idéal de société, d'institutions 
et de vertu sociale conforme à ce que la raison 
et l'enthousiasme pouvaient concevoir de meil- 
leur j de plus simple et de plus élevé. C'était la 
démocratie de Sparte et de Rome, abstraction 
faite de la noblesse et de l'esclavage qu'on lais- 
sait de côté , ne prenant du vieux monde que ce 
qui répondait aux passions et aux lumières du 
monde nouveau. En effet, l'idée du peuple, dans 
le sens politique de ce mot, l'idée de l'unité 
nationale, d'une société libre et homogène, ne 
pouvait être clairement conçue, frapper tous 
les yeux et devenir le but de tous les efforts 
que par une siùiilitude plus ou moins forcée 
entre les conditions de l'état social moderne et 
le principe des états libres de l'antiquité; l'his- 
toire de France ne la donnait pas. Il fallait que 
cette histoire fut dédaignée ou faussée, pour que 
l'opinion publique prît son élan vers des réformes 
dont le but final était marqué dans les secrets 
de la Providence. 
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Au xvi« siècle ^ là renaissance des études clas- 
siques avait amené, par toute l'Europe, une inva- 
sion subite, mais passagère, des idées et des 
maximes politiques de l'antiquité. Ce mouve- 
ment, po^ssé à Textrême en France durant les 
guerres civiles qu'amena la réformation, et inter- 
rompu ensuite par le repos des partis religieux 
et la forte administration de Richelieu et de 
Louis XIV , fut repris, à la fin du xvii* siècle, 
sous des formes d'abord voilées par la fiction et 
la poésie. Fénélon , cette âme ardente pour le 
bien général, cet esprit qui devina tant de choses 
que l'avenir devait réaliser et qui, le premier, 
initia la nation à ses nouvelles destinées, offrit 
aux imaginations rêveuses le monde antique, 
l'Egypte et la Grèce , comme les modèles de la 
perfection et des vertus sociales. Au charme de 
ces illusions poétiques succéda, pour continuer , 
avec plus de sérieux, le même pouvoir sur les 
esprits , une version dé l'histoire de l'antiquité 
sobrement embellie par la plume naïve de RoUin^ 
Chrétien comme Fénélon, RoUin jeta sur les 
rudes et.austères vertus des républiques païennes 
un reflet de la morale de TÉvangile; il fit aimer 
des caractères qui , peints avec des couleurs 
complètement vraies, n'eussent excité que la 
surprise ou une froide admiration. Le prodi- 
gieux succès de son histoire ancienne , et de ce 
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qu'il publia de l'histoire romaine, fraya lé che* 
min à ceux qui vinrent après lui , avec plus de 
conscience de ce qu'ils faisaient, poursuivre la 
mênïe oeuvre , d une manière bien auttrement 
directe , par la logique et paf l'éloquehce. Le 
premier de ceSs avocats de la société antique 
contre le monde moderne , l'abbé de Mably , 
trouva des auditeurs préparés , et quelques âmes 
déjà ouvertes à l'enthousiasme des grandes vertus 
et du dévouement civiques. Il fixa par la dé- 
monstration et le raisonnement, il érigea en prin- 
cipes sociaux, les choses que la poésie et le simple 
récit avaient fait aimer et admirer. Il prêcha 
la liberté, l'égalité sociale et l'abnégation patrio- 
tique; il présenta le bonheur de tous comme 
fondé sur l'absence du luxe, l'austérité des mœurs 
et le gouvernement du peuple par lui-même; il 
fit entrer dans le langage usuel les mots de patrie, 
de citoyen , de volonté générale, de souveraineté 
du peuple, toutes ces formules républicaines qui 
éclatèrent avec tant de chaleur et d'empire dans 
les écrits de Jean-Jacques Rousseau '. 

Mably , logicien froid, mais intrépide, non con- 
tent d'attirer les esprits hors de l'histoire natio- 
nale, résolut de la transformer elle-même, de lui 



* Voyez, sur ces deux écrivains, d'admirables pages de M. Villemaio, 
Cours de littérature française, t. Il, leçons i*^* et a*. 
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imposer son langage, et de la foire servir de 
preuve à ses maximes de gouvernement. Telle 
fut la tentative qui donna naissance à Fouvrage 
intitulé Observations sur t histoire de France , 
ouvrage dont la. première partie parut en 1765, 
et la seconde vingt-trois ans après '. L'auteur de 
cette nouvelle théorie historique différa surtout 
de ses devanciers , en se plaçant en dehors de 
toutes les opinions traditionnelles , et en appe- 
lant les faits sur le terrain de ses propres idées 
et de sa croyance individuelle. Ne prenant de 
chaque tradition de classe ou de parti que ce 
qui lui convenait , il n'en rejeta aucune , et les 
employa toutes, mutilées et tronquées à sa 
gùise. Son système , formé capricieusement de 
lambeaux de tous les autres, n'eut rien de neuf 
que sa phraséologie empruntée à la politique 
des anciens. Aussi nentreprendrai-je pas d'en 
donner le sommaire complet; ce serait tomber 
dans une foule de redites, dont rien ne compen- 
serait Fennui. J'ai pu résumer les systèmes de 
Boulainvilliers et de Dubos, ils sont tout d'une 
pièce , et dans cette unité il y a quelque chose 
d'imposant. Chacun d'eux , en outre , est sorti 
des entrailles de l'histoire de France; mais il n'en 

* Dans rédition de 1765 , publiée par l'auteur, l'ouTrage s'arrêtait 
au règne de Philippe de Valois , et contenait 4 livres. La suite fonna 
4 nouveaux livres dans l'édition posthume de 1788. 
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est pas de même pour celui de Mably , friiit d une 
inspiration étrangère à notre histoire , composé 
d'emprunts disparates faits aux théories précé- 
dentes, et de capitulations peu franches et rare- 
ment habiles avec la science contemporaine. 

Le propre de ce système , son caractère essen- 
tiel est, je le répète, de mêler et de confondre 
des traditions jusque là distinctes , de rendre 
commune au tiers-état la démocratie des anciens 
Franks, et d'abandonner , pour ce même tiers- 
état, son vieil héritage de liberté, le régime mu- 
nicipal romain. L'abbé de Mably admet, avec 
Boulainvilliers , une république germaine trans- 
plantée en Gaule pour y devenir lé type idéal 
et primitif de la constitution française, et , avec 
Dubos, la ruine de toute institution civile par 
l'envahissement de la noblesse. Il part du même 
point que François Hotman , d une nationalité 
gallo-franke, pour arriver à sa conclusion poli- 
tique , le rétablissement des états-généraux. S'il 
n'érige pas, comme le publicistedu xvi* siècle, 
les Franks en libérateurs de la Gaule, le choix 
libre des lois personnelles à pour lui la même 
vertu que. cette délivrance, celle de faire un seul 
et même peuple des conquérants et des vaincus. 
La tradition romaine se trouve ainsi éliminée 
sans aucun détriment , et même avec une appa- 
rence de profit pour les classes qui l'avaient 
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conservée durant des siècles avec tant de fidélité, 
et maintenue si énergiquement par Vorgane de 
leurs avocats et de leurs publicistes. Ce qui res- 
sort de plus clair au milieu de cette confusion 
historique^ c'est la prédilection de Fauteur pour 
la forme démocrajLique du gouvernement des 
Franks au-delà du Rhin, telle qu'on peut l'in- 
duire du livre de Tacite, et la découverte, sous 
Charlemagne , d'un gouvernement mixte de mo- 
narchie, d'aristocratie et de démocratie avec trois 
états, clergé, noblesse et peuple, prenant part à 
la formation des lois dans des assemblées consti- 
tutio^nellement périodiques. Après avoir bâti 
cet idéal de 'gouvernement monarchique , Mably 
le montre avec regret incapable de durer, copmie 
il avait montré, avec des regrets semblables , la 
république des Franks incapable de se soutenir 
après la conquête de la Gaule. Tous ses raison- 
nements là-dessus, fondés sur des considérations 
puisées dans la lecture des politiques de l'anti- 
quité, sur les vices et les vertus des peuples , sqr 
la passion de la gloîjre et celle des richesses, sur 
l'imprévoyance et la prévoyance de l'avenir, 
sont vides, creusement sonores, et parfaiteinent 
inapplicables aux temps et aux hommes '. 
L'abbé de Mably ne fait aucun effort pour 

* Obs^iratÎQQS sur rfairtoire de Fraoee, liv. i ^ u. 
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^uder ou atténuer le fait de la conquête. Il en 
avoue toutes les violences, mais avec cette sin- 
gulière apologie : a L'avarice des empereurs et 
«c l'insolence de leurs officiers avaient accoutumé 
« les Gaulois aux injustices , aux affronts et à la 
u patience. Ils ne sentaient point l'avilissement 
« où la domination des Français ' les jetait, 
ic comme l'aurait fait im peuple libre. Le i titre 
a de citoyens romains qu'ils portaient n'appar- 
« tenait depuis longtemps qu'à des esclaves \ » 
Pïarti de là , il entre en plein système , en établis- 
sant pour toute personne vivant sous la domi- 
nation frànke, la prétendue faculté de changer 
de loi, et dès4ors la race gallo-romaine s'absorbe 
pour lui politiquement dans la société de ses 
vainqueurs ^. « Un Gaulois, dit^il, après avoir 
a dédaré qu'il raiotoçait à la loi romaine pour 
« vivre sous la loi salique ou ripuairé , de sujet 
4t devenait citoyen , avait place dans les assem- 
« blées du champ de mars, et entrait en part 
ce de là souveraineté et de l'administration de 
« l'état... ^. » Le point capital est atteint, mais 

* Montesquieu et Bubos «'étaient gardés de oe ridicule anackronisnie ; 
ils avaient toujours écrit les Francs. 

' Observations sur l'histoire de France » édition de 1788, tom. 1, 
p. a43. 

• Voy. plus liaut, chap. m, p. 81 et suiv. 

^ Observations sur Thistoire de France, t. I, p. 248. 
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une grave difficulté se présente. Comment expli- 
quer la distinction légale qui subsiste jusqu'au 
X® siècle entre les Franks et les Romains? L'au- 
teur ne s'en émeut guère ; ses réminiscences des 
rhéteurs anciens lui viennent en aide, et il ajoute 
avec une assurance imperturbable : <c Malgré 
« tant d'avantages attachés à la qualité de Fran- 
ce çais, il est vrai que la plupart des pères de 
ce famille gaulois ne s'incorporèrent pas à la 
« nation française et continuèrent à être sujets. 
« On ne concevrait pas cette indifférence à pro- 
« fiter de la faveur de leurs maîtres , si l'on ne 
a faisait attention que la liberté que tout Gau- 
a lois avait de devenir Français lavait la honte 
a ou le reproche de ne l'être pas. Le long despo- 
c< tisme des empereurs, en affaissant les esprits, 
« les avait accoutumés à ne pas même désirer 
« d'être libres'.» 

Le Charlemagne de l'abbé de Mably est, de 
même que celui dû comte de Boulainvilliers , le 
restaurateur des assemblées nationales, mais, en 
outre, il a des vertus que le publiciste gentil- 
homme ne s'était pas avisé de lui prêter, c'est 
un philosophe ami du peuple, « Quelque humi- 
« lié que fût le peuple depuis l'établissement des 



* Observations sur Thistoire de France, t« I, p. 949* —Remarques 
el preuves, p. 3x5 et 3i6. 
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a seigneuries et d une noblesse héréditaire, il en 
a connaissait les droits imprescriptibles, et avait 
a pour lui cette compassion mêlée de respect 
<c avec laquelle les hommes ordinaires voient un 
a prince fugitif et dépouillé de se3 étants. U fîit 
« assez heureux pour que les grands consen- 
a tissent à laisser entrer le peuple dans le champ 
« de mars, qui par là redevint véritablement 
« l'assemblée de la nation.. •• U fut réglé que 
« chaque comté députerait au champ de mars 
« douze représentants choisis dans la classe des 
a rachimbourgs ou, à leur défaut, parmi les 
« citoyens les plus notables de la citéj et que les 
«c avoués des églises, qui n'étaient alors que des 
ce hommes du peuple^ les accomps^eraient'.» 
Ce portrait du premier empereur frank et cette 
interprétation de quelques articles de ses capitu- 
laires sont de grandes extravagances, et pourtant 
j'ai à peine le courage de les qualifier ainsi. Il y 
eut de la puissance morale dans ces rêves d'une 
représentation universelle des habitants de la 
Gaule aux assemblées du champ de mai , et d'un 
Eoi s'inclinant, au viii® siècle, devant la sou- 
veraineté du peuple. Ils infusèrent au tiers-état 

* Observations sar Fliist. de France, t. H, p. 7B, 81. -^Remarquei 
et preuves, p. agS, 299. 
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cet orgueil politique , cette conviction de ses 
droits à une part du gouvernement, qui jus- 
que-là n'avaient apparu que chez la noblesse. 
C'étaient de singulières illusions; mais ces chi- 
mères historiques ont contribué à préparer Tor- 
dre social qui règne de nos jours, et à nous Eure 
devenir ce que nous sommes. 

Une fois que l'abbé de Mably, prêtant ses idées 
à Kàrle- le -Grand, a érigé, par les lois de ce 
prince, le peuple en pouvoir politique, le peu- 
ple, ou, comme il le dit lui-même, ce qui fut 
depuis le tiers-état , devient le héros de son livre. 
Il suit la destinée de ce souverain déchu, rétabli, 
et déchu de nouveau , avec une affection qui s'in- 
quiète peu des tortures qu'elle fait subir à l'his- 
toire. Il signale d'abord comme un grand vice 
dans les institutions carolingiennes, la prétendue 
division de l'assemblée nationale en trois ordres 
distincts et indépendants l'un de l'autre; puis, 
sous les successeurs de Charlemagne, il voit, ce 
sont ses propres expressions, les trois ordres 
cesser de s'entendre et le peuple n'être plus 
compté pour rien. En analysant le reste de l'ou- 
vrage, on y trouve, pour thèses principales, les 
propositions suivantes : « Le peuple tomba dans 
« un entier asservissement par la révolution qui 
« rendit héréditaires les grands offices, et sou- 
« veraines les justices des seigneurs. — L'afifran- 
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ce chissement des communes et la ruine du gou- 
ce vemement féodal lui rendirent quelque liberté 
ce dans les villes. Il profita de ces changements 
ce qui ne furent pas son ouvrage y mais il né 
ce recouvra pas ses anciens droits politiques. — 
« Une ombre de ces droits reparut au xrv* siècle 
ce dans les états -généraux. Ces assemblées ne 
ce furent qu'ime image imparfaite de celles que 
a Charlemagne avait jadis instituées. — Les état&- 
ce généraux de i355 et ceux de ï356 montrèrent 
a quelque connaissance des droits de là nation; 
« mais l'incapacité et l'imprévoyance de ces deux 
« asseitiblées rendirent infructueux les efforts 
ce qu'elles firent pour le rétablissement de la 
« liberté'.» Telle est, pour l'auteur des Obser- 
vations sur r histoire de France , la série des 
grands faits politiques; toutes les autres consi- 
dérations ne sont à ses yeux que secondaires. 
Pour employer le laiigage de l'école, ce sont là 
ses prémisses, et voici sa conclusion énoncée par 
lui-même, conclusion qui renferme tout l'esprit 
du livre et embrasse à la fois, pour la France, 
le passé et l'avenir : « En détruisant les états- 
« généraux pour y substituer une administra- 
cc tion arbitraire , Charles-le-Sage a été l'auteur 

* observations sarThist. de France, liv. ni, cbap. i et vu; liv. it 
chap. m; Uv. v, chap. n et m. 
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d'attaques presque toujours gratuites ccwitre des 
opinions antérieures, et d'allégations peu intelli- 
gentes des documents originaux. L*abbé Dubos 
est, pour le nouveau publiciste du tiers-état, 
un adversaire perpétuel. C'est contre lui que se 
dirige le plus fort de sa polémique; il le réfute 
d'après Montesquieu, puis il s'attaque à Mon- 
tesquieu lui-même contre lequel il argumente 
à tort et à travers, frappant tantôt sur quelque 
assertion vulnérable, tantôt sur des opinions 
beaucoup mieux fondées que les siennes '. Quant 
à Boulainvilliers , il ne le reprend qu'une seule 
fois et sur un point unique, sa fameuse propo- 
sition : Tous les Frahks furent gentilshommes 
et tous les Gaulois roturiers ^; et en effet, ce seul 
point de dissidence levé, tout le fond du système 
de Boulainvilliers, pour ce qui regarde l'histoire 
des deux premières races, rentre dans le système 
de Mably. 

Ce qu'il y a de plus aigre et de plus dédaigneux 
dans cette polémique s'adresse à la partie la plus 
vraie et la plus féconde du système de Dubos, la 
persistance du régime municipal romain ^. Mably 
nie la durée de ce régime avec une sufiQsance 

* Observations siir Fhist. de France, t. n; remarques et preuves, 
p. a54, «7*- 

* Ibid., p. a43. 

' Ibid.y t. nt; remarques et preuves» p. 3i5, 3a5. 
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incroyable. Il impute à des chimères de vanité 
la tradition qui attribuait à plusieurs villes un 
droit immémorial de juridiction sur elles-mêmes. 
II voit im signe de peu de science historique dans 
Tarrét du parlement de Paris , favorable à l'an- 
tique liberté municipale de Reims ^ Il ne trouve 
rien, de commun entre les sénats des cités gallo- 
romaines et l'échevinage des villes au xii^ siècle , 
rien dans les actes publics ou privés des deux 
premières races qui dénote l'existence d'une ma- 
gistrature et d'une justice urbaines. « Prétendre, 
« dit-il assez cavalièrement^ que quelques villes 
« ont pu conserver leur liberté pendant les trou- 
c< blés qui donnèrent naissance au gouvernement 
« féodal, et reconnaître cependant un seigneur, 
« c'est avancer la plus grande des absurdités... 
« Soutenir que quelques villes, en se révoltant, 
« ont pu secouer le joug de leur seigneur avant 
« le règne de Louis-le-Gros, c'est faire des con- 
«c jectures qui n'ont aucune vraisemblance et que 
« tous les feiits semblent démentir ^. » 

Dû reste , Mably n^a {kls toujours heurté aussi 
rudefnent la vérité historique ; il se trouve même 
en plusieurs points d'accord avec elle. Il a vu juste 
sur l'ancienne organisation des tribus frankes, 

■ observations sur Thistoire de France, t. IH ; remarques et preuves, 
p. 3a5. 

* Ibid., ibid. 
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sur Tabsence chez elles d'un corpsr de noblesse 
privilégiée, et sur le sens si controversé des mots 
terre salîque j mots qui désignaient simplement 
l'héritage en biens* fonds, le domaine paternel 
chez les Franks saliens, et non une terre concédée 
pour un service public, non pas même un lot de 
terres conquises '. Les nations germaines qui ne 
devinrent point conquérantes comme les Franks 
et restèrent établies au-delà du Rhin , excluaient 
de même les filles de tout partage de la suc- 
cession immobilière. La loi des Thuringiens 
s'énonce là-dessus de manière à rendre parfaite- 
ment clairs les motifs d'une pareille exclusion; 
voici les termes de cette loi : 

<K Que l'héritage du mort passe au fils et non 
c à la fille. Si le défunt n'a pas laissé de fils, que 
ff l'argent -et les esclaves appartiennent à la fille, 
«c et la terre au plus proche parent dans la ligne 
« de descendance paternelle. S'il n'y a pas de 
« fille, la sœur du défunt aura l'argent et les 
« esclaves , et la terre passera au plus proche 
« parent du côté paternel. Que si le défunt n'a 
« laissé ni fils , ni fille , ni sœur, et que sa mère 
« seulement lui survive , la mère prendra ce 
« qu'aurait dû avoir la fille ou la sœur , c'est-à- 



' Observations sur l'histoire de France, t. U; remarques et 
preuves, p. 94$, 363. 
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« dire l'argent et les esclaves. S'il n'y a ni fils, ni 
ce fiUe, ni sœur, ni mère survivants, celui qui 
<c sera le plus proche dans la ligne paternelle 
a prendra possession de tout l'héritage, tant de 
« Targent et des esclaves que de la terre. Quel 
« que soit celui auquel la terre sera dévolue, 
a c'est à lui que doivent appartenir le vêtement 
« de guerre, c'est-à-dire la cuirasse, la vengeance 
a des proches, et la composition qui se paie pour 
et l'homicide ^. » 

Le succès de l'ouvrage de Mably passa toute 
mesure; pour lui , il n'y eut pas de partage de 
l'opinion comme pour les théories de Dubos et 
de Boulainvilliers, il trouva dans toutes les classes 
de la nation des admirateurs et des prosélytes. 
Adhérer au nouveau système, c'était faire preuve 
de philosophie, de patriotisme et de libéralité 
d'âme *; il exerçait sur les esprits les plus graves 

* Hereditatem defancd films noo filia susdpiat. Si filium non habait 
qui defunctus est, ad fifiam pecunia et mandpia, terra vero ad proxi- 
mum paterne generatibnis consanguineum pertineat... ad quemcumque 
hareditas terre pervenerit, ad illum vestis bellica, id est lorica et iiltio 
proximi et solutio leudis débet, pertinere. ( Lex Angliorom et Werino- 
rum, li«c est Thuringomm , apud Gandani Barbarorum leges antiq., 
t.m,p.3i.) 

' « Ses prindpes ont été adoptés par tous ceux qui n'ont pas Tâme 
« sendle ,^ lès bons dloyens , tous les Français qui aiment encore ;]a 
«patrie.» (Éloge historique de Mably y par Tabbé Brizard, en 
tète des Observations sur Tbistoire de France, édit. de 1788, t. I, 
p. 46.) 
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et les plus capables de le juger une sorte de 
fascination. En 1787, l'Académie des Inscriptions 
et Belles-Lettres accepta la mission de décerner 
le prix d'un concours ouvert pour l'éloge de Fau- 
teur des Observations sur [histoire de France. 
Cette académie , gardienne de la méthode et de 
la vérité historicjues , couronna un discours où , 
entre autres choses du même genre , se trouvait 
le passage suivant : « Deux idées neuves et 
« brillantes ont frappé tous les esprits. La pre- 
« mière est le tableau d'une république des 
a Francs qui , quoi qu'on en ait dit , n'est nulle- 
« ment imaginaire. On y voit la liberté sortir 
a avec eux des forets de la Germanie , et venir 
« arracher la Gaule à l'oppressipn et au joug 
a des Romains. Clovis n'est que le général et le 
a premier magistrat du peuple libérateur, et c'est 
« sur une constitution libre et républicaine que 
« Mably place , pour ainsi dire , le berceau de la 
<c monarchie... La seconde est la législation de 
<c Charlemagne. C'est à ce grand homme , qu'il 
a regarde comme un phénomène en politique, 
a que Mably s'est arrêté avec le plus de corn- 
(c plaisance; il nous montre, dans Charleniagne, 
tt le philosophe , le patriote , le législateur ; il 
« nous fait voir ce monarque abjurant le pou- 
a voir arbitraire toujours funeste aux princes, 
(c Charles reconnaît les droits imprescriptibles 
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« de l'homme qui étaient tombés dans l'ou- 
«bli '•...» 

L'approbation expresse ou tacite que don- 
nèrent à ces niaiseries emphatiques des hommes 
tels que MM. de Bréquigny , du Theil , Gaillard , 
Dacier , montre à quel point la véritable science 
était alors tiipide et indécise. Déjà bridée, pour 
.ainsi dire, par la constitution despotique du gou- 
vernement et par les habitudes d'esprit qui en 
résultaient, elle le fut dans un autre sens par 
l'entraînement universel vers les idées démocra- 
tiques. Le courant de l'opinion la dominait et 
la forçait, quoi qu'elle en eût, de souscrire aux 
raisonnements à priori sur les questions fonda- 
mentales. La science, du reste, bornée de plus 
en plus à des recherches partielles, se montrait 
singulièrement peu inventive en conclusions de 
quelque généralité; elle ne parlait guère pour 
son propre compte, et se mettiait au service de 
ceux qui cherchaient après coup, dans les faits, 
la preuve de leurs idées. En un mot, il y avait 
une sorte de divorce entre le travail de collection 
des documents originaux et la Êiculté d'en com- 
prendre et d'en exprimer le sens intime. 

Par exemple, dans les grands recueils de mo- 
numents historiques , où l'éditeur , en présence 

' Éloge historique de Mably, par Tabbé Brinotl, 1. 1, p. 4i* 



140 GHAMTRB m. 

des textes, aurait dû ressentir avec inspiration le 
besoin de prêter un sens à la suite chronologique 
des récits ou actes originaux qui se déroulaient 
sous sa plume y cet éditeur, quelque intelligent 
qu'il fut, s'abstenait presque de toute vue d'en- 
semble, de tout commentaire tant soit peu large, 
sur les mœurs, les institutions, la physionomie 
des époques importantes. Dom Bouquet et la plu- 
part de ses successeurs dans le travail de la col- 
lection des historiens de la France et des Gaules, 
poussèrent jusqu'à l'excès cette réserve, ou, pour 
mieux dire, cette faiblesse. Leurs préfaces, du 
premier tome au dixième inclusivement, n'of- 
frent que deux dissertations ex professa y Vxmid 
sur les mœurs des Gaulois , l'autre sur l'origine 
des Franks et quelques usages du gouvernement 
mérovingien, toutes les deux incomplètes et sans 
portée, soit dans la solution, soit dans la position 
des problèmes historiques. Ni la question de la 
conquête et dé ses suites politiques, si vivement 
controversée alors, ni les lois des Franks et les 
autres documents législatifs de la première race , 
ni la révolution qui mit fin au règne de cette 
djmastie, ni la législation de Charlemagne qui 
donnait lieu à tant d'hypothèses et d'imaginations 
fantastiques, ni la dissolution de l'empire frank , 
ni les causes et le caractère du démembrement 
féodal, ne sont l'objet d'aucun examen, d'aucune 
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explication , soit critique , soit dogmatique. Le 
tome XI, publié en 1 767, présenté des considé- 
rations y assez nombreuses il est vrai mais par- 
tielles et détachées , sur la succession à la cou- 
ronne, l'association au trône, le droit d'aînesse, 
le sacre, le domaine des rois , les cours plénières 
et d'autres institutions de la troisième race; puis, 
l'absence de toute dissertation revient après ce 
volume, et se prolonge jusqu'à ceux qui, posté- 
rieurs à la résolution française, appartiennent 
au xix« siècle et à dom Brial, le dernier des béné- 
dictins , devenu membre de l'Institut. 

On avait moins à demander, en fait de conclu- 
sions historiques, aux éditeurs du recueil dés or- 
donnances des rois de la troisième race ; leur 
cercle était plus borné , mais , dans ce cercle 
même, ils auraient pu faire davantage pour l'in- 
terprétation des monuments qu'ils rassemblaient. 
Laurière et Secousse, dont les noms se succèdent 
en tête de ce recueil conduit par eux jusqu'au 
neuvième volume, n'ont traité, dans leurs pré- 
&ces, que des points isolés ou secondaires de 
l'ancienne législation française. Les amortisse- 
ments, les francs -fiefs y le droit dH aubaine, le 
droit de bâtardise y les guerres pris^ées^ les gages 
de bataille^ F arrière-ban, les monnaies, surtout 
le domaine de la couronne du xii« au xv* siècle, 
sont les principaux thèmes de leurs dissertations 
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qui of&ent seulement, çà et là, quelques pages 
sur les états-généraux et particuliers du royaume. 
Les réformes législatives de saintLouis avec leurs 
conséquences politiques, la transformation du 
droit coutumier sous l'influence du droit romain, 
cette marche graduelle vers Funité sociale qui 
se poursuit de règne en règne, tantôt sur un 
point, tantôt sur l'autre; rien de tout cela n'est 
signalé par les deux savants éditeurs auxquels, 
certes, la sagacité ne manquait pas. Des considé- 
rations de détail, qu'ils jettent comme au hasard, 
les occupent uniquement, et il Êiut aller jusqu'au 
tome XI pour trouver une question véritable- 
mentgrande, celle des communes, traitée en 
1769 par leur successeur, Bréquigny. Je m'arrête 
sur ce nom déjà célèbre et qui doit grandir de 
nos jours, car c'est celui de l'homme aux travaux 
duquel se rattache une vaste entreprise, tentée 
par le siècle dernier, interrompue à son commen- 
cement, et que notre siècle veut reprendre, la 
collection générale des charteSy diplômes^ titres 
et actes concernant V histoire de France. 

Feudrix de Bréquigny, d'une famille noble de 
Normandie , s'était montré, dès sa jeunesse , pas- 
sionné pour la carrière de l'érudition. Après 
avoir, durant vingt ans, partagé ses études entre 
l'antiquité classique et le moyen âge, il se livra 
tout entier à la recherche et à la publication des 
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monuments de notre histoire. Plus de cent regis- 
tres in-folio, conservés à la Bibliothèque royale, 
sont remphs des pièces qu'il a retrouvées et trans- 
crites à la Tour de Londres et dans les autres 
dépots de l'Angleterre. Cinq volumes de la collec- 
tion des ordonnances, publiés de 1 763 à 1 790, sont 
de lui^ et, quand le gouvernement de Louis XV 
entreprit de donner un recueil universel des actes 
publics de la France , c'est lui qui fut chargé de 
cet immense travail, conjointement avec son ami 
La Porte du Theil. Leur association produisit 
trois volumes in-folio , un de chartes et diplômes 
de l'époque mérovingienne, et deux de lettres des 
papes '. Ils les présentèrent au roi Louis XVI, en 
1791 , et, un an après, l'ouvrage était suspendu 
par ordre révolutionnaire, les exemplaires étaient 
jetés au rebut, et les matériaux enfouis dans les 
cartons de la Bibliothèque nationale. Bréquigny 
mourut en 1795; il a feillu quarante années 
pour que son héritage scientifique fût recueilli , 
pour que l'Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres reçût la mission de construire l'édi- 



' Diplomata , Chartae , Epistol» et alia documenta ad res Francicas 
ipectantia, ex diversis regni exterarumque regionum arcliivis ac biblio- 
thecis , jussu Régis Cbristianissimiy multorum eruditorum curiâ , pluri- 
mum ad id conferenle congregatione S. Maurî , eruta. — Le premier to- 
lume eut pour éditeur Bréquigny, les deux autres furent publiés par La 
Porte du Theil. 
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fice dont il n avait posé que les fond^neuts '. 
A ses mérites comme investigateur et éditeur 
inÉEitigable, Bréquigny joint celui d'avoir fait en 
histoire critique les deux morceaux qui ont le 
moins vieilli parmi tous les traités de la même 
date. Ce sont le Mémoire sur les Communes, et 
le Mémoire sur les Bourgeoisies^ torvant de pré- 
Êice, l'un au tome XI et l'autre au tome XII du 
recueil des ordonnances. Pour la première fois, le 
problème des libertés municipales au moyen âge 
fîit nettement posé et embrassé largement. La 
dissertation sur les communes , la plus impor- 
tante des deux, établit des distinctions qui n'a- 
vaient pas encore été faites : celle de l'ancien 
municipe conservant des franchises immémo- 
riales , et de la commune affranchie par l'insur- 
rection et constituée par le serment ; celle de la 
ville de commune civilement et politiquement 
libre, et de la ville de bourgeoisie privilégiée 
quant aux droits civils , sans aucune liberté poli- 
tique. Ainsi les divers éléments du sujet sont, 
aperçus et démêlés avec une rare intelligence, 
mais cette fermeté de vue ne se sputient pas dans 



* Au mois de mars i83a , elle a été chargée par le gouvememeiit 
de publier la collection complète des tîhartes, diplômes et actes de tout 
genre, et de continuer la table chronologique des pièces déjà imprimées. 
— Voyez la préface de M. Pardessus, en tête du quatrième volume de 
cette table chronologique. 
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le cours de la discussion historique. L'auteur s'y 
préoccupe trop de l'idée delà commune légale; 
idée de jurisconsulte qui jette un jour douteux, 
sinon faux, sur les déductions de l'historien. Sui- 
vant la définition de Bréquigny, la ville de com- 
mune est celle qui, « outre ses coutumes parti- 
<r culières, outre ses franchises, outre sa juridic- 
« tion propre, jouissait de l'avantage d'avoir des 
« citoyens unis en un corps par une confédéra- 
« tion jurée, soutenue d'une concession expresse 
« et authentique du soui>erain '. » S'il énonce 
que l'acte fondamental dé la commune était « la 
(c confédération des habitants unis ensemhle par 
a serment pour se défendre contre les vexations 
a des seigneurs, » il observe aussitôt qtie « cette 
« confédération n* était proprement qu 'une réi^olte 
a tant qu'elle n'était pas autorisée ; » et il ajoute : 
a Le seigneur immédiat et principal devait con^ 
a trîhuer à V établissement de la commune y et 
« lui donner en quelque sorte une première 
n forme; le rçi datait r autoriser par une con- 
« cession spéciale. — La même autorité qui 
« dirait établi la commune pouvait seule la modi-- 
a /îer, la supprimer ou la rétablir. — Les sou- 
« verains qui accordaient les communes, rCépui^- 
« saient pas leur autorité à cet égard par une 

* Ordomiances des rois de France, t. Xi, préface, p. 5. 
I. I« 
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« première concession ; ils demeuraient toujcfurs 
a les maîtres dy faire les changements qu'ils 
« croyaient convenables. Leur qualité de légis- 
a lateur attachait à leur personne le pouvoir 
(c inaliénable d'egcercer leur autorité sur cette 
a portion du droit public de leur royaume '. » 

Rien de plus exact que ces propositions consi- 
dérées du point de vue judiciaire, iselon la pra- 
tique des parlements et du conseil ; mais, sous le 
rapport historique , elles sont étroites , incom- 
plètes, bornées à une seule fece de la question. En 
effet, le pouvoir législatif de la royauté, dans les 
temps où les villes s'afiranchirent et se consti- 
tuèrent en communes , était loin d'être universel 
comme il l'a été dçpuis. Au xii® siècle, son action 
était nulle sur les deux tiers du sol moderne de la 
France , et très-imparfaite sur le reste. Il suit de 
là qu'on fait un anachronisme et qu'on dénature 
le grand événement de la révolution communale, 
quand on le resserre dans les limites posées par 
la teneur des actes royaux. Bréquigny a mis en 
relief quelques traits de cet événement, mais il 
en a méconnu , selon moi, le sens et la portée. 
Il y eut, au xii* et au xni* siècles (qu'on me passe 
l'expression) une immense personnalité muni- 
cipale que les siècles suivants mitigèrent et amor- 

* Ordonnances des rois de France, t. XI, préface, P* '3, 27 et 46. 
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ttneiït defAus en plus. C'est ce dont les aperçus 
de IHBitâtfe érwdit, quelque justes qu'ils soient 
d'affieiirs, ne donnent pas la moindre idée, car 
ils feraient croire que les conditions de l'existence 
ecnmnunale ont été les mêmes dans tous les 
temps* H €st w^ qu'il admet la révrfte populaire 
coBHne principe de l'afiranchissement attribué 
avant lui à la politique de Louis-le^ros, mais 
c'est la révolte fortuite , isolée , provenant de 
griefs locaux et individuels , non l'insurrection 
suscitée par des causes sociales qui agissent invin- 
ciblement , dès que le temps est venu , et pro- 
pagent d'un lieu à l'autre l'impulsion une fois 
donnée. Enfin, il n'a point reconnu le double 
inouvenient de cette révolution , le mouvement 
de réforme qui, parti de Wtalie, gagnant les villes 
du midi de la Gaule, et travaillant sur le vieux 
fonds romain de leurs institutions municipales, les 
rendit plus libres , plus complètes , plus artiste- 
inent développées, et le mouvement d'as^ciation 
pour la défense des intérêts civils qui , se pro- 
duisant dans les villes du nord , d'une façon plus 
rade , plus simple , et en quelque sorte élémen- 
taire, y créa des constitutions énergiques , mais 
incomplètes, dont les éléments hétérogènes furent 
pris de tous côtés comme au hasard, et qu'on 
pourrait nommer des constitutions d'aventure. 
Bréquigny a, le premier, mis le main au dé- 
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brouillement des origines du tiers état; c'est une 
gloire que notre siède, s'il est juste, doit attacher 
à son nom. Peut-être n'eut-il pas clairement, la 
conscience de ce qu'il faisait ; personne, du moins, 
de ses contemporains ne vit , dans ce travail sur 
les <^ommunes et sur les bourgeoisies, un trait de 
lumière jeté sur une face inconnue de notre his- 
toire, un point de départ pour des recherches à 
la fois neuves et fécondes. Le public n'y fit aucune 
attention; emporté alora dans les voies du sys- 
tème de Mably, il n'attacha pas plus d'impor- 
tance qu'auparavant à la question des communes, 
et l'opinion de routine, celle de leur afiranchis- 
sement par Louis^le-Gros, continua de dominer; 
son rçgne n a fini que de nos jours. Pour la ren- 
verser, il a fallu que le temps vînt où l'on pour- 
rait appliquer aux révolutions du passé le com- 
mentaire vivant de l'expérience contemporaine, 
où il serait possible de faire sentir, dans le récit 
du soulèvement d'une simple ville, quelque chose 
des émotions politiques, de l'enthousiasme et des 
douleurs de notre grande révolution nationale. 

Il y a , pour l'histoire du tiers état qui est , à 
proprement parler, l'histoire de la société nou- 
velle , deux grandes questions autour desquelles 
gravitent , pour ainsi dire , toutes les autres , 
celle de la durée du régime municipal romain 
après la conquête germanique, et celle de la fon- 
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dation 4es communes». Bréquigny avait traité la 
seconde; une occasion s'offrit pour lui de toucher 
à la première : elle trouvait sa place naturelle 
dans les prolégomènes du volume où il réunit 
tous les actes , soit inédits y soit déjà publiés, de 
Fépoque mérovingienne '. Mais, loin de la ré- 
soudre à l'aide de tant de documents rassemblés 
pour la première fois , Bréquigny ne se l'est pas 
même proposée. Dans ce volume, premier tonae 
d'une collection qui devait être gigantesque, son 
talent , comme éditeur de textes , se montre 
admirable.. Sa discussion de l'authenticité de 
chaque diplôme est un modèle de sagacité et 
de sens critique; mais, quand il disserte sur les 
mœurs et sur les institutions du temps , quand il 
veut présenter Tesprit de ces actes dont la teneur 
a été si nettement établie par lui , ses vues sont 
courtes et embarrassées. Rien de ce qu'il y a de 
grand dans le spectacle du vi' et du vii« siècles 
ne lui apparaît, ni l'antagonisme des races, ni 
celui des mofeurs, ni celui des lois , ni celui des 
langues; il n'est frappé ni de la vie barbare, ni 
de la vie romaine coexistant et se mêlant sur le 

' Ces prolégomèues , commentaire critique et historique très-déve- 
k>ppé, occupent 3 80 pages en tête du volume dont voici le titre : Diplo- 
mata, Chartœ^ etc. Pars prima qtiœ diplàmata, ehartas etalia oÂ id gê- 
nas inêtnimenta^quotquot ab origine regm Francici repetiia supersunt , 
velhuc usque anecdota vel ad [fidem manuscriptorum codicum diligenter 
recognîta, complectitiir, iTomus I. 
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même sol; il se préoccupe de questions* seeon» 
daires et de points légaux tels que la majorité de& 
roisy le rôle de la puissance royale dans lëlec- 
tion des évéques , le pouvoir des évéques sur les 
monastères, les immunités du clergé. Cette léff^ 
lité dont on croyait alors devoir suivre le fil , à 
travers douze siècles , jusqu'à rétablissement de 
la monarchie, pèse sur hii, comme il en avait 
porté le poids dans ses considérations sur les 
communes'. Au lieu d'être saisi par ce qu'il aper* 
çoit de plus étranger à son temps , U s'inquiète 
surtout de relever les choses qui sont à la fois du 
présent et du passé ; et pourtant , au momient 
même où il écrivait ses prolégomèn^, tout ce 
qui avait racine dans le passé, l'œuvre des douze 
siècles, s'écroulait déjà sous la main de l'as- 
semblée constituante. Bréquigny avait entendu 
le bruit de cette révolution au milieu de ses 
chartes doiit le dépôt, formé par tant de soins, 
allait être clos ou dispersé; il y fait allusion , mai^ 
dans de singuliers termes qui prouvent qu'il 
ne se rendait pas un compte bien juste des 
grands faits sociaux de notre histoire; le titre 
de roi des Français y donné à Louis XVI par 
la nouvelle constitution , lui semble un retour 
au style officiel de la première race '• 

* « Le titre de roi des Francs ou des Français, dopi Tantiquîté véné> 
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Le penchant à conclure et à systématiser , la 
hardiesse d'inductions que Bréquigny n'avait 
pas^ lui plaisait , à ce qu'il paraît ^ dans autrui ; il 
e]icoiu*ageay de son approbations de ses conseils», 
.une nouvelle tentative £aite dans le but de décou- 
vrir la véritable loi' fondamentale de la monar- 
chie française, tentative qui eut cela de singuUer^ 
entre toutes les autres , qu'elle fut l'œuvre d'une 
femme. U y avait, en 177 1 , dans un château éloi- 
gné de Paris , une jeune personne éprise d,'un 
goût invincible pour les anciens monuments de 
notre histoire, et qui, selon le témoignage d'un 
contemporain , s'occupait avec délices des for- 
mules de Marculfe , des capitulaires et des lois 
des pejuples barbares ^. Blâmée d'abord et com- 
battue par sa famille , qui ne voyait dans cette 
passion qu^un travers bizarre, mademoiselle de 
Lézardière, à force de persévérance, triompha 
de l'opposition de ses parents, et obtint d'eux 
les moy^^s de suivre son penchant pour l'étude 
et les travaux historiques. Elle y consacra ses plus 
belles aimées, dans une profonde retraite, igno- 



« rable remonte à Torigine de noire monarchie, et que nos rois ont porté 
« durant tant de siècles, vient enfin de leur être rendu par la voix una- 
« nime de la nation assemblée, et confirmé parla sanction du roi même.» 
(Diptomata, CharUe , Epislolae et alia documenta ad res Francicas spec- 
tantia. Prolégomènes, p. 172.) 

* Journal des Savants^, article de M* Gailla*^. Avril 1791. 
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rée du public j mais soutenue par le suffrage de 
quelques hommes de science et d'esprit, et par 
l'ambition, un peu téméraire , de combler une 
lacune laissée par Montesquieu dans le livre de 
Y Esprit des lois. Telle fut l'origine de l'ouvrage • 
anonyme imprimé , en 1 790 , sous le titre de 
Théorie des lois politiques de la monarchie 
française^ et publié, après la révolution, sous 
celui de Théorie des lois politiques de la France '. 
Dans cet ouvrage , dont le plan , à ce qu'on 
présume, fut suggéré par Bréquigny, tout semble 
subordonné à l'idée de faire un livre où les textes 
originaux parlent pour l'auteur , et qui soit , en 
quelque sorte , la voix des monuments eux- 
mêmes : intention louable , mais sujette à de 
grands mécomptes, et qui donna lieu ici au 
mode le plus étrange de composition littéraire. 
Chaque volume est divisé en trois sections qui 
doivent être lues , non pas successivement, mais 
coUatéralement, et qui se répondent article par 
article. La première , appelée discours ^ expose , 
sous une forme dogmatique, l'esprit de chaque 
époque et les lois que l'auteur y a découvertes 



* « M. de Montesquieu, après avoir donné le titre de théorie ]^â son 
«• ouvrage sur nos anciennes lois civiles, a exprimé le regret de no pou- 
ce voir y joindre la théorie de nos lois politiques. Voilà Tautorité qui 
« m'a donné à la fois la première idée du titre et de Touvrage,» (Théo- 
rie des lois politiques, etc., 1. 1, averlûisement de Tauleur.) 
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OU cru découvrir; la seconde , appelée sommaire 
des preuves, rapporte ces lois réeUes ou préten- 
dues à leurs sources , c'est-à-dire aux documents 
législatifs et historiques ; la troisième contient , 
sous le nom de preuves, des fragments de textes 
latins accompagnés d'une version française. L'au- 
teur ^t ses savants amis croyaient à la vertu d'un 
pareil cadre pour exclure toute hypothèse et 
n'admettre rien que de vrai; mais c'était de leur 
part une illusion. Le pur témoignage des monu- 
ments historiques ne peut sortir que de ces mo- 
numents pris dans leur ensemble et dans leur 
intégrité; dès qu'il y a choix et coupure, c'est 
l'homme qui parle, et des textes compilés disent, 
avant tout, ce que le compilateur a voulu dire, 
La vanité de ce grand appareil de sincérité his- 
torique se montre à nu dès l'épigraphe du livre, 
composée de mots pris çà et là dans le prologue 
de la loi salique : La nation des Francs, illustre... 
forte sous les artnes... profonde en conseil... car 
cette nation est celle qui, brave et forte, secoua 
de sa tête le dur joug des Romains... Dans ce peu- 
de lignes, élaguées avec intention , il y a tout un 
système en germe , ou en puissance , comme 
disent les mathématiciens * . 



* Les suppressions portent sur ce qui présente un caractère d'étran- 
geté sauvage^ et rappelle l'idée de la barbarie. Voici le passage entier ; 
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Le £cmd de ce «^sterne xiesk pas di£6ieile à pé- 
nétrer; il consiste à voir, çixez la nation des 
Franks y avec l'énergie gi^errière j Tinstinct poli* 
tique et une prudence capables de lui donner ,, 
en Gaule, 1 empire moral en même tem^s que la 
domination matérielle; à faire, de la lutte achar- 
née entre les Franks et les Romains, une guerre 
de principe où la liberté germanique et le des- 
potisme in^ipérial sont aux prisés, e^ où la liberté 
triomphe. C est là, en efïet , le point de dépsu:t ,. 
la base première de la 2'héorie des. lois politi- 
ques de la monarchie française^ \ Dans le sys- 
tème de mademoiselle de Lézardière , la con- 
quête devient, sinon en intention, du moins par 
le faut,, une délivrance pour les Gaulois; et cette 

Gens Fcanconim indyta, audore Deo condita , fortis in ariDis,^«»a. 
pacit fœtUrty profiinda in consilio, corpore nobiRs et incolumis^ candore 
et forma egregîa^ auda», velox'et aspera»,., Hnc est enim gens, que 
fortis .dam esset «( sobore, viUdft > KonanAmm jugum diirissimuai de 
sois cervicibus excussit. (Prologus ad pactum legis salicae, apud Scxipt 
rer. gallic. et frandc, t. IV, p. laa, ia3.) 

* « L'état des Gaulois , sous le gouyernemént impérial , fut la senri- 
« tude politiqufi la plus avilissante et bi plus cruaUe. L^a Q«#iiiaias ior 
« dépendants et vainqueurs ne connurent ce gouvernement que pour le 
« détester et le détruire. Leur législation primitive fut le triomphe des 
« pnndpeaet des oovtamas fermanique» sur les {nrinçipas opposéa^de fat 
« législation romaine... Les Francs,, «aétablissanl leur puissance dans 
« les Gaules, substituèrent un gouvernement qui leur fut exclusivement 
« propre , au gouvernement que les Gaulois avaient connu sous le joug 
« des empereurs romains. » (Théorie des Lois politiques , etc., t. YUI, 
Gondusioiiyp. 80.). 



nciuvdle théorie, çoustruite. à grands frais d'ëffu^ 
dîtioq, de raisonnement et de preuves, nous 
rajEnène^ par une voie to^te savante et toute phir^ 
Ic^optkique, à rhypotbèse ptiérile du vieux Fpk»- 
çoisHotman, A un système de ce genre, il ùot 
nécessairement, pour support, Tadmission. des 
Grallo-Romains au partage de tous les droite de 
la. nation franke« Mably faisait dériver cette ad* 
Bodssion de la prétendue faculté accordée aux 
Gaulois de renoncer à la loi romaine pour vivre 
sous* la loi. salique^ et de s'incorporer ainsi à la 
société des vainqueurs. Laiiteur de la J'héorie 
des lois poliUques , ne trouvant aucune preuve 
suffisante de cette liberté de naturalisation , 
l'abandonne; mais, par une conjecture plus, 
étrange encore, elle avance que les Gaulois, res- 
tés, comme vaincus, inférieurs et dégradés quant 
aux droits civils, devinrent les égaux des Franks 
en droits politiques, et cela par un trait de haute 
prévoyance de ces habiles et sages conquérants '• 



* « liOfr Francs anoeîèiwt Ionisa les nttkuis aoimnies à leur empire 
«. au {ouveroement qu'ils avaieuft adopté > et ne laisiereiit subsister au- 
« cune différence entre le sort politique des/rainicus et des. vainqueurs* . . 
« L'intérêt le plue eher des Fraaes avait détenniné cette eommunica- 
« tion- du 4koit poUtM|ne natimMl «uk. nation» assujettie» et méine. aux 
« malheureux Gaulois. Si les Franc» n'avaient pa» associé lès divers 
« citoyens de létat aux avantages qu'ils avaient stipulés peur eux-mêmes 
« en étabiûsant la royauté» on* eût vi} le» roi» se sewir des nations sou- 
« mises pour asservir les conquérants mêmes , et lamonivcbie eût péri 
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Cette thèse , purement logique , a , sur celle de 
Mably , lavantage d être plus tranchante et de 
n'admettre aucune exception. Selon mademoi- 
selle de Lézardière , tous les Gallo-Komains de 
condition libre siègent dans les assemblées légis- 
latives; ils sont membres du souverain, au champ 
de mai's comme au champ de mai , sous Clovis 
comme sous Charlemagne; Gharlemagne n'est 
plus le restaurateur des droits du peuple , car le 
peuple, depuis la conquête, n'a jamais cessé de 
jouir de ses droits dans toute leur plénitude; le 
peuple , c'est Tarmée; l'armée, c'est la collection 
de tous les hommes libres vivant sous la monar- 
chie franke , sans distinction de race , de langue 
et de loi'. 

Jamais les Franks, qui avaient joué de si sin- 

« sous.le despotisme. » (Théorie des Lob politiques, t. VIU, coodusîoii» 
p. 80.) 

* « L'assemblée des calendes de mai fat la même que rassemblée 
« des calendes de mars ; l'époque seule changea. — L'assemblée générale 
n qui était appelée champ de mai , synode ou placite, était envisagée 
« comme l'assemblée des Francs ou de tous les Francs. — L'assemblée 
« des Francs, qui était appelée champ de mai , synode ou placite, était 
« encore connue comme assemblée générale du peuple , ce qui signifie 
« qu'elle réunissait les diverses nations qui composaient le peuple franc. 
« — Les citoyens des diverses nations qui formaient le peuple de la 
« monarchie avaient séance et voix détibérative aussi bien que les Francs 
« aux placites généraux. » (Ibid., t. UI , discours , p. 8, 9 et ii.) — 
« La réunion des citoyens formait Tannée générale, et cette armée par- 
« tageait le pouvoir politique dans les pladtes généraux. »(Ibid., t. vni, 
discours, p. 57.) 
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gulîers rôles dans nos histoires systématiques , 
n'en avaient reçu un plus bizarre. D une main , 
ils frappent sur les Gaulois, ik les dépouillent de 
leurs biens , ils les oppriment civilement ^; de 
l'autre , ils les affranchissent et les élèvent jus- 
qu'à eux-mêmes, au plus haut degré de la liberté 
politique ^ au partage de la souveraineté. Ils les 
font entrer dans une constitution à la fois libre 
et monarchique; c'est le plus bel alignement 
d'institutions qu'on puisse voir, c'est quelque 
chose d'artistement conçu, de savamment ba- 
lancé, de parfaitement homogène ^. Quand les 
textes nianquent à l'auteur , ou refusent de lui 
fournir les preuves de cette constitution imagi- 
naire , de prétendues coutumes germaniques , 



* • Les droits de guerre et de conquête furent exercés par les Francs 
« dans toute leur barbarie, et ils s'approprièrent tous les domaines dont 
•r ik purent se saisir pendant leurs conquêtes dans les .provinces gau- 
« l^oises. » (Théorie des Lois politiques , etc., t. Il, discours, p. g.) — 
« On en appelle à l'esprit ^et à la lettre du premier code salique; on y 
« trouTe partout le Romain traité ^vec infériorité à l'égard du Franc ou 
« du Barbare. > (Ibid., t. Il, sonomaire des preuves, p. a 8.) 

* « On remarque dans ces lois une attention ^ale à prévenir les en- 
« treprises des rois contre la liberté du peuple , et les entreprises du 
« peuple contre les prérogatives de la royauté, et cette balance est véri- 
« tablement le caractère distinctif du gouvernement monarchique. » 
(Ibid., t. III, discours, p. 37.)— « On trouve, dans la constitution pri- 
m nntive , Falliance de la liberté politique et d'une dépendance réglée. 
« On retrouve Vesprit et la lettre des coutumes germaniques dans les 
« plus grands traits et dans les moindres détails des lois et du gouveine- 
« ment. » (Ibid., t. VIII, condusion, p. 80.) 
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trotiirfes tra detinées par tme induction phis on 
fnoins arbitraire, sont les sources où elle va pui- 
ser. C'est par des règles émanées de ces cou- 
tumes qu'elle supplée au silence des documents 
originaux ou qu'elle Icis interprète à sa guise *, 
Les règles primitives, comme elle les appelle, 
sont le fondement de son livre; elle les voit tou- 
jours subsistantes , toujours immuables sous les 
deux races frankes dont le gouvernement lui ap- 
paraît comme identique. 

De Clovis à Charles-le-Châuve, elle n'aperçoît 
aucun changement social qui soit digne d'être 
noté; il n'y a pas, selon elle, de révolution dans 
cet intervalle de trois siècles; on y trouve seule- 
tnent les osdliations inévitables d'une constitu- 
tion mixte, oii la souveraineté , le droit de paix 
i?t de guerre, la puissance législative et judiciaire, 
se partagent entre le prince çt le peuple. Pour 
former cette constitution, les principes de la 
liberté germanique, énoncés d'après Tacite , s'en 
vont refluant jusqu'au-delà du règne de Gharlcr- 
^magne, et radmiBi4Stt*ationde Charlemagne reflue 

* « les diverses nations qui composèrent avec les Francs le peuple 
m de la monarchie, passèrent sous le même gouvernement que les Francs. 
« Ce sera donc dans les règles ))olitiques admises par les Francs, à Tépo- 
« que où commença la conquête, que Ton reconnaîtra les lois fondamen- 
« taies d*où dérivèrent les droits respectifs des rois et des divers sujets 
« dans la monarchie franque. » (Théorie des Lois politiques, etc.> t. VIII, 
discours, p. 4*) 
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jirsqu'ati règne de Glovis : vue cliimérîque à 
régal des plus grandes chimères de Mably, et 
sous un rapport plus contraire à lliistoire; car^ 
du V* au x« siècle, Mably du moins yoit des révo- 
lutions; il les définit mal , il se trompe sur leurs 
causes , mais cette fabuleuse immobilité d un 
droit public imaginaire ne se trouve pas parmi 
les vices de son système \ Quoiqu'il ait en his- 
toire le jugement faux, il observe les règles de 
la méthode historique, il déduit chronologique- 
ment; l'entier oubli de ces règles élémentaires 
ne pouvait naître que d une étude exclusive des 
documents législatifs séparés de l'histoire elle- 
même , que d'un travail tout spéculatif, où ]a 
chronologie ne jouerait aucun rôle. Et cepen- 
dant , on doit le reconnaître, ce travail, chez 
mademoiselle de Lézardière , est complet, ingé- 
nieux, souvent plein de sagacité. Elle paraît douée 
d'une remarquable puissance d'analyse ; elle 

* C'est à la fin du règne dcT Cbarles-le-Chauve que s'arrêtent les deux 
premières parties de l'ouvrage, les seules qui aient été publiées. Dans sa 
préface , Fauteur annonçait comme iacbevée et prête pour Pimpresùon 
la troisième partie , qui devait exposer les modifications et la tradition 
du droit. public de la monarekiei depuis la division de Candtn empire 
franc jusqu'au règne de Philippe-le-Bel, Il serait curieux devoir com- 
ment , avec son idée d*une constitution primitive exclusivement germa- 
nique, mademoiselle de Lézardière envisageait, à l'époque du xii* siècle^ 
la renaissance du droit romain, la renaissance des villes monicipalcf sont 
le nom de communes, et l'établissement de la puissance royale sur ane 
nouvelle base, d'après iies maximes toutes romaines. 
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cherche et pose toutes les questions importantes, 
et ne les abandonne qu'après avoir épuisé, en 
grande partie, les textes qui s'y rapportent. Il ne 
lui arrive guère de se tromper grossièrement sur 
le sens et la portée des documents qu elle met 
en œuvre, elle ne leur fait pas violence non plus 
d'une manière apparente; elle les détourne peu 
à peu de leur signification réelle avec beaucoup 
de subtilité. En un mot, il n'y a pas ici comme 
dans les systèmes précédents, un triage arbitraire 
des éléments primitifs de notre histoire : ils sont 
tous reconnus, tous admis, et c'est par une suite 
de flexions graduelles et presque insensibles, 
qu'ils se dénaturent pour entrer et s'ordonner, 
au gré de l'auteur , dans le cadre de ses idées 
systématiques. 

Soit modestie, soit crainte de heurter Topinion 
dominante , mademoiselle de Lézardière s'abs- 
tient de toute remarque sur l'ensemble du sys- 
tème de Mably. Sa polémique, dont elle est, du 
reste, assez sobre, est presque uniquement diri- 
gée contre l'historio^aphe de France Moreau, 
écrivain personnellement nul , mais disciple de 
Dulpos et exagérateur de son système. Il semble 
que l'entraînement du siècle vers la liberté poli- 
tique conduisît à extirper une à une toutes les 
racines de ce système qui, à l'établissement de la 
monarchie , ne savait montrer que deux choses, 
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la royauté absolue et la liberté municipale. On 
avait contre la première une aversion de plus en 
plus décidée; la seconde paraissait mesquine et 
indigne dtï moindre regard, auprès de la souve- 
raineté nationale que le tiers état ambitionnait 
pour l'avenir, et dont il prétendait avoir au 
moins une part dans le passé. Son exigence, toute 
puissante alors, devenait une loi pour l'histoire, 
et Fhistoire y obéissait; elle rejetait, pour la 
France, toute tradition rattachant, d une manière 
quelconque , les origines de la société moderne 
à la société des derniers temps de l'empire ro- 
main. Marchant comme Mably dans cette voie , 
mais d'une allure plus ferme et plus scientifique, 
l'auteur de la. Théorie des lois politiques de la 
monarchie française nie, avec de longs dévelop- 
pements, que rien de romain ait subsisté en 
Gaule souSî la domination des conquérants ger- 
mains, ni la procédure criminelle , ni les magis- 
tratures, ni l'impôt, ni le gouvernement munici- 
pal. Les justices urbaines et les justices de canton 
sotit pour elle une seule et même chose; elle 
attribue aux comtes de l'époque mérovingienne 
toute l'administration des villes, et fait ainsi abs- 
traction de tout vestige de l'organisation gallo- 
romaine des municipes et des châteaux. Elle ne 
veut, pour la Gaule franke , qui , selon elle , est 
la France primitive , aucune institution dérivant 
I. M 
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de l'empire romain '. L'idée même de cet empire 
lui est tellement odieuse, qu elle la poursuit jus- 
que dans la personne de Gharlemagne, à qui elle 
ne reconnaît d'autre titre que celui -de roi des 
Franks, et, chose encore plus singulière, elle lui 
prête à cet égard ses propres sentiments , une 
forte répugnance pour le titre d'empereur et 
lautorité impériale ^, 

J'aurais voulu être moins sévère en jugeant ce 
livre. Car sa destinée eut quelque chose de histe. 
Fruit de vingt-cinq années de travail, il fut, du- 
rant ce temps, l'objet d'une attente flatteuse de 
Ja part d'hommes éminents dans la science et 
dans la société; M. de Malesherbes en suivait les 
progrès avec une sollicitude mêlée d'admiration; 
tout semblait promettre à l'auteur un grand suc- 
cès et de la gloire ; mais la publication fiit trop 

' « Des noms barbares, des noms germains Tiennent remplacer dans 
«« la Gaule même les noms de cuifes et iie curiales, dès que la Gaule passe 
« sous le gouvernement franc, pour anéantir jusqu'aux traces du despo- 
te tisme impérial , et pour lier, en toutes choses , les principes monar- 
• chiques et les idées de liberté. » (Théorie des Lois politiques , etc. , 
t. VII, sommaire des preuves, p. 17.5.) 
. ' « Comme Charlemàgne n'était empereur que des Romains, coHune 
« les deux gouvernements de l'Italie et de la France , établis sur des 
« principes différents, ne pouvaient s'identifier... Charlemàgne apprécia 
« ces deux titres ; il déd^na celui d'empereur, et eut peine à Facoepter. 
« Il affecta de se prévaloir du titre de roi des Francs. Dans la charte 
« de division de son empire, il n'attribua le titre d'empereur à aucun 
« de ses fils, et chercha à éteindre dans sa maison ce titre étranger. » 
(ll)id., t. VIII, discours, p. 53.) 
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tarçlive^ et les événei^ients n attendirent pas. Lsl 
Théorie /t^es lois politiques de la monarchie fran- 
çaise s'imprimait en 1791 , .et elle était sur le 
point de paraître ^ lorsque la monarchie fut dé- 
truite. Séquestré , par prudence j dur^t la ter- 
reur et les troubles de la révolution , louvrage 
promis çlepuis tant d'années ne vit le jour qu en 
1801 9 ail milieu d'un monde nouveau, bien loin 
de l'éppque et des hommes pour lesquels il avait 
été composé. S'il eut paru dans son temps, peut- 
être aurait-il partagé l'opinion et fait secte à 
coté du système de Mably; peut-être, comme 
plus complet, plus profond, et en apparence 
plus prçs des sources, aurait-il gagné le suffrage 
des esprits lejs plus sérieux. Au fond , malgré Jfis 
^différences qui séparent ces deux théories, leur 
élément intime est le ^lême; c'est le divorce 
avec la tradition romaine ; il était dans le livre 
de Mably, il est dans celui de mademoiselle de 
Lézardière y plus fortement marqué , surtout mo- 
tivé plus savamment. Telle était l'ornière où le 
courant de l'opinion publique avait fait entrer 
de force l'histoire de France, ornière qui se creu- 
sait de plus en plus. On s attachait^à un fantôme 
.de çqn^titution ^germanique; on répudiait tout 
«contact avec les véritables racines de notre civi- 
lisation moderne; et cela, au moment même 
.où l'inspiration d'une grande assemblée investie 
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par le vœu national d une mission pareille à 
celle des anciens législateurs, allait reproduire 
dans le droit civil de la Francç, dans son système 
de divisions territoriales, dans son administration 
tout entière, la puissante unité du gouvernement 
romain. 

L'heure marquée arriva pour cette révolution, 
terme actuel, sinon définitif, du grand mouve- 
ment de renaissance sociale qui commence au 
XII* siècle. Après cent soixante-quinze ans d'inter- 
ruptfon, les états-généraux furent convoqués 
pour le 5 mai 1 789. L'opinion de la majorité 
nationale demandait, pour le tiers état, une 
représentation double, et cette question, traitée 
en sens divers , du point de vue de l'histoire et 
de celui du droit, donna heu à de grandes con- 
troverses. Elle fut tranchée par un homme dont 
les idées fortes et neuves eurent plus d'une fois 
le privilège de fixer les esprits et de devenir la 
loi de tous parmi les incertitudes sans nombre 
d'un renouvellement complet de la société. 
Qu^esKe que le tiers état? Tout. Qu'a-t-il été 
jusqu'à pNsent dans tordre politique? Bien. 
Que demande^t'il ? A être quelque chose : tels 
fiirent les termes énergiquement concis dans les- 
quels l'abbé Siey es formula ce premier problème 
de la révolution française. Son célèbre pamphlet , 
théorique avant tout suivant les habitudes d'es- 
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prit de Fauteur , fut le développement de cette 
proposition hardie : le tiers état est une nation 
par lui-même, et une nation complète^. Les 
faits actuels , les rapports nouveaux qu il s agis- 
sait dé reconnaître et de sanctionner par des lois 
constitutives,. furent la base des démonstrations 
du publiciste logicien; il n'y eut que peu de 
mots pour Thistoire / mais ces mots furent déci- 
sifs; les voici : 

<c Que si les aristocrates entreprennent, au 
« prix même de cette liberté dont ils se montre- 
ce raient indignes, de retenir le peuple dans lop- 
c( pression, il osera demander à quel titre. Si 
« Ton répond : à titre de conquête , il faut en 
<c convenir, ce sera vouloir remonter un peu 
« haut; mais lé tiers état ne doit pas craindre de 
a remonter dans les temps passés; il se repor- 
* (c tera à l'année qui â précédé la conquête, et 
(( puisqu'il est aujourd'hui assez fort pour ne pas 
« se laisser conquérir , sa résistance sans doute 
a sera plus efficace. Pourquoi ne renverrait-il 
« pas dans les forêts dé la Franconie toutes ces 
a familles qui conservent la folle prétention 
« d'être issues de la race des conquérants et 
« d'avoir succédé à des droits de conquête? La 
a nation, épurée alors, pourra se consoler, je 

.^ Qu est-ce qtie le tiers état? p. 5g et suiv., édit. de i8ao» 
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ce pense, d'être réduite à ne plus se croire com^ 
tf posée que des descendants des Gaulois et des 
« Romains. En vérité , si Ton tient à distinguer 
« naissance et naissance, ne pourrait-on pas révé- 
<c 1er à nos pauvrfes concitoyens que celle qu'on 
a tire des Gaulois et des Romains vaut au moins 
« autant que celle qui viendrait des Sicambres^ 
« des Welches et autres sauvages sortis des bois 
<r et des marais de l'ancienne Germanie? Oui, 
« dira-t-on ; mais la conquête a dérangé tous les 
ce rapports , et la noblesse a passé du côté des 
« conquérants. Eh bien î il faut la faire repasser 
a de l'autre côté; le tiers redeviendra noble en 
a devenant conquérant à son tour '. » 

Les Welches sont ici de trop, et le sens donné 
à ce nom accuse Tinexpérience de Sieyes en phi- 
lologie historique ' ; mais la dédaigtietise fierté 
de ses paroles peut servir à mesurer l'immensité 
du changement qui avait eu lieii, depuis soixante 
ans , dans la condition et dans l'esprit du tiers 
état. Soixante ans auparavant, le système de Bou- 
lainvilliers soulevait d'indignation les classés rotu- 
rières; il effrayait comme une menace, contre 
laquelle on n'était pas bien sûr dé prévaloir, et 
qu'on repoussait, en s'abrîtant d'un contre-système 

' Qu'est'Ce que le tiers état? p. 70. 

* C'est le nom des Gaulois et des Komains eux-mémeSy dans ridiome 
des nations germaines. 
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qui niait la conquête'. La théorie qui, en i73o^ 
causait tant de rumeur, est acceptée avec un sang- 
froid ironique par l'écrivain de 1789, et, decet^e 
acceptation, il fait sortir un défi de guerre et des 
menaces bien autrement significatives que toutes 
celles qu on eût jamais faites, au nom de la des- 
cendance fratike , à la postérité présumée des 
va^incus du vi^ siècle. 

En dépit des précédents historiques, la double 
représentation du tiers fiit décrétée et les états- 
généraux' s'assemblèrent; ils furent comme un 
pont jeté pour le passage du vieil ordre dé choses 
à un ordre nouveau; ce passage se fit, et aussitôt 
le pont s'écroula. A la place dés trois états de la 
monarchie, française , il y eut une assemblée 
nationale où dominait l'élite du troisième ordre 
préparç à la vie politique par le travail intellec- 
tuel de tout un siècle. Ces représentants d'un 
grand peuple qui, selon l'expression vive et nette 
d'un historien!, n'était pas à sa place et voulait 
s'y mettre^, n'eurent besoin que de trois mois 
pour bouleverser de fond en CQiûble l'ancienne 
société et aplanir le terrain où devait se fonder 
le régime nouveau. Après la fameuse nuit du 
4 août 1789, qui vit tomber tous les privilèges, 

* Voyez plus haut, ch.,n, p. 96 et suiv. 

* M. Mîgaet, Histoire de la Révolution française. 
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1 assemblée nationale , changeant de rôle , cessa, 
de détruire et devint constituante. Alors com- 
mença pour elle , avec d'admirables succès , le 
travail de la création politique, par la puissance 
de la raison, de la parole et de la liberté. €e 
travail , dans ses diverses branches, fat une syn* 
thèse où tout partait de la raison pure, du droit 
absolu et de la justice étemelle; car, selon la 
conviction du siècle , les, droits naturels et im- 
prescriptibles de rhomme étaient le principe et 
la fin, le point de départ et le but de toute 
société légitime. L'assemblée constituante ne 
manquapas à cette foi qui faisait sa force et d'où 
lui venait l'inspiration créatrice; elle demanda 
tout à la raison, rien à l'histoire, et toutefois, 
dans son œuvre , purement philosophique en 
apparence, il y eut quelque chose d'historique. En 
établissant l'unité du droit, l'égalité devant la loi, 
la hiérarchie régulière des fonctions publiques, 
l'uniformité de l'administration , la délégation 
sociale du gouvernement, elle ne fit que restau- 
rer sur notre sol, en l'accommodant aux condi- 
tions de la vie moderne, le vieux type d'ordre 
civil légué par l'empire romain '; et ce fat la 

* L*autonté des empereurs, tout absolue qu'elle était» dérivait d*uD 
principe essentiellement populaire. Si la volonté.du prince a force de loi, 
<« c'est, disent lesjurisconsultes romains, que le peuple lai a transmis et 
« a placé en lui son empire et toute sa puissance : Quod principi plaçait 
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partie la plus solide de ses tkuvaux, celle qui, 
reprise et complétée , dix ans plus tard , par la 
législation du consulat, est demeurée inébran- 
lable au milieu de$ secousses et des changements 
politiques. Toutes les tentatives faites, durant 
Vintervalle, pour se rattacher au monde des répu- 
bliques anciennes, à ce monde idéal de Mably et 
de Jean-Jacques Rousseau, ont avorté et disparu, 
ne laissant après elles que des souvenirs tristes et 
une répugnance nationale qui va jusqu'à laver- 
sion. Depuis 179I9 les constitutions ont passé 
vite et changé. souvent; elles changeront sans 
doute encore, elles sont le vêtement de la société; 
mais, sous cet extérieur qui varie , quelque chose 
d'immuable se perpétuera , l'unité sociale, Tin- 
divisibilité du territoire, l'égalité civile et la cen- 
tralisation administrative,. . 

Les noms des grands orateurs de l'assemblée 
constituante sont aujourd'hui célèbres et leur 
biographie est populaire ; mais il y eut au-des- 
sous d'eux , dans cette assemblée , une foule 
d'hommes d'une merveilleuse activité d'esprit, 
dont les motions devinrent des lois, et qui, pour 
récompense, n'ont guère obtenu qu'une renom- 

« legis habet \igorem, utpote quum... populos ei et in eum omne suum 
« imperium et potestatem conférât. «{Digest. lex i, tit. iv, lib. i ; Insti- 
tut., lib. I, tit. M, 8^*0 V. Digest., leg. xxxii, tit. m, lib. i, § i, 
prœfat., $ th. 
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mée collective. An premier rang de ces génies 
pratiquas,, il fout placer Thouret, député du 
tiers état de Rouen , membrç du comité de con- 
stitution , élu quatre fois président de rassem- 
blée nationale, et, après 179Î, nommé président 
du tribunal de cassation qu'il avait proposé d'éta- 
blir. Cet homme, à qui revient une grande part 
dans les travaux les plus glorieux de l'assemblée 
constituante, éprouva, qiiand il eut fini sa tâche 
de législateur , le besoin de renouer la chaîne 
des souvenirs que la révolution semblait rom- 
pre , et de mttacher le nouvel oeuvre social aux 
origines même de notre histoire. Pour satisfoire 
ce besoin? dun esprit éminemment logique, 
Thouret ne s'adressa ni aux textes originaux , ni 
aux œuvres des bénédictins , il était trop pressé 
de conclure, et ce fut dans les systèmes faits 
avant lui qu'il chercha les données et les maté- 
riaux du sien. Par un éclectisme tout nouveau , il 
adopta à la fois deux de ces systèmes çt il les réu- 
nit ensemble , dans le même livre , sans s'inquié- 
ter de les concilier. Son Abrégé des résolutions 
de Vancien gouvernement français se compose 
d'un précis pur et simple de l'ouvrage de Dubos 
et d'un précis raisonné dé l'ouvrage de Mably ^ 



* Abrégé des révolutions* de Tanden gouvernement Trançais, ouvrage 
élémentaire e&trait de l'abbé Dubos et de Fabbé Mably. 
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Ce fat pour Dabos , en plein discrédit depuis 
quarante ans , un commencement de réhabilita- 
tion , et , dans cette confiance rendue à un écri- 
vais dédaigné, il est permis de vèir atltre chose 
qu'un caprice littéraire. On peut croire que 
Thourct, législateur de 179 1, fat amené, par la 
vue même du renouvellement social auquel il 
avait coopéré, à un retoUr d'intérêt potu». lès 
derniers temps dé Tanciejnne société civile, et 
d'estime pour le mécanisme uniforme et gran- 
diose de l'administration gallo-romaine '. Repre- 
nant pour son compte le système tout romain 
que l'opinion avait délaissé , il le remit de pair 
avec la théorie en faveur, le système tout ger- 
main de Mably , et c'est dans ce grossier symp- 
tôme d une nouvelle tendance historique que 
consiste l'originalité de soû livre qui , du reste , 
est d'une monstrueuse incohérence. Après avoir 
décrit l'administration de la Gaule au v® siècle 
et exposé, selon les idées de Dubos, que le gou- 
vernement et tout le système administratif res- 
tèrent , sous la première race des rois franks et 
en partie sous la seconde , ce qu'ils étaient sous 
l'empire romain, Thouret, diaprés Mably, fait 
venir de Germanie la démocratie pure ^ qui s'al- 
tère, sous les premiers Mérovingiens, par la 

' Voy. ci-après, p. 184» rôpinion deFraDi^ois de Neufchât«att. 
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coalition des rois, des évéques et des leudes 
contre le peuple, se transforme en despotique 
sous les maires du palais , puis renaît en partie 
sous Charlemagne , pour disparaître ^ans retour 
sous ses successeurs. Quant au fond du système, 
entre lauteur des Observations sur V Histoire de 
France et spn abréviateur, il n'y a pas une seule 
variante ; mais , dans ses conclusions politiques , 
Thouret dépasse de beaucoup l'écrivain qu'il 
abrège , et ^ pour cçla y il n'a pas besoin d'une 
grande hardiesse , il lui suffît de s'accommoder 
à Tesprit de son temps et aux événements accom- 
plis. A lëpoque où il s'avisa de devenir historien, 
il avait vu 1 792 et Fdbolition de la royauté ; il 
acceptait, comme légitime, cette phase extrême 
de la révolution ; elle lui semblait motivée et 
amenée de loin par toute la série des faits anté- 
rieurs, et, pour lui, notre histoire, du vi« siècle 
à la fin du xviii®, nétfi^it, en dernière analyse, 
que le passage de la république des Franks à 
la république française. C'est pour l'instruction 
d'un fils alors très-jeime qu'il composa son livre, 
qui fut publié avec un grand succès en 1801 , et 
dont la vogue , affaiblie sous l'empire , parut se 
ranimer dans les premières années de la restau- 
ration '. En voici quelques fragments : 

* Il y çttt une édition stéréotype ; la dernière est de i8ar6. 
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a Aujourd'hui que la révolution la plus pure 
a dans ses principes et la plus complète dans ses 
« effets a £ait justice de toutes les usurpations et 
a de toutes les tyrannies , un jour nouveau luit 
« sur notre histoire. Il faut donc , mon enfant , 
« l'approfondir mieux et t attacher à y voir, sans 
« déguisement : i" l'injustice des origines de tant 
« d'autorités et de privilèges aristocratiques que 
« la révolution a anéantis, 2° l'excès des maux 
« qu'ils avaient accumulés sur la nation. C'est 
« par là que tu pourras juger sainement de la 
« nécesisité de la révolution, de son importance 
« pour la prospérité nationale, et par cpnsé- 
(c quent de l'obligation où nous sommes tous de 
a concourir de tous nos efforts, à sa réussite '. 

« La révolution a aboli la royauté. Nous avons 
« vu que la royauté avait envahi la souveraineté 
« nationale; cette usurpation fut faite par les 
« premiers successeurs de Clovis qui changèrent 
« leur qualité de premiers fonctionnaires de la 
« république en celle de monarques souverains. 
« Mais le pouvoir monarchique , n'ayant jamais 
a été délégué aux Mérovingiens par le peuple , 
« fuit une véritable tyrannie ; car la tyrannie est 
« proprement l'usurpation de la souveraineté 



* Abrégé des révolutioBs de Fascien gouYern^nent français^ p. 69, 
éd.dei8»o. 
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dans l'œuvre de 1 78g et dans l'avenir de la liberté 
rfétait pas diminuée. On ne peut se défendre 
d une émotion triste et pieuse quand on lit , en 
se recueillant et en faisant abstraction de l'ab- 
surdité des vues historiques, ce testament de 
mort de Tùn des pères de la révolution fran- 
çaise, ce témoignage d'adhésion inébranlable 
dbnïié par lui à la révolution, au pied de Técha- 
faiid , et sur le point d'y monter parce qu'elle le 
veut *. 

* « Mon malheareux père les composait (ces deux résumés) pour 
mon instruction dans la prison du Luxembourg» sous les jeux du citoyen 
François de Neufchâteau , dont il partageait la chambre, escalUr de la 
Liberté, Il s'attendait à la mort, qui était due à son innocence, et la pré; 
cipitatioq avec laquelle il écrivait ue lui, permit pBi d'apercevoir^ ou du 
moins d'effacer, quelques fautes de langage. » (Abrégé des révolutions 
de l'ancien gouvernement français , discours préliminaire de G.-T.-A. 
Thouret, p. 9.) 
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Méthode suWie dans cet examen chronologique des théories de 
noire histoire. — Coosé(iuences dé là révolution de 1789. — 
Nouveaux intérêts, nouveaux partis. — Bonaparte premier 
consul de la république française. — Divergence des opi- 
nions historiques. — Demande d'un nouveau système faite 
au nom du premier consul. — M. de Montlosier. — Fin de la 
république , éiablissemènt de l'empire. — Fausse application 
des souvenirs de Cbarlemagne. — L*idée de nos limites natu- 
relles, sa puissance, ses fondements historiques. — Travaux 
d'érudition repris et continués par Tinstitut. — Paveur d'opi- 
nion rendue à l'histoire du moyen âge. — Réaction contre 
l'ejnpire. — Restauration des Bourbons. — Sens providen- 
tiel de cet événement. ^ Préambule historique de la charte 
constiluiioonelle. -- Scission nationale en deux grands par- 

^ tis. — Le livre de la Monarchie française j système de M. de 
Montlosier. — Effet de. sa publication. — Polémique fondée 
sur l'antagonisme des Franlis et des Gaulois. —Nouvelle école 
historique, son caractère. — Questions résolues ou posées. — 
M. Guizot. — Esprit de la science actuelle. — ' Prédominance 
définitive de la tradition romane. 



•Avant d'aller plus loin , d'entrer dans le xix* 
siècle et de toucher à des choses contempo- 
raines, je dois fixer l'idée de la méthode suivant 
laquelle je procède. J'examine, d'un double point 
de vue , les théories de notre histoire et les opi- 
nions diverses qu'ont soulevées ses problèmes 
I. « 
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fondamentaux; je les. considère en elles-mêmes , 
et dans leurs rapports avec les mouvements géné- 
raux de lopinion et les changements de la so- 
ciété. Ainsi , la critique des systèmes et lexpoâ- 
tion des controverses historiques se lient, d^épo- 
que en époque , à une vue des partis sociaux et 
des révolutions nationales. Dans Tabsence de 
solutions nouvelles , je m attache à reeneillir les 
signes du- degré de faveur qui reste aux an- 
ciennes^ lorsque manquent les diéories com- 
plètes, les ouvragés traités ex professa ^ je ma- 
dresse ailleurs pour saisir la trace des doctrines 
qui y par intervalles , ont eu force et crédit. J'ai 
cité, à ce propos, des pamphlets politiques , je le 
ferai encore, et , s il y a lieu, je citerai des ^rits 
officiels. Mon but final est de marquer le carac- 
tère et la portée du mouvement récent des études 
historiques, de lui assigner sa place parmi les 
différentes évolutions ^«t forment la série «des 
progrès de notre histoire nationale. Ce mouve- 
ment, comme tous ceux dont il est la suite , pro- 
vient de deux ordres de causes , d'un travail 
intérieur de la science , et d une influence exté- 
rieure, celle qui résulte de l'état de la société 
et de la vue des grands événements politiques 
Dans l'examen que je vais poursuivre jusqu'à 
nos jours, je rencontrerai plus d'une fois des 
questions qui , pour nous , contemporains, sont 
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qoMlkim de parti; e'est une nécessité de 
wajeîy ii fiiut que je l'accepte; je ne puis 
^ang» de marche , et , en parlant des travaux 
jBDdoneSy &ire abstraction du temps ou ils sont 
nés «t écmi ils relèvent selon moi. 

Ibut ce qu'avait produit , dans Tordre politi- 
se ^ la sdcces^on des événements arrivés en 
Uaule depuis la chute de l'empire romain ^ cessa 
d emûner par la révolution française. Ses résul- 
tats nécessaires ou accidentels , calculés ou im- 
pnévuft , âtfnenèreni dans Tétat des personnes et de 
fai propriété un bouleversement égal à celui que 
sesprincipesavaiient; causé dans la sphèredesidées. 
Les domaines accumulés , durant une longue 
suite d« siècles, dan&les mains du clergé forent 
en ma^e déclarés nationaux, et les terribles lois 
portées contre les émigrés frappèrent de confis^ 
-cafion une partie des biens de la noblesse. Près 
de la moitié du territoire changea ainsi de po§- 
se^eurs et passa des classes anciennement privi- 
légiées à celles des bot^rgeois et des paysans. 
Victimes de leur opposition à un mouvement 
irrésistible, les gentilshommes périrent par mil- 
liers sous les drapeaux de l'émigration , dans les 
champs de bataille de la Vendée ou par la hache 
des tribunaux révolutionnaires. Les trois quarts 
de la noblesse française disparurent dans cette 
tempête, et toutes les hautes fonctions publiques. 
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tous les emplois civils et militaires forent occu- 
pés par des hommes sortis de la masse du pea* 
pie. A la place des anciens ordres , des classes in- 
hales en droits et en condition sociale , il n'y eut 
plus qu'une société homogène ; il y eut vingt-cinq 
millions d'âmes , formant une seule classe de ci- 
toyens , vivant sous la même loi , le m<mie règle- 
ment, le même ordre. Telle était la France nou- 
velle j une et indivisible, comme le proclamait sa 
république passagère , imiforme dans la circon- 
scription des parties de son territoire , dans son 
organisation judiciaire , dans son système d'im- 
pôts, dans toutes les branches de son régime 
administratif'. 

Mais les événements qui venaient de conduire 
le pays à cette admirable unité de loi et de condi- 
tion civiles avaient laissé après eux dans les inté- 
rêts et les esprits une division profonde. Deux 
grands partis existaient , séparés par l'antipathie 
de leurs doctrines et par la violence des feits 
accomplis , le parti de la révolution et celui de 
la contre-révolution. C'était un schisme poli- 
tique analogue au schisme religieux que fit naître 
dans la France du xvi* siècle l'établissement de la 



z Yoyez les fragments recueillis dans l'ouvrage intitulé : Napoléon , 
ses opinions et jugements sur lés hommes et sur les choses, a toI., i838. 
Je reproduis quelques Undts'de ces admirabties esquisses , il m'a été im- 
possible de les oublier. 
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réforme ; là était le côté faible de la révolution , la 
plaie sociale qu'elle avait fedte, et qu'il fallait cica- 
triser. Quand le xix* siècle s'ouvrit, la liste des 
émigrés contenait plus de cent mille personnes; 
les.violences physiques ou morales exercées contre 
les prêtres rendaient hostiles au nouvel ordre de 
choses tout ce qui restait de foi religieuse; entre 
les adversaires de la révolution et ses partisans 
de toute nuance , il y avait , comme barrière , 
l'exil, la mort civile, une terreur nmtuelle, d'hor- 
ribles représailles , des répugnances aveugles et 
des rancunes impitoyables. Mettre fin à cette 
scission , amortir l'hostilité des intérêts, rappro- 
cher les opinions par la tolérance commune, réta- 
blir l'accord entre le présent et le passé, telle était 
la tâche imposée au nouveau siècle , tâche diffi» 
cile , devant laquelle la raison de tous semblait 
reculer, et que l'instinct public confia d'abord au 
génie d'un seul homme'. Bonaparte créé dicta-, 
teur sous le nom de consul , chargé de pacifier, 
de réunir et de fixer enfin la nation, avait pour, 
cette mission réparatrice des aptitudes merveil- 
leuses. Étranger au vice commfun des inteUigences 
contemporaines , à l'enivrement des principes et 
à l'obstination logique , il voyait , avant tout , la 

* Voyez raistoire de k Eéyolution par M. Biignet, et THistoire de la. 
&estaaratioD par M. Lacretdles introduclioD. 
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réalité des choses y et préférait dans ses détermi» 
nations Tinstinèt au raksonnemaot. U rentra m^à^ 
oîeusement dans les voies déUissées, il prit làoir 
il YQùlttt, pajfmi les institutions détruites , ks 
déments d'un ordre nouveau; il chercha à faan»-^ 
ner et àfooidre les partis dans la masse natiottaky 
et k dernier à cette masse dé la cohésion par de» 
moyens éprouvée dans la pratique des siècles ^ 
avoués par le bon sens du genre humain, il réta« 
blit la retigion du pajrs^ rappela les émigrés, 
rendit les biens non Vendus, assoda dans ks 
emplois publics les hommes que séparaient le 
phis leurs opinions ou kurs actes. La réconcilia* 
tkm des Français , la fin des vengeances, l'oiddt 
dés haines, tei fut, comme il l'a dit kii-mâne, 
son grand prvteyœ , Fèsprit et le but de sa polt^ 
tique. Consul temporaire^ consul à vie , empe^ 
reur , il porta ce détachement absolu de toute 
affection de parti dans les phases successives de 
sa glorieuse destinée \ c est le point fixe de son 
caractère, la règle dont il ne dévia jaami» an 
niifieu des égaremente de la toute^puiasaime ^. 

I « Me& idcea libérale& k Tégard de& j>i:étres et des nobles, mon sys- 
« tème &t fusion,, un des principes les plus grands de mon admmistra- 
« tion et qai la cara'ctcrnera spécialement., mon gnmd pritieipe ékil 
tt d'ensevelir entièrement le passé , et jamais on ne m'a tu revenir sur 
«< aucune opinion ni proscrire aucun acte... Depuis que je suis à la tête 
« èa govrferaeineDe, ■i'«>4-«a janaÎB- «oititdii dtemawlw te %ximia étaft, 
« ce qu'en avait été , ce qu' i w ti wrf i ^ itè^ énit? Qm^ob mlnâlib.. Jt 



. Le grand hom9ie qui, au rebour» de lassem- 
blée ^Astitusyote )^ s appuyait dan& ^scréatiçus 
9iiMr Vexpérience du pa^sé, ne. pouvait, manquer 
de songer 4 l'histoire nationale , et d^ s^ pi^èoc- 
Goper à G0t égard de lëtat où la révolution venait 
df& «laiéa^r. lés esprits. lie même cata^lysdiie qui 
a^ait englouti Tancienne société avait lait dispa- 
iraitre les anciemies études , et détruit la vie des 
sjFstèmes historique^» en dispersant leurs seeta^ 
teurs. U y eut pour la France près de dix années 
où l'action était tout, où la pensée de chacun 
s absorbait dansles nécessités de rhe.ure présente^ 
Tintérét ou la passion du uKunent. Dès qu un 
premier temps d arrêt eut rendu aux intelligences 
le repos et du loisir ^ on se reprit à la réflexion , 
aux souvenirs , à Vhislioire} quelques signes du 
besoin inné de connaître ce qui Ait^t de le com* 
parer à ce qui est, reparurent alors, mais isolé- 
ment) comme les sommités du terrain quand 
TinondatioR décroit. Ce n'était j^us ces courants 
d'opinion qui, au siècle précédent, soulevaient 
les esprits pour bu contre telle doctrine histo* 
rique; il n'y avait guère, soit dans le vrai, soit 



« n'èpmÈt aocin paiti^e eehtt de la masse ; ae cbçreliei qa'h févaùr ; 
« ma pdiHiqw aa de campléter la fiuios. U ftrol que je gmrvenie avee 
• toul k monde, sans regarder à ee foa chacufta M. >• (Napolèot^ ses 
opinions et jugements recueillis par ordre alphaliél*quer t. Il, p. iSo, 
i85, x88 et aôS,) 
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dans le faux, que des croyances individuelles. 
FVançois de Neufehâteau, homme de lettres 
devenu homme detat en 1795, admirait le livre 
de Dubosy moins toutefois son hypothèse monar^ 
chique; il se plaisait à y considérer le tableau de 
l'administration romaine , et faisait cette rem^o^ 
que frappante de justesse et de nouveauté: 
« Après avoir parcouru un long cercle d'aber- 
a rations politiques , nous semblons révenir à 
flc beaucoup de parties du plan adopté par les 
ce Romains ^ » Chénier y poète et philosophe 
enthousiaste, pour qui les faits sans les prin- 
cipesétaient peu de chose, trouvait daiis l'œuvre 
de Mably la vérité tout entière *. Des hommes 
de sens et d'esprit, rayant comme indignes de la 
moindre étude , treize siècles de l'histoire 4e 
France, en plaçaient le vrai commencement- vers 



* Voici le passage entier écrit en z8oo , à propos de Touvrage de 
Thouret: « Le précis de Fabbé Dubos est un chef-d'oQavre d'analyse..* 
M L'extrait de Thouret donne une idée très-nette des formes du gou?er- 
A nement que les Romains avaient établi dans les Gaules et qui fut à 
« peu près suivi par Clovis et par ses successeurs.' La division du pays, 
« les nôagistrats^iuimcipaux , les subsides, etc., sont des, objets d'autant 
« plus dignes de notre attention, qu'après avoir parcouru un long cercle 
m. d'aberrations politiques, nous semblons revenir à beaucoup de parties 
N du plan adopté par les Romains. » Le Consenrateor, ou reenefl de 
morceaux inédits d'histoire , de politique, de littérature et de philosa- 
phie, tirés du portefeuille de François de Neufch&teau de l'institut natio-' 
nal, 1. 1^ pféface, p. iS et ai. ' . 

* QBttvm de M* J. Chénier^ t. m, p. t45 et te^; 



CVAHTRB IV. MB 

l'année 1789; d'autres la feraient dater de 1793 
avec Fère républicaine. Dans des opuscules fort 
goùtésdloïs, ils expliquaient, d'une manière plus 
on^ moins subtile, {dus ou moins forcée, par les 
révolutions d'Athènes, de Sparte , de Cprintfae, 
de Syracuse , de tous les états libres de l'anti- 
quité, le& crises de }a révolution française. Un 
jeune écrivain dont le nom devait être l'un des 
plus grands noms du siècle, mêlait à*sa défense du 
christianisme contre la philosophie et l'instinct 
révolutionnaire , les souvenirs de l'héroïsme che- 
valeresque et des splendeurs de la monarchie 
détruite. H ramenait vers l'histoire, par.ktpo^ie, 
cette société née de la veille, qui reniait sesVieux, 
se proclamant fiUe, non du temps, mais de la 
r^iison. * 

Parmi ce chaos d'idées ou plutôt de s^ti^ 
ments historiques, surnageait un livre publié 
récemment, \ Abrégé des révolutions de t ancien 
gouvernement français ^ dont il a été parlé plus 
haut. Mais ce livre , sans unité, sans largeur de 
vues, était incapable de fournir un point de ral- 
liement aux opinions divergentes. Par son double 
système, il avait le défaut d'être un véritable 
tourment, non un repos pour les esprits attentifs,* 
et, par.ses conclusions ùltra-révolutionnàires , il- 
creusait un abîme entre le présent et le passé; U; 
laissait la France poiu* ainsi dire suspendue au 
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bereMu à» m oomlitutimi répuUierâie, forme 
vieiUie en moin» de dix «ds> et d-où la Tie a» 
relirail; Sentant à ntnreîUe quelle Mraîl Vm« 
fiaenee d W ouvrage ou la même vue hîstoriqiie 
eaibraMeraît à kf fois Tmcitt» ré^me ^ 9k ehiilft 
^iolœte et lé rétablisseaiaBit de Tordre^ 'Btme^ 
porte viQUihit en avoir un; maîA, en œki comw 
on tout^ il voulut eréer d'im mot« Il ne a adMsse 
pas at» écrivaim ralliés dans llnatitui; eet]s4à 
auraient desxiandé trop de temp»^ et d adteuts il 
les jugeait trop mal guéris des prévafttioM pbi* 
kttophîipes du siècle dont ils eonservaîmt les 
lumiereséll cberdoia dana le parti ecmtre-nivolu- 
tionnaire un homme ccmnu pcair s^to oceupé 
itudienaament de ifoeakioiis historiques ^d'im 
esprit vif et aventureux^ capable de produira 
en quelques mcHf un syatème nouveau* qui rattât; 
les grmds lails politiques de la moïKmiiie am 
restauratims sociales du OHasulatpiès desti com* 
pléter par Fempjve^ 

Parmi ks émigrés c(»iqri& dains ramoûstie et 
traités par le gauiwmmeat arvec unefarv^ar por* 
iîcidière^ se troumît A9L de Montloaîw^ anf»eft 
député de la nofale»Q aux états-généraïux, attaché 
depuis sa rentrée en Franor au minisière des rela- 
tions extérieures* Il s'était mcmtré à Tassendt^lée 
nationale fun des f^sfoi^;ueux défenseurs des 
privitâ^ss^ el^ du fond de ïexil^ en Angleterre^ il 



n'aidât c^fiaé de OQiiib«itr« k véfùhatàmk.à^ ses 
déivavcbes:^ <le a^ pUim^^ G^awie éciivaîB):, il 
avait iw t^leat i»égal> un ««voir «cunfiË»^ peu d» 
lOjg^iiflid^xlliais une 4:erl«iiif» force iuwilla et un 
MKseoit éécIawMitoire €a{)[^l^ de &ire imprwâoiit 
G'esl sur lui que s'ai^rét» W «beU du prauMr 
eiMmL tt reçut m 1804 f par riatariuédiaîre di» 
mw^e d<»nl i) déf^eodaii^ l'wdre de composer 
Uftèuvri^ ou il rendrait compte; « 1^ d(» rau-» 
# eiea état de la France et de ses inititatiQiis; 
« a^ delà manière dont la révohrtkm éAvtsorëe 
«'de cet état <k choses; 3^ des tentatÎTeft fiâtes 
« po«r W combattre 9 4^ des sueoès ebtemis par 
m le praBÛer consul à cet égard et de aesdiverses 
« reataaratiûiiB ^« » Cet ordre dcmt la rédaction 
Bette- et juréeise tksA de ce qu'cm pourrait hcmsih 
mer la. formule napokéoiiMmuey assignait à Thia* 
terîen £utar un délai fixé poorscm oeuvre^ comme 
a'il se fiât agi (fe qQeii|iie travait adminiatntifi 
Le Uwe de^t être prêt et poUié à Fépnpie ou 
serait déclaré un grand diangeaac&t sdoss pra« 
cham^ la dernière trsttsfioanBaftiaB de la répo* 
kbquelraofàiae^ la délégatiim de la aocnrerainelé 
de tous à un seul , et le rétablisscnumt de la mo» 
n^chie héréditaire, mais avec un tout autre prin- 
dpe, cehii^du vœu national. 



' De U MoDtrchie française depiiî» ms énUitHOMBi pÊ^k wm 



188 GHAP;ixiUB ly. 

Le puMiciste à qui cette tâche était donnée se 
mit à l'œuvre avec des matériaux recueillis dans 
un autre temps , lorsqu'il protestait ^u nom de 
l'histoire et du droit contre les réformes de 
l'assemblée constituante; mais son travail ne 
put s'iniproviser comme on le lui demandait et 
comme lui-même l'avait cru possible, tes mois y 
des années se passèrent, et bien avant que le Uvr^ 
commandé fut prét^ la république devint Tenir 
pire 9 et Bonaparte Napoléon I" '• On ne sait si 
l'empereur re^tta beaucoup l'absence du nou- 
veau système historique dont l'apparition devait 
accompagner son avènement; mais tout prouve 
qu'il continua de s'intéresser à l'ouvrage et à 
l'auteur. Il attendait un livre qui mît ^n lumière 
toutes les époques d'ordre et de grandeur natio- 
nale , où il n'y eût rien d'immolé que les prin- 
cipes anarchiques, où l'ancienne France et la 
France nouvelle, réconciliées sur le terrain de 
l'histoire, se donnassent fraternellement la main. 
Il comptait sans les passions contre-révolution- 
naires, qui, par un singulier hasard, se trouvaient 
chez l'historien de son choix, à leur plus haut 
degré de vivacité. i 

jours , par M. le comte de Montlosier, député de la noblesse aux états- 
généraux, x8i4,t. I, aTertissement, p. 5. 

' Le gouireniement impérial fut établi par le sénatus-consulte du 
ftS flovéalansu (x8 mftii8o4). 
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En effet, M. de Montlosier, homme df'une par- 
faite bonite foi, mais d'une conviction intraitable, 
était revenu de l'émigration plein de ressentiment 
de la grande défaite dfe 1791.. Cette rancune qui 
débordait en lui, son imagination la refoulait au 
loin dans le passé, et toute sa théorie de notre 
histoire en était empreinte; il- avait rapporté de 
ses luttes politiques et de son exil d'émigré des 
formules étranges, nouvelles, plus énergiques 
d'expressions et non moins orgueilleuses que 
celles de BoulainviDiers. Selon lui, le vrai peuple 
français, la nation primitive, c'était la noblesse, 
postérité des hommes hbres des trois races mélan^ 
gées sur le sol de la Gaule; le tiers état était un 
peuple nouveau, étranger à l'ancien, issu des 
esclaves et des tributaires de toutes les races et de 
tbutes les époques. Jusqu'au xii® siècle^ l'ancien 
peuple avait seul constitué Fétat; mais depuis 
lors, le nouveau peuple, entré en lutte et en 
partage avec lui, l'avait dépouillé graduellement 
de son pouvoir et de ses droits, usurpation cour 
ronnée, après six siècles, par les résxdtats sociaux 
du mouvement de 1789. Tel était pour M. de 
Montiosier le fond de l'histoire de France; il 
croyait voir la vérité dans cette thèse passionnée, 
et ce fut elle ^u'il appliqua intrépidement au 
programme du premier consid» Indépendant de 
caractère, il fit par ordre ce qu'il aurait fait de 



kiii-màné «tin pensée lai en était ^vernie; il pro- 
âHSL de fat midfiimi «[Ui lui étail donnée comi]^ 
4'im privilège qni lui as^raît la pleine ^serté 
d'écrire. Son cmvrage, qu'il termina en 1 807 , ten- 
<kit k &ireuh aidotne historique de la proposi- 
tion suivante : dan^ ses luttes de tous les temps 
«outre la bourgeoisie et les communes, lH noMesse 
française a soutenu Une cause juste et défaidu 
<ks droits incontestables. 

Ainsi 4a guerre intérieure était posée comme 
^ne i«&cèssité.de noire bistôire, et ce livre désiré 
dans des vues de réconciliation entre le passé et 
ie présent, établissait que nul accord entre eux 
n'était possible; que toujours , quelle que fôt k 
forme des événements, ii y aurait au fond It 
même diose, deux peuples ennemis sur le même 
sol. Il eût été difficile d'imaginer un résultat plus 
contraire aux intentions de celui qui lavait pro- 
voqué. Le manuscrit de M. de Mondosier fut 
«oiimis à l'examen d'une commission qui , sans 
lui refoser les éloges de politesse , décida quil 
ne serait pas imprimé. Rentré dans le porte- 
feuille de lauteur j il y demeura jusqu'au jour 
où une révolution fen fit sortir , celle qui fit 
tomber l'empire. Quant à f empereur, il y eut là 
pour lui un singidier désappointement; mais ssl 
conviction de la puissance de l'histoire et Fidée 
de la mettre , <5omn>e les autres forces sociales , 
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«Hr régie adminislrativ^y oetle peMéede génie et 
ile despotisme ne raba]i<lotiiia.pomt; «eulenmit 
iln'eettapi.^lui^ de renouwler k.fcAidde la tbéo- 
ri» historique 9 ii se rabattit sur des régions 
»Otm élevées de la sdeiice lelt s occupa de faire 
conliiiuer jusqu'à l'année f ëop les ouwages de 
récit réputés dassiques <m simplement d'une lee- 
Ifure usuelle» L^Histoire de Fraiice de Millot fut 
complétée s6us la surveillance d'un de ses miniS'^ 
iFes , et il voulut qu'un autre ministre dirigeât 
de même la continuation des histoires de Veliy 
et du président Hénault. On a de lui, sur ses 
Volontés à cet égard , une not^ impérieuse et 
pleine de verve dictée à Bordeaux, en iBoS, au 
milieu des premiers soucis de l'immense et fatale 
^jÊaire d'JEspagae ^ 

* lEo Toici de curieux fragments : « Je ii*approuTe pas les principes 
« énoncés dans la note du ministre de l'intérieur ; ils étaient vrais , il y 
• à vingt ans, ils le seront dans soixante, mais ils ne le sont pas aujour- 
tr dliui. Velly est le seul auteur un pefi détaîHé qui ait écrit sur This- 
« toire de France. L'abrégé clironologique du président Bénault est un 
« bon livre classique ; il est très-utile de les continuer Tun et l'autre, 
tf VeRy fiûit à Henri IV, et les autres historiens ne*vont pas aù-delà du 
« règne «de Louis XIV. H est^de la plus grande importance de s'assurer 
«* de l'esprit dans lequel écriront les continuateurs. J'ai chargé le mi' 
« sistre de la police de veiller à la continuation de MiHot, et je désire 
« que le» deux ministres se concertent pour faire continuer Velly et le 
« président Hénault... 

« On doit être juste envers Henri IV, Louis XTTI, Louis XIV et 
« Louis ^Vy mais sans être adulateur. On doit peindre les massacres de 
« tc |<tc t Bli tt <t tes iiePn«ini de U révdtHio» du même pinceau que Tin- 
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I^ révolution ava^t eu de.boime heure ui^ 
double tendance: au dedans l'égalité sociale,, au 
dehors Tagrandissement du territoire. Elle attei- 
gnity du premier élan de ses conquêtes, la lin4te 
du Rhin et des Alpes j elle aurait dû marquer 
là d*une manière invariable les bornes du sol 
français, et s imposer la loi de ne franchir ces 
bornes que pour combattre , non pour conqué- 
rir ; elle né le fit pas, et ce fut le grand vice de 
sa politique extérieure. Sous le consulat, notre 
précieuse unité nationale était déjà compromise 
par des incorporations qui changeaient d*une 
manière bizarre 1^ configi-iration du territoire et 
que repoussaient tous les souvenirs '• L'empire 

« quisition et les massacres des Seize. H faut avoir soio d'éviter toute 
« réaction en parlant de la révolution, aucun homme ne pouvait s'y op* 
« poser. Xe blâme n'appartient ni à ceux qui ont péri ni à ceux qui ont 
« survécu. Il n'était pas de force individuelle capable de changer les élé- 
tt ments et de prévenir les événements qui naissaient de la nature des- 
« choses et des circonstances. 

« Il faut faire remarquer le désordre perpétuel des fînances, le chaos 
m des assemblées provinciales , tes prétentions des parlements , le défaut 
« de règle et de ressort dans Tadministration, cette France bigarrée, sans 
« unité de lois et d'administration , étant plutôt une réunion de vingt 
« royaumes qu'un seul état, de sorte qu'on respire en arrivant a l'époque 
« où l'on a joui des bienfaits de l'unité de lois, d'administration et de ter- 
« ritoire... L'opinion exprimée par le ministre, et qui, si elle était sui- 
« vie, abandonnerait un tel travail à l'industrie particulière et aux spé- 
. « culations de quelque libraire, n'est pas bonne et ne pourrait produire 
« que des résultats fâcheux. » Noticie sur la vie et les écrits de Fontanes, 
par M. s. Beuve. Œuvres de Fontanes, 1. 1. 

' Le Piémont ftit réuni au territoire français, le zi septembre 1809; 
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se jeta dans cette voie , et bientôt il n'en connut 
plus d'antre; ce fut une course efiErénée vers la 
monarchie universelle , une manie de conquêtes 
sans fin/ un jeu ruineux et périlleux. Alors, pour 
trouver des précédents historiques , on remonta 
jusqu'au règne de Charlemagne , et Ton établit 
entre les deux empirds un rapprochement faux 
et puéril. Napoléon couronné de la main du pape 
prêtait à cette illusion que lui-même sembla par- 
tager; mais entre la France de i8o5 et la pré- 
tendue France du ix* siècle , il n*y avait dans le 
fait rien de commun. Charlemagne, quelle qu'ait 
été l'influence de son génie administratif et de 
son instinct civilisateur , ne représentait , au plus 
haut de sa puissance , qu une nationalité extrê- 
mement restreinte, celle du peuple frank qui 
dominait toutes les autres sans les avoir effacées 
et sans avoir détruit leur tendance à la sépara- 
tion. L'empire des Carolingiens était né pour 
passer vite , et ce n'était? pas à ce type de transi- 
tion, mais à quelque chose d'homogène et de 
durable, qu'il eût fallu rattacher l'idée du nouvel 
état français; il y avait là une lourde méprise en 
histoire et en politique. 

On peut dire qu'au milieu de Tenivrement des 

il forma les départements du PÀ (chef-lieu Turin), de Mareqga (<^ef- 
lieu Alexandrie), de la Sezia (chef-lieu Verceil), de la Stura (chef -lien 
Coni), et de la Doire (chef-lieu ïvrée). 
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succès militaires et malgré ces crises d'ambition 
qui travaillent les peuples comme les individus ^ 
la nation ne voulut fermement et constamment 
que le maintien de nos limites natureOes. Quelle 
que soit notre fortune, bonne ou mauvaise, Iidée 
de les reprendre ne se perdra jamais; elle est 
profondément nationale et profondément histo- 
rique. Elle se réfère non pas aux Pranks, qui ne 
furent qu^un accident passager, et superficid , en 
qudque sorte , dans notre nationalité , mais m 
fond ihéme , au fond primitif et vivace de cette 
nationalité, à la Gaule, soit indépendante, soit 
romaine. On la voit poindre au xii« siècle avec 
la renaissance du droit civil quand la fusion des 
races nouvelles au milieu du fond commun s*eàt 
accomplie; il y en a des traces visibles dans la 
politique de Philippe-Auguste et dans sa douUe 
action vers le nord et vers le midi. On la vok 
reparaître dans la politique de Louis XI , ce roi 
du tiers état qui semble avoir anticipé Tesprît de 
la révolution française ^ Sous Louis XIT^ <41e 

* « Avm âénroit IbM 4itt'«ii oe royaume on Mftl d'tUM MstinM, 
m d'un poids, d'une mesure^ et que toutes eei coutumes fosMttt nissi 

« eu firançais en un beau livre et si Dieu lui eût donné la grâce de 

• vivre encore cinq ou six ans sans être trop pressé de maladie, il eAt 
« fiiit beaucoup de bien à sondit royaume. » (Mémoire^ de Ph. de Go* 
miiies»)Kirt,ch;viyt. I, p. 998, éd. éeGudefroyi i7a3.)-— Voyatlci 
Étndsi historiques de M. de Cbaleaubriand, t. IV, f. Mf» «C lt€0M 
d'histoire moderne de M. Ouiioty tBm$f xi* lusa. 
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fiitprès de se réaliser; enfin la révolution la 
reprit avec une force irrésistible , atteignit le 
but , et, par malheur , alla plus loin. 

Pendant que l'empire français dévorait de 
pFpche en proche les états de l'Europe, répu- 
bliques, principautés, royaumes, que les évé- 
nements les plus gigantesques des temps passés 
se reproiluisaient sous nos yeux, et préparaient 
des catastrophes qui devaient, en nous frappant, 
rendre nos esprits plus ouverts à Tintelligepce 
de l'histoire , les études historiques se relevaient 
peu à peu du grand choc de la révolution. La 
troisiàne classe de l'Institut renouait le fil un 
moment brisé des tradition^ scientifiques; elle 
continuait l'œuvre des bénédictins de la congré- 
gation de Saint-Maur et tous les travaux corn- 
m^Qtcés sous le patronage des deux derniers roi^. 
De 1 806 à 1 8 j 4 r trois volumes du recueil des 
historiens , deux du recueil des ordonnances , et 
lui de l'Histoire littéraire de la France, furent 
pubUés '. Mais ce retour d'activité, dans un 

* VBisUm littéraire de ia France fut entreprise en 1798 par nom 
Riret , assisté ^e Dom .Poucet et de Dom Colomb, religieux de Tabbaye 
de Saint-Vincent du Mans; De 1733 à 1747, Dom Rivet publia 8 yo- 
iomes iA-(4® de ce gr9nd ouvrage^ qui aujourd'hui en forme ao. Le neu- 
vième volume fut publié en x75o par dom Taillandier. Les 3 suivants, 
de S7lr6^ à . 1 763 , par Dom Clément et D«m Clémencet ; Fonvrage resta 
iaterforiq^ £n iSoo^ Bonapar-ie chargea l'Institut de le oontiniittr« lA 
classe d'histoire et de htièrâture ancienne, qui, en x8i4> reptii Mftan- 



196 CHAPITRE IV. 

petit cercle d'énidits , avait peu de retentisse- 
ment et peu d'influence au dehors; il né fécx>nda 
pas le talent des écrivains découragés par la près» 
sion de plus en plus accablante du despotisme 
impérial; aucun essai de combinaison nouvelle 
des éléments de notre histoire ne parut; tout 
resta , quant à sa théorie , au point où le dernier 
siècle l'avait laissé. La renommée de Mably , hé- 
ritage de ce siède, continua de dominer toutes 
les autres; seulement l'ouvrage de mademoiselle 
de Lézardière, peu répandu dans le public, mais 
recherché des personnes studieuses, se plaçait 
dans leur opinion à côté et même au-dessus du 
sien. I^ forme sévère de cet ouvrage qui , sons 
un de ses aspects, n'est qu'un centon de frag- 
ments originaux , ramena , en histoire , à la reli- 
gion des textes quelques penseurs que le règne 
absolu de la philosophie avait habitués à n'avoir 
de foi que dans les idées. D'un autre côté , le senr 
timent historique dans les choses d'imagination 
commençait à éclore d'une manière vague, il est 
vrai , indécise et même parfois niaise , mais vive 
et capable d'entraîner. Il y eut réaction contre 



cten noiDj Académie des inscriptions et bettes»lettres , a publié » de 
i8i4à x84iy 8 volumes dont le dernier achève l'histoire littéraire da 
xui' siècle. Pour le recueil dfs Historiens des Gaides et de la France et 
le recueil des Ordonnances des rois de la 3* race , voyez plut haut , 
ch. iiT, p. xig. 
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ranathèmè j.eté par l'école philosophique sur 
rhistoire du moyen âge; la Gaule poétique de 
M. de Marchahgy , pleine d'enthousiasme et de 
£sitras, obtint un succès de vogue au déclin de 
Tempire ' ; et dans le même .temps les romances 
Jk la mode ne parlaient que de châtelaines et de 
-troubadours. La popularité de ce nouveau goût, 
quelque léger qu'il fut, prépara les voies qui 
devaient conduire plus tard à un renouvellement 
sérieux de la forme et de l'esprit des compositions 
historiques. 

Une des grandes fiautes de Bonaparte , consul 
et empereur, fut d'écarter obstinément de ses 
coHibinaisons d'ordre social la liberté intellec- 
tuelle et la liberté politique , de ne voir dans 
Tune et dans l'autre que des rêveries d'idéolo- 
gues, de ne pas comprendre que, par le mouve- 
ment de tout le xviii* siècle, ce double instinct 
avait reçu chez nous la sanction que donne l'his- 
toire , qu'il fallait compter avec lui comme avec 
un fait réel. Une fois reposée de l'anarchie et ras- 
sasiée de gloire militaire , la nation devait se 
reprendre à désirer les droits pour lesquels elle 
avait combattu dix ans et que lui refusait l'em- 
pire. Ce principe de vie publique se réveilla tout 



* La Gaule poétique, ou l'histoire de France considérée dans ses rap- 
ports avec la poésie, Téloquence et les beàux-arts. 4 vol. in-8^. i8 1 3. 
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d'un coup , stimulé par les souffrances inouies 
des dernières années du régime impérial , par 
l'excès de la police, l'immense abus de la con- 
scription , la justice prévôtale des commissions 
militaires, l'énormité des impôts, la tyrannie des 
prohibitions commerciales. Au milieu de nos 
désastres de 1814? il y eut une sorte de résurrec- 
tion du parti constitutionnel de 1789; l'idée de 
la liberté politique reparut, moins absolue qu*au- 
trefois, cherchant, non le règne impossible de 
tous sur tous, mais de fortes garanties pour les 
droits et les intérêts civils ^ C'est Faccord sou- 
dain de cette idée avec les désirs et les projets des 
partisans de l'ancienne royauté qui amena la res- 
tauration que les étrangers , dans leur victoire , 
n'avaient ni cherchée ni prévue *. 

Toutes choses, en ce monde, ont leur fin der- 
nière , leur but idéal qu^^elles n'atteignent pas 
toujours, il s'en faut, mais qui n'en est pas moins 



* « Que Sa Majesté soit suppliée de maintenir l'entière et constante 
« exécution des lois qui garantissent aux Français les droits de la liberté» 
« de la sûreté , de la propriété , et à la nation lie libre exercice de ses 
« droits politiques. » • ( Rapport des cinq commissaires nommés par le 
corps législatif , Laine , Raynouard , Gallois , Flaugergues et Maine de 
Biran/3o décembre X 8 1 3 .) , 

* « Le sénat, considérant que, dans une monarchie constitutionnélley 
« le monarque n'existe qu'en vertu de la constitution ou du pacte social; 
m que Napoléon Bonaparte, pendant quelque temps d'im goa?enieAieiit 
«< ferme et prudent, avait donné à la nation des sujets de compter p(mr 
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marqué dans la logique de l'esprit humain. Quel 
fut ce but pour la /révolution qui ramena en 
Fr^ance et remit sur le trône la famille des Bour- 
bons ? En d'autres termes, quelle fut la tâche po- 
litique imposée alor$ k cette £sLmille? la voici : 
reprendre d'une manière pratique , êuv un ter- 
rain nivelé, sur la base d'une société homogène, 
dans le calme d'un parfait accord entre le roi et 
la nation, l'œuvre avortée des grands théoriciens 
de 1 791 3 r^nonter historiquement, bien au-delà 
des d^nières luttes, jusqu'aux grandes époques 
du rôle social de la royauté , et de là , dominer 
sur les passions et les factions ^contemporaines; 
adopter, dans ses principes légitimer et dans ses 
résultats nécessaires, la révolution que le peuple 
français avait faite et que l'Europe av^t recon- 
nue; enfin, comB»egage de ce^ alliance , join;^ 
dre aux vieux, insignes de la «aonarchie les 
çaul^rs natipnsdes^ de J789, et, selçm 1^ noble 
expression d'un orateur pM:riote,pda^er les fleurs 



m l'avenir sur des aetes de Mgesse et de justice, mais qa'ensaite^ il a.dé- 
« ddré le pacte qui Punissait au peuple firançsis. .. 

« Considérant que , par toutes ces causes , le gouvernement impérial 
« étdbli par le sénatus-consUlte du a 8 floréal an xu, ou i8 mai 1804» a 
« cessé d'exister... 

« Le Sénat déclare et décrète ce qui suit : 

« Napoléon est déchu du trône, le droit d'hérédité est aboli dans sa 
« iunille, le peuple français et Tarmée sont déliés envers lui du serment 
H de fidélité. > (J^atus-consolte du 3 avril 1814.) 
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de lis de Bouvines sur le drapeau d'Aiisterlitz *^ 
Une pareille mission était belle, mais elle ne fut 
pas acceptée; rien de cela ne fut compris nette- 
ment par le pirince en faveur de qui venait de 
s'aecpmplir un événement providentiel. 

Louis XVIII perdit une admirable occasion 
que le temps ne devait plus ramener. En donnant 
la charte constitutionnelle, il ne s éleva point 
jusqu'à la pensée d'un pacte égal et définitif entre 
le présent et le passé de la France, entre la raison 
pure et l'histoire. Il tâcha de prendre fortement 
son point d appui dans l'histoire et , en cela, il eut 
raison ; mais il se méprit sur la nature des grands 
changements sociaux dont la succession remplit 
les six derniers siècles; il ne sut reconnaître ni ce 
qu'il y avait eu de révolutionnaire dans le progrès 
opéré sous l'ancienne monarchie et par elle, ni 
ce qu'il y avait eu de légitime dans la révolution 
de 1789. S'il est vrai que cette erreur fut en 
grande partie le fruit de préoccupations intéres- 
sées , il n'est pas moins vrai que l'incertitude qui 

* « La cocarde tricolore marque l'époque du plus grand développe- 
« ment de Tesprit humain, de la plus haute gloire qui ail jamais été ac^ 
« cumulée ^ur une nation, de la régénération entière de l'ordre social... 
« si jamais l'auguste auteur de la charte rétablissait le sigoe que nous 
« avons porté pendant un quart de siècle , assurément ce ne serait pas 
•c les ombres, de Philippe- Auguste et de Henri^ IV qui s'indigneraient 
« dans leurs tombeaux dç voir les fleurs de lis de Bouvines et d'Ivry sur 
« les drapeaux d'Austerlitz. » (Discours du général Foy à la chambre des 
députés, séance du 7 février 1 8a I.) • 
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régnait alors dans la théorie de noire hâtoire^ 
que ranarchie des systèmes légués par le xvm* 
siècle , y contribua. On en voit la preuve irrécu- 
sable dans ce préambule de la charte , qu'une 
révolution nouvelle a fait disparaître, et qui, 
privé aujourd'hui de toute sanction légale , reste 
comme un triste monument de Tétat des idées 
historiques à Pépdque où il fut écrit : 

a Nous avons considéré que, bien que l'auto- 
« rite tout entière résidât en France dans la per- 
« sonne du roi, nos prédécesseurs n'avaient point 
« hésité'à en niodifier ^exercice, suivant la différ 
tt rence des temps ; que c'est ainsi que- les com- 
« munes ont dû leur affranchissement à Louis-le- 
« Gros, la confirmation et l'extension de leurs 
« droits à saint Louis et à Philippe-le-Bel ; que 
« Tordre judiciaire a été établi et développé par 
« les lois de Louis XI, de Henri II et de Charles IX; 
« enfin, que Louis XIV a réglé presque toutes les 
«c parties de l'administration publique par diffé- 
.«• rentes ordonnances dont rien encore n'avait 
ce surpassé la sagesse. 

« Nous avons dû , à lexemple des rois nos pré- 
<« décesseurs, apprécier les ejÊfets des progrès tou- 
« jours croissants des lumières, les rapports nou- 
us veaÎËX que ces progrès ont introduits dans la 
a société, la direction imprimée aux esprits 
a depuis un demi-stècle , et les graves altérations 



fK qui en somt résultées: nousavofis reconnu i|u« 
« le vœu de nos sujels;^ pour une dbarte consti- 
« tutioimeUe, étak I expression d'un besoin rédf, 
«^ iwais» encédant làcévomi, nousaycMis pris*toule^ 
ff les précautions pour que c^te charte fut digM 
€ de nous et du peuple auquel nous somiBes 
ç fiers de commander. ••• 

« Nous avons dserché les {Hâacipes;de la Charte 
« constitutionnelle dans le caractère français et 
«; dans les monuments vénérables dos sièdes pas- 
k ses. àinsîynousavonsvUydanslerenouvdle^aent 
« Âe la pairie^ une institution vraifl»ent nal^cMiale, 
c et qm doit lier tous les souvenirs a toutes les 
oc espérances en réuttissant les temps ainnaw et 
« les temps modernjes, 

«Nous avons ren^placé par la Chambre de$ 
« députés , ces anciennes assemblées des «hwmpjs 
u de Mars, et de Mai et ces chambres du tiers ^l, 
« qui ont si souvent domié tout à la fo^ 4es 
a preuvef^ de i^le p^ur les intérêts 4u pewple » 
« de fidéUté et de respect pour l'autorité des rais» 
« En cherchant ainsi à renouer la (^laine des 
a t^npSy que de funestes écarts avaient interrom- 
apue^ nous a^ons eSacé de notre souvenir ^ 
a comme nous voudrions qù on put les ef&cer 
« de Thistoire^ tous les maux quî ont aiSQl^ la 
« patrie durant notre absence.... 

« A ces cauaes ^ nous avons , volonU^^emanl; et 
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c par le 'libre meveice de -notre autorité royale, 
« accordé et accordons^ fait çonce^ion etoctroi 
€t à nos sùjels , tant poar nous que pour nos suc-* 
« eessetirs;, et à toujours; de la Charte eonstitu» 
r 'tioniielle qui suit '. » 

Jadciaîs théorie de l'histoire: de France n'avait 
été proclamée de si haut et jam.ais ii n^y avait 
eu rien de {dus faux j ri^ de si arbitraire , une 
telle 'c(mfusion de faits et d'idées. D'abord appa- 
raît le système de Dubbs dans sa condusion 
finale': L'autorité tout entière à touj^wrs résidé 
en Frnnùe dans la personne du roi; mais si la 
thèse mc^nardbique de ce système est complu- 
Doent admise, l'autre thèse, le droit traditionnel 
de liberté municipale , est totalement ^ipprîméë; 
c^est à rautôrité royale modifiant d'elle-même son 
^cereice qu'est attribuée l'origme des mnnicipa* 
lités libres : Les communes ont du leur affhm^ 
ehissementà Louis^le-Gros; et cette ]gnmde in- 
stitution des communes du moyen âge où la 
tradition fiit rajeunie et fécondée par l'action 
populaire, se trouve bizarrement rangée dans 
la classe dés réformes administratives et rappro- 
chée , à ce titre , des lois et ordonnances du xvi« 
et du XVII® siècles. Ensuite vient une réminiscence 
du système de Mably dans la plus absurde de ses 

* 4 juin iS 14* 
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tibèsçs, la présence d'une députation bourgecôs^ 
aux assemblées nationales des Franks : Nous 
ayons remplacé parja chambre des d^ùtês^ 
ces anciennes assemblées des champs de Mars et 
de Mai^ et ces chambres du tiers état... '. Voilà 
de quelle manière est donné l'esprit des temps 
anciei^Sy et, quant aux temps modernes, la rénoî- 
vation nationale de 1789, source des pnncipes 
Ubéraux de la charte constitutionnelle , n'est pas 
une seule fois mentionnée dans le préambule de 
cette charte; il n'y a sur elle que des aUusictns 
vagues et mesquinement haineuses ^; il y a effort 
pour la retrancher du nombre des beUes époques 
législatives, pour reculer ces .époques au delà du 
dernier siècle et les marquer toutes du nom d'un 
.coi* Les réticences et les méprises historiques 
tendent ici au même but : on veut prouver que 
la royauté fut, de. tout temps en France, l'unique 
; pouvoir, constituaint , qu elle exerça en tout et 
sur tout, sans s^ucune interruption >, un droit 



' Voyez plus haut, ohap. iix^ p. làS et lag. —t Cette thèse delfahly 
éuit prise au sérieux par Napoléon; lui-même la consacra offidéUement 
dans les cent-jours, en convoquant, à Paris^ les membres des collèges élec- 
toraux en assembiéé extraordinaire du champ de mai. (Décret iaspérâJ^ 
du x3 mars i$x5.) 

* « La direction imprimée aux esprits de(»uis un demi -siècle, et ,les 
*t grâces altérations qui en sont résubées.,. Renouer la chaîne dés temps 
« que àt funestes écarts avaient interrompue. ». (Préambule de la charte 
constitutionneUe de 1 8 x 4 .) 
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législatif absolu et universel , prétention histori- 
quement vaine , et de plus injurieuse a la nation 
qui, vingt-cinq ans auparavant, s'était reconstituée 
par sa propre initiative. Le pouvoir constituant 
n'iappartient à qui que ce soit d'imé Êiçon per- 
manente et exclusive; c'est le levier de la Pro- 
vidence; elle lé met, à chaque époque de re- 
nouvellement politique, aux mains des mieux 
inspirés. Chez nous, le roi, le peuple, les c#rps 
de l'état, des assemblées, des hommes de génie, 
Font exercé tour à tour; et c'est de leurs travaux, 
accumulés durant des siècles , qu'est sorti l'édi- 
fice lentement construit de notre société civile. 
Sous ces références illusoires du passé au pré- 
sent, sous les effusions de sentiment plus ou 
moins sincères qu'amenaient les mots sans cesse 
prononcés de paix, d'amour, de légitimité, de 
^royauté -paternelle , se cachait , pour la restau- 
ration, une réalité sombre et périlleuse. Cest 
qu'elle relevait à l'état de parti organisé, de parti 
vainqueur "sans combat , de parti dans le gouver- 
nement , l'ancienne noblesse , les énrigrés , tous 
les opprimés de la révolution , tous ceux qui la 
condamnaient dans ses principes et dans ses 
actes, sans s'inquiéter de faire le partage du 
bien et du mal, du vrai et du faux ; de la vio- 
fence et du droit. L'amnistie de 1800 était prise 
à rebours; la légitimité passant du côté du dra- 
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peau afDti- révolutionnaire, Fémigration oessait 
de se considérer comme amnistiée; c'était elle, 
à son tour, qui amnistiait la naticm ^ Ainsi la 
subordination nécessaire de^ partis à la masse 
nationale était subitement rompue; Toeu'vre de 
fusion dans vin nouvel ordre de choses , entrer- 
prise par Bcmaparte , se trouvait arrêtée court; 
il y avait tendance en arrière vers un but que 
per^nne ne pouvait désigner clairem^it, mcenx 
qui le désiraient, ni ceux qui s'indignaient, ni 
ceux qui prévoyaient des catastrophes inévita* 
blés \ Entrauiée par la violence de passions et 



^ « Il est bien reconna qiie les régnîcoles comme les émigrés appe- 
« laient 4e tous lenit Tona ud bewpeiui changemMit , lors même qu^ik 
« o'osaieDt encore Vespérer. A force de malheurs et d*agitati0ns, tous se 
« rétrouYaient donc au même point, tous y étaient arrivés: fiçs uns en 
« suivant une ligne droite sans jamais en dévier, les mitres, iqprès «roir 
« iKurcoum plus .on. moins les phases lévéhitionmlires , «u milicii des* 
« quelles ils se sont trouvés* » (Discours prononcé par M. le comte Fo^ 
rand, ministre d*état , en présentant la loi sur la restitiition des biens na- 
tionaiix ma vendu», x 3 septembre 1 3 14.) — « L'armée comme la Fhnce 
« n*a pas besoin de gr^c^, l'armée comme la France o'a.besoia de If d^ 
« mence de personne. Ne parlez jamais d'amnistie aux armée^ nationales 
« ni atix peuples; l'amnistie n'est que pour ,oeux qui ont combattu sous 
« les drapeaux étrangers centre leur patrie. • (Discours du géaérai Foy 
à la chambre des députés, séance du a8 mars iSai.) 

* « Que résuUera-t-il de tout cela , deux peuples sur le même sol , 
M acharnés, irréconciliables, qui'se cbamaiHeront sans relâche et s'exter- 
« mineront peut^tre... Et qui peut dire les crises» la durée» les détails 
« de tant d^orages ? Car l'issue n'en saurait être douteuse , les lumières 
« et le siècle ne rétrograderont pas ! » (Napoléon » ses opimons sur les' 
hommes etsiir les choses» 1. 1» p. 1^7.) • 
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d'opinions obstinément rétrograder^ Id royauté 
de saiM Louis et de Henri IV , puissance à qui 
là tradition et ssl propre fiatare Êûsaient une loi 
de l'impartialité , ne pouvait plus remplir^ son 
vfAè et s^identifier avec la nation tout entière; 
Un parti , hé avec elle par k fidélité et le mal-» 
hewTy la revendicpi^ pour lui seul, avec une 
apparence de droits acquis. Il iisdlait de deun 
choses l'une y ou qu'elle pesât sur k nation aveo 
les principes de ce parti/ ou qu'^e luttât contre 
hd ppur se soustraire à la tyrannie de ses eià* 
gences. C'est dans l'alternatiTe de ces deux t^o* 
dances contraires qu'est toute l'histoire de k 
monarchie Restaurée. Là se trouve la ktalité qui 
k perdit y l'écueii contre lequel elle se brisa au 
moment même où elle se croyait le plus sûre de 
sa force et de son avenir. 

Cest au Hiflleu de cette nouvelle situation po^ 
litique, du trouble moral qu'elle kisait naître et 
des intérêts opposés qu'elle mettait en présence, 
que ftit publié , sous ce titre , De la Monarchie 
française j l'ouvrage de M* de Montlosier, dont 
il a été parlé plus haut. Le manuscrit réjeté par 
l'empire , trouvait , dans k division qui ven2|it 
de renaître au sein du pays, un triste et bizarre 
commentaire; il parut sans aùcim changeiiieni 
Je vais en donner une idée Complète; et il le 
mérite à double titre, car il est, en dehors de k 
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science actuelle , le dernier des grands systèmes 
historiques; et de i8i4 à 18^0, son action, bien 
qu'indirecte, fat considérable. Il remua forte- 
ment les esprits , par les vives répugnances qu'il 
soulevait; il provoqua, sur le terrain de Thistoire, 
l'opposition et la controverse politiques. Quant k 
sa part d originalité , elle consiste surtout en ce 
que le point capital de la nouvelle théorie se 
trouve placé , non , comme d'ordinaire , à réta- 
blissement de la monarchie franke, mais à l'af- 
franchissement des communes et au berceau du 
tiers-état. Venu après Boulainvilliers , Dubos, 
Montesquieu, Mably et d'autres moins célèbres, 
l'auteur n'avait plus cette simpUcité de convic- 
tion des premiers historiens systématiques; et 
comme, pour construire son thème, il travaillait, 
non sur les textes originaux, mais sur des livres 
de seconde main, sa méthode fat de glisser, 
pour ainsi dire, entre tous les systèmes anté- 
rieurs. Il les effleure tour à tour , emprunte à 
chacun d eux quelque chose , et les oppose l'un 
à l'autre, avec un certain art de logicien '. Il 

* «n m'est impossible de prendre un parti entre les opinions qui 
« ont divisé M. de Boulainvilliers et M. Tabbé Dubos. Je ne puis être de 
« Favis de M . de Montesquieu quand il regarde le gouvemémeut féodal 
« comme établi avec les Francs et par Jes Francs. Je tie puis penser non 
« plus avfsc M fie président Hénault que ce soit un effet de la faiblesse 
« des' derniers rois carlovingiens; je ne puis penser avec M. de Valois 
« et M. le présidient Hénault qu'il n*y ait point eu de noblesse en France 
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chemine ainsi en louvoyant jusqu'au xii* siècle , 
et là, changeant tout d'un coup de marche et de 
procédé, il s'enfonce d'une manière directe, avec 
une force et des développements qui lui sont 
propres , dans la thèse antimonarchique et anti- 
plébéienne du comte de Boulainvilliers. Voici les 
propositions historiques , ou prétendues telles , 
dont la série constitue ce qu'on peut nommer le 
corps de son système : 

« L'origine des grandes institutions de la 
a France se confond avec l'origine même des 
« trois grandes nations dont la nôtre s'est formée; 
ce aucun fait historique, aucune date ne marque 
<c leur commencement. — Lorsque les Romains 
a entrèrent dans les Gaules, les justices seigneu- 
« riales, la servitude de la glèl>e, les censives, les 
« guerres particulières existaient déjà; il y avait 
« des hommes ingénus et des hommes tribu- 
« taires; les terres elles-mêmes avaient des con- 
« ditions et des rangs. -^ La domination romaine , 

« sous les deux premières races ; je oe puis penser avec M. de Montes- 
« quieu qu'elle ait résidé dans l'ordre des Anstnistions. 

« Si je parcours tout ce qui s'est écrit sur ce sujet à l'époque des élals- 
« généraux , je me trouve dans le même embarras. Je ne puis penser 
« avec les membres de l'ordre de la noblesse que son institution se rap- 
« porte aux magnâtes et aux principes qui composaient l'ordre des 
« grands de l'état aux assemblées des cbamps de Mai% et de Mai , ni 
• avec les écrivains du tiers étal , que celui-ci ait le moindre rapport 
«, avec ce qui figure sous le nom de peuple aux assemblées des deux 
« premières races. » (De la Monarchie française» 1. 1, p. 78.) 

44 
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« en s'établissant sur le pays, n'altéra point cette 
ic hiérarchie : on continua à distinguer, dans les 
a Gaules, des terres libres et des terres asservies, 
(c des hommes libres et des tributaires ; les jus- 
te tices seigneuriales furent maintenues, et les 
« cités continuèrent de guerroyer entre elles. — 
« Les Francs n'exercèrent point le droit de con- 
« quête , et respectèrent l'ordre de choses établi 
<c avant eux. Clovis gouverna le pays selon les 
(c coutumes gauloises ; il conserva le régime des 
« campagnes qui étaient distribuées en seigneurs 
a et en colons; il conserva de même le régime 
« des cités, leurs sénats, leurs aines, leurs mi- 
« lices. -^ Le lien féodal résulta des clientèles 
a qui dans la Gaule franque, étaient de trois 
« espèces : la clientèle gauloise, la romaine et la 
« germaine. Par la première, qui était servile, le 
ce faible faisait hommage au puissant, de ses biens, 
« et lui payait redevance; par la seconde, qui 
a était civile, des liens s'établissaient entré le 
(( client et le patron , sans que leur condition 
« respective changeât; par la troisième, qui était 
ce militaire , des guerriers se dévouaient à l'un 
« d'entre eux , le suivaient et partageaient avec 
c lui les profits de la guerre. Ces clientèles , en 
« se mêlant, produisirent la féodalité. — Les 
a hommes cherchèrent la protection des hommes, 
« les domaines la protection des domaines; les 
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« hommes et les domaines s'associèrent dans les 
« mêmes devoirs et les mêmes services. La clien- 
« tèle gauloise , on Fon donnait servilement sa 
« terre, s*anoblit en s'unissant à la clientèle 'ger- 
« maniqtie , où Ton donnait sa foi et son cou- 
« rage '. » 

a Comme il fut permis à tous les hommes 
a libres d'adopter la loi salique , les distinctions 
d'origine s'effacèrent. La nationalité franque , 
a les mœurs et Tes coutumes germaniques s'éten- 
a dirent par degrés à tous les habitants de la 
ce Gaule , moins les tributaires et les esclaves. — 
« Nos premiers rois n'avaient auprès d'eux qu'une 
«. poignée de Francs sous le nom de Leudes. Au 
a commencement de la deuxième race , toute là 



* Delà Monarchie francise, 1. 1, p. a, 7, 10, la, i3, 3i, 33, 35, 
39. — Je n'ai pas besoin de relever tout ce qu'il y a de méprises et d'a- 
■Mhronisnet d«ns ce prétendu tableau des institutions priniliTes de fai 
Gaule , dans la confusion des mœurs des Celtes avec les mœurs des 
Germains et avec les mœurs féodales , ni ce qu'il y a d'absurde dans 
Passertion que le i^égtme des tribus gauloises se conserra sous les Ro- 
mains y ni ce qu'il y a d'impossible dans l'hypothèse d'un mélange par 
égale part entre les mœurs gauloises, les mœurs romaines et les mœur' 
germaniques. Quelques rapports grossièrement saisis entre le clan cel- 
tique s la tribu gomiiae et la «ôgneurie du moyen-Age , sont ht Ibade^ 
ment de cette théorie, qui a, par-dessus touf, cda d'étrange , qu'ell^ 
part de prémisses analogues à celles de Dubos pour arriver à une 
teùclààm identique ) celle de Bouteînvilliers. — Voyns l'Essai sur 1& 
féodalité et les institutions de saint Louis, par M. Migpct,. notes ,1 
p. axa (i8aa), et l'Histoire des Gaulois par mon frère Amédée 
Thierry. 
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« France en est couverte. Sous Charles-le-Chauve, 
« l'union est consommée; on désigne par le nom 
« de Franc tous les hommes libres. — Selon les 
a mœurs des Germains , le service personnel , 
« avili chez les autres nations , était quelque 
« chose de noble; prendre quelqu'un dans sa 
« domesticité, c'était lui accorder une distinction 
a particulière. Cette disposition , que l'exemple 
« des Francs propagea peu à peu dans la Gaule, 
<c fit renvoyer à la profession des métiers et à la 
a culture des terres, ces misérables que les Gau- 
a lois , ainsi que les Romains , faisaient servir 
« dans l'intérieur des maisons. Il en résulta un 
a grand mouvement qui éleva tous les anciens 
« esclaves à la condition de tributaires ou de rotu- 
a riers, et abolit ainsi la servitude personnelle. — 
« Un autre caractère essentiel des mœurs germa- 
<c niques était la prédilection pour le séjour de la 
(c campagne. Cette habitude, se communiquant 
<c par degré à tous les hommes libres , sans dis- 
«t tinction de races, il arriva que les villes, délais- 
« sées par les familles de quelque considération, 
a perdirent leurs sénats, leurs curies, leurs mi- 
a lices, et ne furent plus peuplées que d'artisans, 
« c'est-à-dire de tributaires; l'organisation muni- 
« cipale, fondée par les Romains, et respectée 
« par la conquête franque , disparut ainsi. — 
« Lorsque tous les Gaulois nobles ou pleinement 
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ce libres forent devenus Francs, et que les mœurs 
et franques se forent totalement propagées, les 
t< domaines gagnèrent l'importance que perdaient 
a les villes; ils se modelèrent sur les anciennes 
« cités, ils devinrent des châteaux. Alors, la 
« guerre qui, auparavant, était de cité à cité, se 
« fit de domaine à domaine. — Voilà pour le 
« régime domestique et pour le ré^me civil; 
« quant au régime politique, les changements ne 
« forent pas moindres. Sous la première race, on 
a n'avait vu en scène , pour les délibérations légis- 
« latives, que les grands et quelques leudes; tous 
« les hommes libres étant devenus Francs, ils forent 
<c tousappelésàdélibérer sur les affaires de l'état '.» 
<c Vers le douzième siècle, temps où les mœurs 
« franques étçiient complètement étabUes, l'ordre 
« social se distinguait par deux caractères prin- 
ce cipaux; la puissance politique et législative 



' De la Monarchie française, t. I, p. ai, aS, a4, a5, a8, 146.— Il 
n'y a rien de commun entre la guerre privée des Germains , homme 
contre homme , famille contre famille , et la guerre publique des cités 
gauloises ou de quelques villes gallo-romaines Tune contre l'autre. L'ex- 
tension des moeurs frankes à tous les ingénus de la Gaule, et l'abandon 
des villes par la population libre, sont des inductions purement gratuites, 
truand on consulte avec attention et réflexion les monuments histo- 
riques des deux premières races , on n'y aperçoit pas un seul indice de 
la prétendue disparition du régime municipal. Il resta toujoiirs dans les 
cités assez de mœurs romaines, et dans les coutumes assez de droit ro- 
main pour qu'une réaction pût avoir lieu contre les mœurs et les coutumes 
liermmiques. 
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a était morcelée entre toufi les domaines, et il n y 
a avait plus d'esclaves. *— Il y avait, d'mi coté, 
a les hommes francs, et de l'autre, la classe des 
^ tributaires, classe qui formait l-immense ma-* 
(c jorité de la population, et que rétablissement 
a des communes éleva tout d'un coup à.la^a/i- 
« câise, c'est-à-dire à la condition de Francs. — • 
a. Par l'bctroi des chartes de commune, il fut 
<c permis aux habitants des villes de former un 
« sénat , de s'imposer des tailles , de rendre ou 
d faire rendre la justice , de battre monnaie, de 
<c tenir sur pied une milice réglée. Il n'est pas 
u jusqu'au droit de guerre, ce fameux privUége 
a des Francs, qui ne leur ait été accordé. — Quel- 
le que énormes que semblent ces concessions , 
(c elles n'avaient en soi rien d'extraordinaire, 
(f c'était la pratique ancienne de la monarchie. 
« Au temps de la première et de la deuxième 
<c races, les tributaires affranchis, ou pour mieux* 
« dire anoblis , sous le nom de Dénariés , par- 
ce ttcipaient sans réserve à tous les droits des 
« hommes francs ; mais , entre les anciens afifran- 
m chisgements et les nouveaux , il y eut de nota- 
« blés différences. — Et d'abord , les affranchis- 
a sements anciens , qui portaient un homme de 
« la classe des tributaires dans celle des Francs, 
a étaient des actes , purement individuels , sanà 
« conséquence pour l'état des conditions et des 
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Qc lati^. Il n'en fut pas de même d'une memre 
« par lsM{uelle les villes devenaient des espèces de 
« SQUv^ainetéy mesure générale qui , s'associant 
« à une autre mesure générale, l'affrancbisfiement 
«des campagnes, créa dans l'état qn nouveau 
« pisuple, égal en droits à l'ancien peuple , et de 
« beaucoup supérieur en nombre. Il y eut d'au- 
« très différences encore plus graves. — Dans les 
ff temps anciens^ quand un tributaire parv^iait à 
«la conditicm de Franc, il renonçait, dès lors, 
« aux habitudes et aux professions affectées à la 
« classe tributaire^ il adoptait les mœiu*s fran- 
« ques. Ici, au contraire, c'est uiie classe immense 
(c qu'on appelle au partage de tous les droits de 
«c la condition franque, en lui laissant les mœurs, 
« les habitudes et les professions sables '. 

« Les rois de la troisième race se firent les 
te patrons et les promoteurs de cette grajpde inno- 
¥ vation qui bouleversait tout dans l'état, les 
« rangs, les meeurs , les lois , la constitution. — 
« Quant à la ^loblesse , elle n'avait pas le droit de 
« s'opposer à ce que le roi accordât ^ies diartes 

' De la Monarchie fraDçaisey 1. 1, p. 41» io3^ 141, 149, i5o, i5r, 
i5a. — Le singulier abus que Fauteur fait ici du moi franc, et la con- 
fusion entre le sens primitif de ce mot comme appellation nationale et 
8OJ1 sens dérivé , comme qualification sociale , l'assimilaiion des affran- 
crissements des villes ^t des l^urgades aux inamimissiQDs par le dénier, 
d'après la loi salique ou celle des Ripuaires , sont de teUes énormilcs en 
histoire qu'il est inutile de les réfuter. 
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c( d'affranchissement aux villes qui lui apparte- 
« naient. Elle ne l'essaya pas, au contraire eue 
(c fut entraînée par l'exemple, et les hauts barcms 
« établirent, comme le suzerain, des communes 
u dans leurs domaines. Mais on ne se contenta 
a pas de cette marche graduelle et volontaire, 
a Comme il se trouva quelques seigneurs ^i 
a retard , on provoqua le changement par des 
« révoltes. Des agents du roi parcouraient les 
« villes à la manière de nos derniers propa- 
« gandistes. Partout où les affranchissements 
<c n'étaient point accordés, ils étaient arrachés; 
« partout où ils étaient accordés, le roi s'établis- 
a sait comme le seul maître. — • L'affranchisse- 
tf ment des campagnes , qui vint après celui des 
« villes, fut conduit dans le même esprit. Une 
a ordonnance de Louis X avait proclamé que , 
« selon le droit de nature y chacun doit être 
« Franc; ceXXQ doctrine des droits de V homme eut 
« son efifet, les paysans se soulevèrent, et Ton se mit, 
« comme dans ces derniers temps , à massacrer 
a les nobles et à incendier les châteaux. Ne nous 
a étonnons point des excès de la Jacquerie'... » 
Là se trouve, comme je l'ai déjà dit, le point 
culminant du système de M. de Montlosier ; c'est 

* De la Monarchie françaisey t. I, p. 1 53 à 157. — Si ce bizarre 
aperçu de ce qu'on pourrait nommer la partie révolutionnaire du r^e 
de Tancienne royauté, manque de justesse et de mesure , il faut recon- 
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de là que Fauteur éclate à la' fois contre la puis- 
sance royale, l'unité sociale, l'égalité civile, 
l'ordre judiciaire, les mœurs romaines et le droit 
romain. Il lé fedt avec des formules d'idées qui 
lui sont propres, et qui l'emportent de beaucoup 
en véhémence sur celles de Boulainvilliérs ; on 
sent que la révolution, avec sa dureté de langage 
dans un sens pu dans l'autre, et ses luttes à main 
armée, a passé parla. Chez M. de Montlosier, les 
regrets aristocratiques ont, dans leur amertume, 
quelque chose de sauvage; le dépouillé du 4 août 
1789 a pris en haine tous les principes, tous les 
éléments constitutifs de la société moderne, tout 
ce qui , depuis six siècles , grandit et s élève : la 
souveraineté publique , la justice sociale, la loi 
civile, la propriété mobilière, la vie laborieuse, 
l'importance du travail, lestime accordée à la 
science et aux facultés de l'esprit. H donne à ses 
invectives chagrines un ton nouveau , par rem- 
ploi d une phraséologie originale, qui substitue , 
à l'idée de classes et de rangs , celle de nations 
diverses, qui applique, à la lutte des classes enne- 
mies ou rivales , le vocabulaire de l'histoire des 
migrations de peuples, des envahissements terri- 

naître qu*en 1814 it avait le mérite d*étre, pour ce qui regarde le mou- 
vement communal ^es xii*-et xtu' nèdeSy plus près des faits réels que 
ne rétait l'opinion alors en crédit , celle de Talfrancfaissement des com- 
munes par voie de réforme administrative. 
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toriaux et des conquêtes. L'histoire critique | 
d ordinaire ^i terne et si peu animée , prend par 
là, sous sa plume , un air de vie qu elle n avait 
eu, ni dans l'ouvrage de BoulainvilUers, ni dans 
celui de Dubos, ni dans celui de Mably. On 
jugera, par quelques citations, de TeflFet de cetle 
verve Êmtasque qui rajeunit, par la forme et les 
accessoires, un thème usé depuis longtemps : 

<c Deux peuples divers figurent dans Fétat 
« L'un, tout antique, se retranche vers la dignité 
« et s empare de tout le lustre ; l'autre , tout 
a nouveau , cherche à acquérir l'importance et 
(c s'empare de toute la force. Pendant quelque 
a temps , les deux peuples vivent parallèlement 
« l'un à l'autre , comme 3'ils n'avaient aucun 
« rapport de régime et d'origine. A la fin, cepen- 
c( dant, il s'embarrassent, se heurtent et s'atta* 
a quent. Mais up peuple nouveau qui n'a rien de 
a droit , pour qui tout est de grâce , convient 
« beaucoup à l'autorité. Ce peuple a pour lui le 
« monarque ; il se saisit , avec son aide, de la 
a magistrature . de l'état et de sa législation. Le 
(c nouveau magistrat repousse sans cesse une 
ce constitution qu'il ne connaît pas ou qu'il n'a 
«c connue que dans une situation qui lui rappelle 
ce de douloureux souvenirs. Désormais, toutes 
« les lois sœit du jour, tous les principes du mo- 
rt ment. Il se forme une nouvelle liberté, qui est 



^< de détruira Tancieune Uberté; une nouille 
« franchise qui est de détrire raudenue fran- 
a chi&e; le nouveau droit public est de détruira 
a r^cien droit public. 

«; Cependant, auprès de ce peuple nouveau, 
<f que deviendra l'ancien peuple ? Il a laissé se 
« former tranquillement ce nouvel ordre social : 
<c il espérât y demeurer étranger ; il va s'y tf ou- 
« ver enveloppé, Quand il existait seul , il avait 
« façonné à sa manière ses rangs , sa hiérarchie 
« et sa magistrature ; il avait ses comtes, ses pairs, 
« ses seigneurs suzerains et dominants. Les noms 
(f se conservent, les réalités sont effacées. L'ancien 
« peuple se voit privé peu à peu de ses anciens 
« juges , de ses lois anciennes , de ses anciennes 
« formes., Il faut qu'il se courbe sous des lois que 
« ses pères n'ont point connues , qu'il adopte 
<c des mœurs que ses pères ont repoussées. Il est 
« établi , comme loi de l'état, que sesperjsécu- 
a teurs sont ses juges , ses inférieurs ses souve- 
« rains. Dans ce renversement général , les lois 
« de la France sont réputées étrangères, des lois 
a étrangères sont devenues les lois de la France. 
« Les libertés dp l'ancien peuple ne s'appellent 
cf plus que privilèges; son ancienne indépen- 
« dance, barbarie ' 

* ne la Monarchie française, t. I, p. x63. 
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ce Les propriétés mobilières se balanœnt avec 
(c les propriétés immobilières , l'argent avec la 
oc terre , les villes avec les châteaux. La science 
a s élève de son côté pour rivaliser avec le courage, 
a l'esprit avec l'honneur , le commerce et Imdus- 
« trie avec les armes. Les lois romaines , que les 
« lois franques avaient fait disparaître , reparais^ 
a sent avec les mœurs romaines , que les mœurs 
« franques avaient effacées. Le nouveau peuple , 
« s accroissant de plus en plus , se montre par^ 
« tout triomphant. Il défait les anciennes formes 
« ou s'en empare, rompt tous les anciens rangs ou 
« les occupe ; domine les villes , sous le nom de 
« municipalités ; .les châteaux , sous le nom de 
« bailliages; les esprits, sous le nom d'universités; 
« chasse bientôt l'ancien peuple de toutes ses 
ce places , de toutes ses fonctions , de tous ses 
<c postes, finit par s'asseoir au conseil du monar- 
« que , impose là , de force , son esprit nouveau , 
<c ses mœurs nouvelles '.... 

a La noblesse (je me servirai désormais de 
« cette expression ) la noblesse avait , dans ses 
« terres , des hommes qui étaient sous son gou- 
« vernement , on les lui enlève. Elle avait le droit 
« d*impôt , on l'abolit. Elle avait l'usage de s'as- 
« sembler dans des fêtes guerrières , on les sup- 

* De la Monarchie française^ 1. 1, p. 174. 
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« prime. Elle faisait elle-même le service de ses 
<t fiefs , on l'en dispense. Elle avait le droit de 
« battre monnaie , on s'en empare. Elle avait le 
« droit d'être jugée par ses pairs , on l'envoie à 
a des commissions de roturiers. Elle mettait une 
« grande importance à ne point payer de tributs, 
« on l'impose. Enfin , après lui avoir fait subir 
« toutes les injustices, toutes les tyrannies, toutes 
<c les spoliations , on imagine , pour couronner 
« toutes ces manoeuvres, de la présenter elle- 
« même comme coupable de tyrannie et de spo- 
« liations. Tel est le système qui est poursuivi 
a pendant trois siècles \ 

Dans ces pages si étrangement passionnées , 
sous cette colère qui s'attaque à l'œuvre des siècles 
écoulés depuis le douzième , il y avait , à Tétat de 
germe , un nouvel aperçu historique, et, si l'au- 
teur a mal conclu , il a nettement posé les deux 
termes de la question. M. deMontlosier dit vrai : 
la grande lutte sociale des sept derniers siècles 
eut lieu entre les traditions de la vie civile , et les 
instincts de la vie barbare adoucis par le christia- 
nisme et colorés par le sentiment de l'honneur et 
par la foi d'homme à homme f entre l'égalité 
devant la loi , et l'inégalité héréditaire sous la 
sanction de la coutume; entre l'unité nationale, 

* Delà Monarcbie française, 1. 1, p. t8x. 
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et le morcellement de la souveraineté; entre les 
mlKtiars romaines , et les mœnrs germaniques. 
Admirateur enthousiaste du monde féodal qu'il 
n arait vu qu'en rêve , et dont il embrassait les 
derniers vestiges , il fit un système pour prouver 
que toute liberté et tout pouvoir étaient le droit 
de la noblesse, et lefFet sérieux de ce système fiiC 
de signaler, d'une manière plus frappante, Tappa- 
rition du tiers état sur la scène politique. Quel- 
que dose d'extravagance qu'il y eût au fond de sa 
théorie , le premier il a senti vivement d'où pro- 
cède Tordre social moderne, et assigné au xii* 
siècle son véritable caractère , en y plaçant 
une révolution mère de toutes celles qui sont 
vendes depuis '. C'est te mérite qu'il faut lui 
reconnaître, et, sur ce point, l'esprit de parti à 
servi à donner plus de puissance et de vie à se» 
aperçus d'historien. Il a vu le mieux ce qu'il 
haïssait le plus , ce qu'il aurait voulu détruire , 
dans le passé comme dans le présent \ 

* « Telfo est cette grande févolution qui a été elle-même la sovree 
« d'une multitude de révolutions qui , en se propageant dans toute 
« l'Europe , Ta couverte de guerres et de troubles , a rempli Tempire 
« d*A]leaiigne de villes impériaies, l'itaUe de républiques, a répandu par- 
« tout une multitude de droits nouveaux, d'états nouveaux, de doctrines 
«et de constitutions nouvelles. » (De la Monarchie française, t. I,p. i36.) 

* Voici, siir la révolution de 1789, son jugement, paradoxal en ap- 
parence, mais qui ne manque ni de sens ni de portée historique : « Le 
« peuple souverain, qu'on ne le blâme pas a^^Fee trop d'amertâme » 9 n'a 
f fait que consommer Tœuvre des souverains ses prédécesseurs; il a suivi 
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Le sjrstème de M. de Montlosier, qui, s'il eût 
paru sous lempire, n'aurait eu d'autre poids que 
Celui d'une opinion isolée, puisait dans l'état des 
choses et des esprits une véritable importance. 
Beaucoup de personnes se souviennent d'avoir 
été frappées de l'espèce de fatalité qui semblait 
écrite dans ces formules , revenant presque à 
chaque page du livre : Deux grands ennemis , 
t ancien peuple et le nouveau peuple '. On voyait 
se refléter là , de siècle en siècle , la division 
actuelle des partis. Ce fut surtout après les cent- 
jours et Finvasion de i8i5, après la réaction vio- 
lente qui, en 1816, frappa au hasard, et sans 
épargner le sang , sur les hommes de l'empire et 
de la révolution, que cette vue de la France, con- 
daiïinée par sa propre histoire à former deux 
camps rivaux et inconciliables , parut aux imagi- 
nations quelque chose de grave et de prophé- 
tique. La théorie de la dualité nationale ( qu'on 
me passe cette expression) fournit alors à chacun 
des deux partis opposés, au parti de la révolution 
et de la charte, comme à celui de la contre-révo- 
lution, des allusions et des formules. Les pam- 
phlets et les journaux de l'opinion ultrà-royaliste 

• de point en point la roule qui lui était tracée depuis des sièdes par les 

• rois, par les parlements , par les hommes de loi y par les savants, y^ 
(De la Monarchie française, 1. 1, p. 20g.) 

* Ibid., t. n, p. 145 et pasaim. 
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faisaient étalage du nom de Francs; ce nom dont 
M. de Montlosier avait tant abusé , ils l'appli- 
quaient soit au sens propre , soit par figure , à 
tout ce qui avai}: combattu pour la cause de 
Tancien régime , même aux paysans bretons et 
vendéens '. A cette revendication semi-poétique 
d une nationalité privilégiée , des écrivains de 
l'autre parti répondirent en proclamant , comme 
un défi, la nationalité gauloise des communes et 
du tiers état, et en la revendiquant pour le peuple 
de la révolution et de lempire. Contre le nou- 
veau système qui, rattachant la roture à la foule 
sans nom des tributaires de toute race , lui attri- 
buait une origine ignoblement servile, nous rele- 
vâmes Topinion de l'asservissement par la con- 
quête, le système de Boulainvilliers; je dis nous, 
parce que je suis Tun de ceux qui, vers 1820 , 
firent de la polémique sociale avec l'antagonisme 
des Franks et des Gaulois ^. M. Guizot en fit la 
thèse principale d'un de ses plus célèbres pam- 
phlets, de son manifeste de rupture avec le pou- 
voir qui , après six années d'une politique indé- 
cise , venait de s'abandonner fi:*anchement au parti 

* Voyez le Conservateur, l'Observateur de la marine , et les autres 
écrits périodiques de la même opinion, 18x7, 1830. 

* Voyez, dans le yoliune intitulé: Dix ans d'éludés historiques, 
"p. 272, 388 et 297, les morceaux extraits du Censeur européen, 2 aTrîl, 

i'''et 12 mai 1820. 
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cotttre-révoliitionnaire \ Voici quelques phraseis 
dont la hauteur d accent montre que y sous cette 
forme d emprunt, la lutte des intérêts présents 
était ,encore vive et sérieuse : 

<K Je me sers de ces mots , parce qu'ils sont 
« clairs et vrais. La révolution a été une guerre, 
« la vraie guerre, telle que le monde la connaît 
« entré peuples étrangers. Depuis plus de treize 
« siècles, la France en contenait deux, un peuple 
fr vainqueur et un peuple vaincu. Depuis plus de 
c< treize siècles, le peuple vaincu luttait pour 
« secouer le JQUg du peuple vainqueur. Notre 
« histoire est l'histoire de cette lutte. De nos 
tt jours, une bataille décisive a été livrée j elle 
« s'appelle la révolution. 

« C'est une chose déplpraUe que la guerre 
r< entre deux peuples qui portent le même, nom, 
« parlent la même langue, ont vécu treize siècles 
ic sur le même sol. £n dépit des causes qui les 
« séparent , en dépit des combats publics ou se- 
« crets qu'ils se livrent incessamment , le coui's 
« du temps les rapproche, les mêle, les unit par 



' « Un ministère est tombé sous les coups de la contre-révolution , 
• un ministère npuveau s'est formé pjar son influence et à son profit. Le 
« pouvoir a subitement chercbé et trouvé un autre camp, d'autres amis; 
« on sait d'où ils viennent, c'en est assez pour savoir où ils vont. » (Du 
Gouteruement de la France depuù la restauration ^ et du ministère 
actuel, par F. Guiiot, p. 7, 1890.) 

I. " 
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« d'innombrables tiens, et les enveloppe dans 
<c une destinée commune , qui ne laisse voir, à 
« la fin 9 qu'une seule et même nation , là où 
<t existent réellement encore deux races di^ 
<t tinctesy deux situations sociales profondément 
« diverses. 

<c Francs et Gaulois., seigneurs et paysan^, 
« nobles et roturiers, tous, bien longtemps avant 
« la.révolution, s'appelaient également Français, 
(c avaient également la France pour patrie. Mais 
(X ]e temps, qui féconde toutes choses, ne détruit 
« rien de ce qui est ; il faut que les germes, une 
ce fois déposés dans son sein, portent tôt ou tard 
ec leurs fruits. Treize siècles se sont employés 
(c parmi nous à fondre , dans une ,méme na- 
a tion , la race conquérante et la race conquise, 
V les vainqueurs et les vaincus. La division pri- 
<c mitive a traversé leur cours et résisté à leur 
tf action. La lutte a continué dans tous les âg^, 
ce sous toutes les formes, avec* toutes les armes; 
ce et lorsqu'en 1789 les députés de la France 
<r entière ont été réunis dans une seule assem- 
« blée, les deux peuples se sont hâtés de re- 
a preodre leur vieille querelle : le. jour ^e layider 
« était enfin venu '..... » 



** Da GouTerneifieiït 'dé la Tnwse depuis la restauratioB ^ et éstmi- 
nislère actuel , p. a et 3. 



• Le ftystème de Boulainvilliers , non-seulement 
aecepté par des plébéiens défenseurs des droits 
populaires, tnats soutenu par eux dogmatique- 
menty c**était là un singulier phénomène. En poli- 
tique, cela voulait dire que ceux qui trouvaient 
hoû de s'intituler fils des vaincus dtt v** siède 
étaient les vainqueurs de la veille, sûtH de leur 
cause pour le lendemain ; en histoire c'était le 
t^me extrême de la décompoisition des anciens 
partis. Des deux grandes hypothèses historiques 
du xviii* siècle, lune, celle de Dubos, la négation 
de tout exercice du droit dé conquête par les 
Franks, venait d'être mise en oeuvre par M. de 
Monâosier dans une théorie ultrà-aristocràtlque ; 
Tâtitre , celle de lasseryissement des Gaulois , 
passait de la noblesse à la roture. Ainsi, toutes les 
deux se trouvaient au service de passions poli- 
tiques diamétralement contraires à celles que, 
dans l'origine, elles avaient servies ou flattées. Cet 
étrange revirement devait être et fut, en effet, 
leur dernier signe de vie. 

J^abordeune époque de travaux remarquables 
et de grands progrès en histoire. L'année 1810, 
qui vit finir iespoif d'une transaction pacifique 
eatve les deux partis que la révolution avait créés, 
qui remit tout aux chances plus ou moins pro- 
jchaônes, plus ou moins éloignées*^ d'une crise 
sociale, eut, par compensation, cela d'heureux, 
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quelle marque la date d un beau mouvemenf de 
rénovation dans les sciences morales et poK- 
tiques. Ceux qui refusaient leur adhésion aux 
doctrines et aux projets du gouvernement (et la 
plupart des intelligences jeunes et fortes furent 
de ce nombre), exclus de la carrière des fonc- 
tions publiques , se renfermèrent , en attendant 
l'avenir, dans l'étude et les travaux solitaires. Ce 
temps d'arrêt, unique peut-être, où le repo6 
n'était pas de l'oppression, où la délivrance ap- 
paraissait comme certaine , fut fécond pour les 
écrits contraints de se replier sur eux-mêmes , 
et de borner leur activité aux choses purement 
spéculatives, j II n y eut pas , durant dix années , 
cette absorptipn.de toutes les capacités, cettb 
prodigieuse dépense d'hommes publics que font 
les gouvernements nationaux et populaires. En 
s'appliquant, aux recherches studieuses, la jeu- 
nesse du parti rejeté loin des affaires y porta 
toute l'ardeur de ses espérances combattues , et 
le stoïcisme de son attachement aux principes 
qu'on voulait détruire. Ainsi , il y eut , pour les 
lettres , une classe d'hommes jeune3 et dévoués , 
dont l'ambition n'avait de chances que par elles ; 
il y eut une passion de renouvellement littéraire 
associée par lopinion aux honneurs et à la po- 
pularité de l'opposition politique. Le professorat 
s'éleva au rang de puissance sociale; il y avait 
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povr lui des-ovations et des couronnes civiques ', 
et, chose qui peut-être ne se reyerra plus, il y 
avait des salons où le succès était pour la parole 
la plus grave, sur les questions les plus élevées de 
la philosophie morale, de l'histoire et de l'esthé- 
tique. L'histoire surtout eut une large part dans 
ce travail des esprits et dans ces encouragements 
du monde. On avait soif d'apprendre , sur ce 
passé dont l'ombre semblait encore menaçante, 
la vérité tout entière , et de là vinrent , spéciale- 
ment pour les études historiques, dix années telles 
que la France n'en avait jamais vu de pareilles. 

A Dieu ne plaise que j'atténue en quelque 
chose la gloire de la grande école d'érudits, an- 
térieure à la révolution! quel que soii le progrès 
actuel , quel que puisse être le progrès à venir, 
cette gloire restera belle et intacte. Les œuvres 
des bénédictins de Saint-Maur et de Saint-Vannes 
et celle&des savants laïques qui les ont incités sont, 
comme l'a dit un écrivain de génie, l'intarissable 
fontaine où nous puisons tous ^. Ils ont recueilli 
et mis au jour tout un monde de faits enfouis dans 

* L^immense succès des cours de MM. VUleniam et Cousin (littérature 
fraDçaise et histoire de la philosophie morale), date dei8i9.Eiix8aiy 
M. Guizot ouvrit son célèbre cours d'histoire moderne , suspendu à la 
fin de 182a et repris en i8a8. De i8a8 aux derniers mois de iSSo, 
ces trois cours, professes concurremment à la Sorbonne, attirèrent une 
afflueaee d'auditeurs dont le souvenir est presque fabuleux. 

* M. de Chateaubriand, Études hûtoriques, préface, p. xix^ 
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la pouiaièrede» ardûv»; ils ont Somàè la dMBD^ 
Qolegie^ h géo^pUe , la critique de FkdaloixQi 
de France ;nai» en bîsloire^ ttyiadem tàdbw 
dîstinetoi, deux mtlreft de travaux que l'aipbitioB. 
de Tesprit buoaain tente «imiiltanéni^dt, maift qai, 
pcHU* le «lÈiceèe, en déjràt de notre volonté^ vont 
toujoura à la suite Tun de Tautre. La rcoborche 
^ la discuMkm des fiiitay sanaautre desaeÎB que 
rexactitude, nest qu'une des &oesde tout pro- 
blême historique; ce trayail accompli, il s'agit 
d'intei|>réteP et de peindre ^ de trouver la loi d» 
succession qui enchaïae les Êûts Tun k l'autre,, 
de dcoiner aux événements leur significaticm, leur 
caractère, là vie enfin, qui ne doit jamais maoïy* 
quer au spectade des choses humaines. Or,, 
comme j'ai déjà eu l'oceasion de. lie montrer,, 
toutes les tentatives £siites , avant 1 789, pcmr. 
ip^HModira à la premi^ de ces tâches , ont été: 
bonnes et grandes; mais celles qui cmt eu pour^ 
objet de répondre à la seconde , furent presque 
toutes mesquines et ÎMffises. Le succès ence genre 
était réservé à des t^nps postérieurs ; Tordre lo- 
gique des idées et la nature des travaux le vou- 
laient ainsi , et , de plus , il y eut à cela des moti& 
irrésislij)les , néa de circonstances extérieures, 
étrailgères au développement de la science. 

L'histoire donne des leçons, et, à son toyr,«Uei 
en reçoit; son maître est l'expéri^ft^e, qui^uiefi*^ 



smgiMy d'époque en époque, à mieux veir eC à 
BBÔeuXi juger. Ge sont les événem^nl»^ jùscpjke-là 
iife^iiist deseinquante di^riâères années qui noua 
QBfc appris à comprendre les révolutions du 
mo^eu :âge9 àifoir le fond des-choses souâ la lettre 
dè».ehroniques, à tirer des écrits deé bénédictins 
oe que cesc savants hommes n'avaient point vu, 
ce qu'ils avaielit yu d'une &çon partielle et in» 
complète, sans en rien eondure, sans en mesurer 
la portée. U leur manquait l'intelligence et le 
sentiment dei» grandes transformations sociales. 
Us ont étudié curieusement les lois^ les actes pu-< 
blicsy.les formules judiciaires, les contrats privés; 
ils ont discuté, classé, analysé les textes, fait dsms 
les actes le partage du vrai et du faux avec une 
étonnante sagacité; mais le sens politique de tout 
cela, Hïais je qu'il y a de vivant pour l'imagina- 
tkm aous.cette écriture morte, mais la vue de la 
société ell&^i9Léme et de ses éléments divers , soit 
jeunes, .^t vieux ^ soit barbares,- soit civilisés, 
leur écbappe, et de là viennent les vides et Fin*' 
suffisance de leurs travaux. Cette vue, nouslavons 
acquise par nos propres expériences, nous la 
devons aux prodigieuses mutations du pouvoir 
et de la société qui se sont opérées sous nos 
yeux; et, chose singulière, une nouvelle intelli- 
gence de l'histoire seoibjie naître en nous, à point 
Bonmié, au moinent où se coinplète la grande 



série ée» renT^raements pdlitif^xes, p^r fat; chute 
de l'empire élevé sur les ruines de la république 
finançaiseï qui avait jeté à terre la moBvchie de 
liouis XIV, 

Ainsi s'est élevée au xix^iècle une.éëole histo- 
rique nouvelle; c'est le nom qui lui a été donné, 
quoiqu'à vrai dire il n'y ait pas école, car il n'y » 
pas un maître et des disciples , une doctrine et 
des adeptes; mais une diversité d'iesprits, derné* 
thodes et de recherches^ et, dans cette diversité, 
ce qui est remarquable, une grande analogie 
d'instincts, de tendances et de but. Pour tous, 
le but commtm est de s attaquer aux problèmes^ 
fondamentaux et de poser, d'une manière défini- 
tive, les bases de notre histoire nationale. Aussi, 
depuis cette renaissance des études historiques, 
la science de nos origines, des vieilles institu- 
tions et des vieilles mœurs, a- 1* elle atteint un 
degré de certitude et de fixité dont elle était 
loin jusque-là. C'est depuis ce temps que les sys- 
tèmes ne roulent plus les uns sur les autres, que 
les opinions ne sont plus individuelles, que les 
questions ne sont plus traitées le même jour 
d'une façon contradictoire, que les solutions 
données par un écrivain de sens et de savoir sont 
acceptées par tous les autres, qu'il y a, sur les 
points essentiels, un consentement unanime, un 
travail progressif où chacun ajoute quelque chose 



à.i'œuwe de ses devanciers. Dans le sièdè der«^ 
sôer^ aucune- opinion n'était réellement assise; 
autsmt de dissertations nouwUes^ autant de nou^ 
Telles solutions; aucune erreur n'était définitive-' 
ment condamnée, aucune vérité définitivement 
reconnueé Où l'un ne voyait que du droit ro*. 
main, l'autre n'apercevait que les mœurs et les 
lois germaniques; où l'un trouvait la monarchie 
pure, l'autre admirait la pure liberté, il y avait 
une perpétuelle préoccupation quant à de pré-; 
tendues, lois fondamentales et aux principes du 
droit public français. La question des bénéfices 
royaux sous la première race s'embrouillait par 
le dogme moderne de l'inaUénabilité du domaine y 
la souveraineté absolue du roi jetait un nuage sur' 
le problème de l'établissement des communes ; 
le fait légal, sans cesse présent, empêchait d'avoir- 
une vue nette du fait réel ^. 

On peut juger de la valeur et du degré d'ori- 

' M. de chateaubriand a dit la même chose avec une vivacité d'ex- 
pression qui n'appartient qu'à lui : « Khlovigb, dans nos annales anté- 
« révolutionnaires , ressemble à Louis XIV, et Louis XIV à Hugues 
« Gapet. On avait dans la tète le type d'une grave monarchie, toujours 
« la même, marchant carrément avec trois ordres et un parlement en 
« robe longue ; de là , cette monotonie de récits , cette uniformité de 
« mœurs, qui rend la lecture de notre histoire générale insipide. .■. Mais 
« si nous apercevons les faits sous un autre jour, ne nous figurons pas 
« que cela tienne à la seule force de notre intelligence. Nous venons 
« après la monarchie tombée, nous toisons à terre Je colosse brisé, nous 
« hii trouvons des proportions différentes de celles qu'il paraissait avoir 
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gmalité 4es' tnmtfx historiques modernes, par 
la netare- de» qneslmtt^ résolues d «ne' manière 
neuve ou posées pomr la première ioisj àtftm 
vingt ans^ Le némbyedecesquèstions esl énorraei 
je ferai un recensemeHt sommaire de cettes qm 
méritent d'être signalées comme capitales : 

Le problème, si difficile et sî iinportsmt, de 
nos origineis nationales^ let» races primitiTes, leur 
filiation , leurs diversités de caractère et d'in-» 
stinets sociaux ont été lobjet de recherches phis 
approfondies^ de distinctions plus sures, plus 
variés, plus délicates. Sup les populations de Fan* 
ei^ine Gaule et de la Germanie, on a donné-autre 
diose que des redites des écrivains de Tantiquité* 
On a examiné^ peuple* à peuple, tribu à tribu , 
les conquérarïts du v^ siède, et trouvé, dans de& 
diâérebces de caractère^ dans des inégalités de 
culture morale, la cause des variétés que présente 
la'cOBstitittion de leurs établissements sccr le ter- 

« lorsqu'il était ^M>out; |>laoés k ua autre point de la penpeQtkve» nous 
m prenons pour un progrès de l'esprit humain le simple résultat des 
• événements» le dérangement ou la disparition des objets. Le voyageur, 
« qui foule aux pieds les ruines de Tkèbés, ^-il l'ÉgyptieB c|m demeu* 
« rait sous une des cent portes de la cité de Pharaon. • (Études histo- 
riques» préface, p. xl.) 

L'homme de génie qui a écrit ces lignes donne à la nouvelle éctÀe 
historique française le beau titre d'école politique ; mais en même temps 
il l'avertit de ne pas trop awe à elle-même et de rendre une pleine 
justice aux travaux de ses devanniars, conseil bon à suivre, même quand 
il ne viendrailpas de il haut. 
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nftfiirerwmtmi On a étstinguéiMM le mjwum 
dw JFruok» :fhisÎQuir$ aqœ» pctiti^pie»^ ei des 
BiiAMeft de nmurft et de pofialatîoiu sous les • 
^QHmM NAUtkrie el d'Àustr«si«» On^ amarquéy 
d'we manière plus e9x moins précise, le point 
d origine de la nation française, mélange da di- 
li^pses nationalités préeûstanles, et séparé ainsi 
Vhistoire d^France proprement.dite de l'histoire 
de la Gaule, f raxik^ ^ 

Le fait de la conquête a été étudié dans ses con* 
séquences politiques» et cÎTiles; la société gallo-v 
romaine et la société des conquérants germains 
ont été analysées chaî^une à part. L état des per- 
sonnes dans les deux racea^ la dassification des 
conditions sociales , les institutions politiques , 
les institutions locales cmt été envisagées d'une 
mamère plus nette, plus exacte, plus conforme 
au vrai sens des textes originaux. On a cherché 
à se faire une juste idée des «^ts de Tinvasioa 
des barbares sur letat moral de la Gaule ^ on a 
fait ressortir le côté politique de Faction et de 
Tinfluence du clergé gallo-roiimin. La perpétuité 
du droit romain après la chuta de Tempira, et 

* « Pour les deux premières races , y«dopte gmralemeiH les idées 
« de l'école moderne. Je ae transforme point les Franks ep Francis; 
« je vois la société romaine subsister presque tout entière^ dominée par 
« quelques harbares, jusque veis la fin de la seconde race.» (M. de Gha- 
teaubriandy Études historiques, préface» p. gx¥.) 
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k coBfiecvatioii'plus ou moins entière du régime 
municipal ont élé reconnues et ét£j>lies sur ^es 
preuves incontestables. On a étudié les-variations 
de lëtat frank dans son organisation intérieure 
et dans ses rapports avec les peuples voisins. On 
a fî^é le caractère, si mal déterminé jusque-là^ 
de la royauté et des assemblées nationales sous 
les deux premières races ; on a rattaché à des 
transformations de la société, à des mouvements 
nationaux, à de grandes nécessités politiques, 
les causes des révolutions successives qui ren- 
versèrent las deux dynasties f rankes. 

Une grande place^ mais sans exagération soit 
romanesque^ soit philosophique, a été donnée à 
Charlemagne, comme administrateur et législa- 
teur. On a analysé et décrit son gouvernemeirt 
sous toutes ses faces. On a suivi la marche et re- 
cherché les causes du démembrement de son 
empire ; on la expliqué par la grande loi de la 
séparation des états formés en dépit des conve«> 
nances naturelles et des répugnances nationales. 

Le régime féodal a été considéré d'une ma- 
nière calme et impartiale, comme une révolution 
nécessaire. On a étudié, d'époque en époque, le 
vasselage, la hiérarchie des terres et des services, 
toute lorganisation , tous les éléments de la so- 
ciété féodale, dans leur variété et leur com- 
plexité. On a remarqué, dans le fractionnement 
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^11 territoire sous la féodalité, des divisions cor^ 
respondantes aux divisions naturelles et physi^ 
ques, et d'autres provenant de variétés morales 
parmi la population mélangée, à différents àe- 
grés-, de barbares et de Gallo-Romains; Des re«- 
cherches spéciales ont fait éclater sous i;n nou^ 
veau jour le fait d'une nationalité méridionale, 
-opposée, jusqu'au xiii* siècle, à la nationalité 
'française, et distincte de celle-ci, par la langue, 
l'esprit, les moeurs, l'état social, toute la civili^- 
sationv 

La grande question du mouvement communal, 
celle que sa popularité croissante pourrait faire 
nommer, entre toutes, la question du siècle, a 
été mise pour la première fois à son véritable 
l'ang. On a reconnu l'étendue et la puissance de 
ce mouvement révolutionnaire; on a recherché, 
par l'analyse, les divers principes, les éléments 
multiples de la formation des communes; on a 
suivi leur destinée dans ses progrès, ses fluctua- 
tions, sa décadence ; on a accordé une large part 
à l'impulsion populaire dans l'affranchissement 
ou, pour mieux dire, la renaissance des villes 
municipales'. 

Le caractère nouveau, le rôle vraiment libéral 

* a Louis-)e-Gro8 n*a point affranchi les communes, comme Va si long- 
« temps assuré l'abcienne école historique; mais le mouYement insurrec- 
« tionnel général des communes dans le zi* siècle, qtfa reoiarqué Féeoltt 
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de Ift.rojrauté mué It troisième race, point de 
vue eoûfonnè à k tradition des dasses bc«m- 
geoites, mais rejeté par la théorie philosophie- 
que f a pasaé définitiNrement dans la science. Les 
efforts du pouvoir royal pour se £sùre une place 
en dehors de la féodalité , les tra?iraux politicpies 
de Louis-le^ros, les travaux lé^latife de Phi- 
lippe*Auguste et de saint Louis ont reçu leur 
appréciation dernière^ selon la justiee et le bon 
sens« On a donné toute son. importance à la 
grande lutte des légistes contre l'aristocratie 
féodale; on a recherché les origines et signalé 
fortement lapparition du tiers état. Son histoire 
manquait , elle était faussée , en sens contraire, 
par ses amis et par ses ennemis ; on a sdivi son 
développement graduel à travers les progrès et 
à travers la décadence des communes propre«- 
ment dites. 

« moderne, ne doit être admis qu*a'vec restriction; cette école s*est laissé 
« entraîner sur ce point à Tesprit de système. » (M. de Chateaubriand, 
Étndds histeriqnes, préface, p.Gizxi.) 

Il est à regretter qoe Tadhèsioii de Villastre écDTaîn n'ait pa« été bom- 
plète sur ce point fondamental. Ses réserves , quoique vaguement énon- 
cées , ont , par Vimmense autorité de sa parole , produit une certaine 
hésitation et un certain trouble dans la science. A bien kl cotmàèiet 
pourtant , cette dissidence n'avait rien d'essentiel., car ceux qui ont 
accordé le plus au fait de l'insurrection populaire dans l'établissement 
des communes , ne l'ont point donné comme le principe unique de œt 
établiiwmMit', ils Ont toujours diatingoé trois principes de bi rétolntion 
communale { loi reste» du régime municipal romain , l'insnrrection et 
rodrot UfaM. 
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^ La renaissance du 4roît civil , la tpansferma- 
tion àes contagoie&^le procès, lent mais continu, 
vers l'unité dé législation , 1 unité de territoire, 
l'unité -administri^ve , l'unité d'esprit national, 
tout cela a été reconnu et décrit sans prévention 
d'aucun genre. On a établi, avec une grande 
abondance d'aperçus^ les rapports intimes qui 
existent entre l'histoire politique de la France et 
l'histoire de l'église aux différentes époques du 
moyen' âge. Il y a une lacune pemr ce qui regarde 
les états-généraux, ébauche informe et préma- 
turée du système représentatif qui ne devait s'éta- 
blir chez nous qu'avec l'unité de la nation et 
Tégalité des droits. L'attention de la, nouvelle 
école historique rie s'est point dirigée de ce coté, 
comme vers la question des communes. En revan- 
che , elle s'est portée avec un remarquable succès 
sur une époque toute récente, la révolution de 
1789. La question de ce grand mouvement et de 
Ses phases diverses a été posée nettement; une 
loi était trouvée dans ce désordre, la loi des révo- 
lutions combattues, loi dont l'inévitable fatalité 
a quelque chose de triste et d'effrayant, mais qu'il 
est impossible de ne pas reconnaître dans la 
réalité et dans l'histoire. 

Tels sont les problèmes historiques dont la 
réunion forme ce qu'on pourrait nominer le 
fond commun des études actuelles. Quand bien 
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. même on n'admetti^it pas, comme définitives, 
toutes les solutions qu'ils ont reçues, il faudrait 
avouer qu'ils indiquent, en histoire, un mouve- 
ment et une liberté d'esprit supérieur^ à ce qui 
s'était vu jusqu'à nous. Dans cette masse de 
recherches et d'aperçus, il y a des choses qui 
appartiennent aux esprits les plus divers et aux 
méthodes les plus dissemblables; c'est la pro- 
priété du siècle, je la laisserai indivise. Tous ceux 
qui, avec plus ou moins de bonheur, ont mis la 
main à ce travail des vingt dernières années sont 
assez connus du public; citer les noms serait 
inutile, et il ne m'appartient pas d'assigner les 
r^ngs. Je ne parlerai que d'une seule œuvr , 
celle de M. Guizot, parce qu'elle est la plus vaste 
qui ait encore été exécutée sur les origines, le 
fond et la suite de l'histoire de France ; six vo- 
lumes d'histoire critique , trois cours professés 
avec un immense ^clat, composent cette œuvre 
dont l'ensemble est vraiment imposant '. Les 
Essais sur l'histoire de France , l'Histoire de la 
civilisation européenne et l'Histoire de la civi- 
lisation française sont trois parties d'un même 

* Les dissertations dont se coknpose le yoluine publié en iSaa, sotts 
le titre d*Essais sur Thistoire de France, sont en partie extraites du pre- 
mier de ces cours qui est encore inédit. Le second, Histoire de la civili- 
sation européenne, et le troisième, Histoire de la civilisation française , 
ont été reproduits textuellement par la sténographie et publiés en 5 toI. 
de x8a8& la fin de iS3o. 
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tout , trois phases successives du même travail 
continué durant dix années. Chaque fois que 
Fauteur a repris soiî sujet , les révolutions de la 
société en Gaule depuis la chute de l'empire 
romain , il a montré plus de profondeur dans 
l'analyse, plus de hauteur et de fermeté dans les 
vues. Tout en poursuivant le cours de ses décou- 
vertes personnelles, il a eu çonstamn]ient l'œil 
ouvert sur les opinions scientifiques qui se pro- 
duisaient à côté de lui, et, les contrôlant, les 
modifiant, leur donnant plus de précision ou 
d'étendue, il les a réunies aux siennes dans un 
admirable éclectisme. Ses travaux sont devenus 
ainsi le fondement le plus solide, le plus fidèle 
miroir de la science historique moderne dans ce 
qu'elle a de certain et d'invariable. Il a ouvert, 
comme historien de nos vieilles institutions, l'ère 
de la science proprement dite; avant lui, Mon- 
tesquieu seul excepté, il n'y avait eu que des 
systèmes. 

Qu'on regarde les écrits de ceux qui, depuis 
la renaissance des lettreil, ont voulu donner une 
vue complète de l'histoire sociale de la France 
et qu'oQ'passe de l'un à l'autre, de François Hot- 
man à Boulainvilliers, de Boulainvilliers à Mably, 
de Mably à Montlosier, on ne trouvera, au fond, 
nul progrès. L'abondance des documents impri- 
més fut, pour les deux derniers, presque égale à 
I. « 
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ce qu'elle est pour nous , elle ne leur a servi de 
rien; toujours des méprises, des variantes sur 
les mêmes données fausses , des suppositions 
bâties à côté des faits. Mais, quand on arrive à 
M. Guizot, à ses théories si fortes devant le con- 
trôle des textes originaux et si largement com- 
préhensives, le progrès éclate de toutes parts. 
L'auteur des Essais sur F Histoire de France et 
de \ Histoire de la civilisation française s'élève 
à une vue d ensemble qui est la pure abstraction 
des Éaûts réels, qui a le double privilège de frap- 
per comme un trait de lumière la commune 
intelligence , et de rester inattaquable aux yeux 
de l'érudition exacte et minutieuse. Doué d'un 
merveilleux talent d'analyse, il marche, comme 
en se jouant, à travers les époques obscures, où 
les disparates abondent, où les éléments de la 
société se combattent l'un l'autre ou se distin- 
guent à peine. U excelle à décrire le désordonné, 
le fugitif, l'incomplet dans l'état social, à faire 
sentir et comprendre ce qui ne peut être formulé, 
ce qui manque de couleur propre et de caractère 
bien précis. U ë au plus haut degré l'impartialité 
critique, la faculté de tenir une balaiice équi- 
table entre toutes les notions, traditionnelles ou 
acquises, dont la multiplicité compose le tableau 
réel, la vraie théorie de notre histoire nationale. 
Les efforts de l'école historique moderne ont 
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eu pour principal objet d'établir, sur des don- 
nées positives, la nature, l'origine et le caractère 
des grandes institutions civiles et politiques du 
moyen âge. Y a-t-il une conclusion supérieure 
qui se déduire plus particulièrement de la masse 
des problèmes posés ou résolus? Y a-t-il un 
système qui soit, en quelque sorte, la voix de la 
science actuelle, qui, n'appartenant à personne 
d'une manière exclusive, soit le résultat des tra- 
vaux de toils ? Je crois qu'il y en a un , et que , 
s'il n'est pas encore tout à fait dégagé de ses 
enveloppes, parfaitement distinct, parfaitement 
sensible à toutes les intelligences, on peut le dé- 
finir et le nommer. Considérée en elle-même, la 
science historique de nos jours n'a pour aucun 
point de doctrine, pour aucune tradition séparée 
des autres, ni prédilection, m répugnance ; elle 
-comprend tout, elle est curieuse de tout, elle 
admet tout dans la mesure de son importance 
véritable. Mais si l'on rapproche ses aperçus les 
plus généraux dés dernières théories produites 
par la science du xviii^ siècle , du système de 
Mably et de celui de mademoiselle de Lézardière, 
elle apparaîtra, dans son ensemble, comme une 
réhabilitation de l'élément romain de notre his- 
toire. La tradition romaine, cette vieille tradition 
des classes bourgeoises, eut, dans sa destinée, dçs 
phases bien diverses. Conservée isolément jusqu'à 
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la fin du xvii* siècle, elle se transforma, dans le 
livre de Dubos, en un système absolu et exclusif; 
elle absorba, en quelque façon, toute l'histoire de 
France. Depuis le milieu du xviii* siècle jusqu'à 
la révolution de 1789 , par une sorte de réaction 
contre Dubos , elle fut de plus en plus délaissée, 
méconnue, et, pour ainsi dire, bannie de notre 
histoire. Elle y rentra par Topuscule de Thouret, 
qui réunit, côte à côte, comme deux moitiés de 
la vérité , les systèmes contradictoires de Dubos 
et de Mably. Depuis Thouret jusqu'à ce jour, le 
mouvement de réaction a continué, non point en 
faveur de Dubos , mais en faveur de la vérité , 
révélée et compromise à la fois par sa thèse 
extravagante. L'élément romain que la théorie 
philosophique repoussait, en s attachant aux sou- 
venirs, fort embellis par elle, de la liberté bar- 
bare, s'est relevé du mépris, grâce à trois choses, 
le sens commun, l'expérience et Tétude. Le tra- 
vail intime et caché de Thistoire a été de lui 
rendre son importance, et de lui assigner inva- 
riablement la place qu'il a droit d occuper. 

Le point extrême de cette réaction anti-ger- 
manique qui , chose inévitable, eut son moment 
de fougue et d'excès, se trouve dans l'ouvrage 
de M. Raynouard, intitulé Histoire du droit mur 
nicipal en France. Né dans le pays qui fut , de 
ce côté des Alpes, la première province romaine, 
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le célèbre académicien semble avoir porté, dans 
ses recherches , unç sorte de patriotisme méri- 
dional, qui se plaisait à rattacher la Provence, et 
par elle la Gaule entière , à tous les souvenirs 
des temps romains. Personne ne tint moins de 
compte que lui de la conquête barbare et de ses 
conséquences, des institutions, des mœurs, de 
la langue, et du droit germaniques; personne 
ne conserva aussi purement , dans ce siècle , 
l'esprit, les sympathies, les préjugés des écri- 
vains du vieux tiers état. Il incline visiblement , 
quoique avec une certaine mesure , vers le sys- 
tème suranné de Dubos ; la conquête franke est 
à ses veux une révolution administrative, non 
un bouleversement social. Il voit après , tout ce 
qu'il voyait avant , surtout le régime municipal 
qu'il fait déborder hors des villes , transformant 
les tribunaux d'origine barbare en débris con- 
servés des institutions romaines. Il reste telle- 
ment enfoncé dans sa conviction de la perpé- 
tuité du municipe gallo-romain, qu'il n'aperçoit, 
en aucune façon, le mouvement de la révolution 
communale du xii® siècle. Il n'a aucun sentiment 
des différences qui apparaissent dans la destinée 
des villes au moyen âge , selon les diverses ré- 
gions du territoire ; le nom de France lui suffit 
pour qu'il induise et affirme les mêmes choses 
î5ur le nord et le midi de la Gaule. Du reste, son 
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livre présente une véritable surabondance de 
preuves pour ce qui regarde la durée et la con- 
tinuité dé l'organisation municipale, et, quoique 
faible de critique, il en a dit assez là-dessus pour 
éteindre toute controverse ^ Ce livre, venu à 
temps, a rendu de grands services, et ses exagé- 
rations ou ses méprises sont aujourd'hui sans 
danger. Je ne sais par quelle opération de l'in- 
telligence publique et du bon sens universel, 
chaque vérité mêlée d'erreur se dégage promp- 
tement de l'alliage qui l'entoure , et va grossir 
la somme des vérités déjà établies ; ainsi se 
forme la science, et la passion elle-même, ce 
qu'il y a de moins logique en nous, y con- 
tribue. 

En résumé, le nouveau caractère, le cachet 
d'originalité que la théorie de l'histoire de France 
a reçu des études contemporaines, consiste, pour 
elle, à être une, comme l'est maintenant la nation, 
à ne plus contenir deux systèmes se niant Tun 
l'autre et répondant à deux traditions de nature 
et d'origine opposées, la tradition romaine et la 

' L'Histoire du Droit municipal en France fut publiée en 1 828. Tout 
prouve que l'auteur, peu curieux de rérudition allemande, n'eut aucune 
connaissance de l'ouvrage où M. de Savigny venait de traiter le même 
sujet avec une largeur de vue et une sûreté de méthode bien supérieures* 
L'Histoire du Droit romain au moyen âge (Geschichte des Roemischen 
Rechts im Mittelalter, etc.)^ 4 volumes in-8°, parut à Heidelberg, de 
x8i4à 1826. 
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tradition germanique. La plus large part a été 
donnée à la tradition romaine, elle lui appartient 
désormais, et un retour en sens contraire est im- 
possible. Chacun des travaux considérables qui 
se sont faits depuis le commencement du siècle 
a été un pas dans cette voie; on s'y presse aujour- 
d'hui, et l'on y entre par tous les points, surtout 
par l'étude historique du droit, qui rallie , à tra- 
vers l'espace de quatorze siècles, notre code civil 
aux codes impériaux ^ Il semble que cette révo- 
lution scientifique soit une conséquence et un 
reflet de la révolution sociale accomplie il y 
a cinquante ans , car elle est faite à son image ; 
elle met fin aux systèmes inconciliables , comme 
celle-ci a détruit , pour jamais , la séparation des 
ordres. On ne verra plus notre histoire tourner 
dans un cercle sans repos, être tantôt germaine et 
aristocratique , tantôt romaine et monarchique , 
selon le courant de l'opinion, selon que l'écrivain 
sera noble ou roturier. Son point de départ , son 
principe , sa fin dernière , sont fixés dorénavant ; 
elle est l'histoire de tous , écrite pour tous; elle 
embrasse , elle associe toutes les traditions que 
le pays a conservées; mais elle place en avant 

* Voyez les diverses publications de MM. Dupin , Paidessus , Ler- 
nÛDier, Laferrière, Lahoulaye, Klimralh, et les cours professés à l'école 
de droit par MM. Kossi et Poncelet. 
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de toutes , celles du plus grand nombre , celles 
de la masse nationale , la filiation gallo-romaine 
par le sang, par les lois y par la langue , par les 
idées. 
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Révolution de 1830. — Son caractère, ses effets. — Elle a fixé 
le sens des révolutions antérieures. — Travaux de recherche 
et de publication des matériaux inédits de Thistoire de France. 

— Anarchie des études historiques, déviation des méthodes. 

— Voie de progrès pour la science de nos origines. — Vue 
analytique des grandes révolutions du moyen âge. ~ La con- 
quête et ses suites. — La féodalité, foyer de son organisation. 

— Permanence et variations du régime municipal. — Révo- 
lution communale du xii« siècle. — Double mouvement de ré- 
forme. — L'institution du consulat. — La GhUde germanique. 

— Son application au régime municipal. — La commune 
jurée. — Municipes non réformés — Conclusion. 



La révolution de i83o, merveilleuse par sa 
rapidité et plus encore parce qu'elle n'a pas , un 
seul instant j dépassé son but , a rattaché , sans 
retour , notre ordre social au grand mouvement 
de 1789. Aujourd'hui tout dérive de là, le prin- 
cipe de la constitution , la source du pouvoir , la 
souveraineté, les couleurs du drapeau national. 
La fusion des anciennes classes et des anciens 
partis a repris son cours; elle se poursuit sous 
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nos yeux, et se précipite par la lutte même de 
ces partis nés d'hier , qui ont remplacé , en la 
fractionnant de mille manières, la profonde et 
fatale division du pays en deux camps , celui de 
la vieille France et celui de la France nouvelle. 
De tous les pouvoirs antérieurs à notre grande 
révolution, un seul subsiste, la royauté rajeu- 
nie et confirmée par l'adoption populaire. Si l'on 
regarde ce fait comme l'œuvre de la seule raison 
politique , on se trompe ; il a de plus sa raison 
historique. Notre Imtoire témoignait auprès de 
nous, société renouvelée, en faveur de la royauté; 
car son développement durant six siècles a inar- 
ché de front avec celui du tiers état; la révolu- 
tion a voulu et n'a pu l'abolir , elle n'a pu que lui 
faire subir une interruption de douze ans si l'on 
compte jusqu'à l'empire , et de huit ans si l'on 
s'arrête au consulat à vie , sorte d'ébauche du 
pouvoir royal. Elle durera sans doute , liée inva- 
riablement aux garanties de nos libertés poli- 
tiques , mais c'est à des conditions expressés; la 
révolution des trois jours a inscrit en regard du 
vœu national le &meux sinon non des cortez 
aragonaises^ 

CjBtte révolution que l'avenir jligera dans se$^ 

' « ]Nos otros que, cada uno por si sonios t»iito como os, os baceraos 
•' a nuestro rey, coq tanto que guardareis nuestros fueros, siuo , bq. • 
(Formale^ d'iotrotiisalioii des anciens rois d'Aragou.) 
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conséquences sociales, a fait faire un pas au déve- 
loppement logique de notre histoire; elle a rendu 
à la première révolution et à l'empire la place 
qui leur était contestée parmi les grands faits 
légitimes , et , en terminant les années de la res- 
tauration, elle a commencé jx)ur celle-ci l'ère du 
jugement historique. Vue de ce point extrême, 
la série de nos changements sociaux prend un 
sens plus fixe et plus complet; les époques où 
Mably et son école ne voyaient que décadence, 
honte et misère morale, sont réhabilitées. Depuis 
le XII* siècle jusqu'au milieu du xix*? ? il y a suite 
et progression dans la vie nationale ; d'un point 
à l'autre, à travers l'intervalle de sept cents ans, 
l'œil peut mesurer une même carrière laborieu- 
sement parcourue, l'esprit, se figurer un même 
but , poursuivi sans relâche par toutes les géné- 
rations politiques, par tous ceux à qui la cou- 
tume, la loi ou la force des choses ont tour à 
tour donné le pouvoir. Les révolutions ont 
achevé l'œuvre des réformes ; les contre-révolu- 
tions n'ont point fait disparaître ce qui avait été 
fondé sur la vraie ligne de ce progrès. De tant 
de destructions , de créations , de transforma- 
tions successives sont résultées à ia fin trois 
choses : la nation une et souveraine ; la loi une , 
égale pour tous , faite par les représentants de 
la nation; le pouvoir royal s'appliquant, sous le 
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contrôle du pays, aux nouvelles conditions de 
la société. Tout est renouvelé aujourd'hui sans 
que la tradition soit rompue ; voilà ce qu'a fait 
le travail des siècles, et voilà pour nous le chemin 
de l'expérience , la leçon de l'histoire nationale. 
Notre histoire dont le gouvernement restauré 
en 181 4 méconnut , pour sa ruine, les véritables 
voies et la pente irrésistible fut , de la part de ce 
gouvernement, l'objet de deux actes bien con- 
traires, l'un à jamais déplorable, la destruc- 
tion du Musée des Monuments français % l'autre 
digne d'éloges et de reconnaissance , la création 
de l'École des Chartes '. Cet établissement dont 
la pensée première appartient à l'empire et que 
la restauration nous a légué se trouve lié aujour- 
d'hui à une entreprise colossale, conçue et diri- 
gée par le gouvernenient^ la recherche et la pu- 
blication de tous les matériaux encore inédits de 
l'histoire de France. Le grand travail de collec- 
tion des monuments de notre ancienne existence 
politique et civile commencé en 1762 et inter- 
rompu en 1792, cette œuvre à laquelle s'at- 
tachent, avec le nom de Bréquigny, les noms 



' Inondé par les soins d' Alexandre Lenoir, institué par un décret du 
29 vendémiaire an iv (1796), et supprimé par ordonnance royale, le 
ï8 décembre j8i6. 

' Voyez la notice historique publiée par M. Martial Delpit , en tète 
du recueil intitulé ^il^liothèque de l'École des Chartes, 1839. 
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des ministres Bertin, Miromesnil, Lamoignon, 
Barentiii , d'Ormesson et de Galonné ' , a été 
reprise, et, dans son nouveau cadre, elle em- 
brasse les documents relatifs à l'histoire intellec- 
tuelle et morale du pays, à celle des sciences, des 
lettres et des arts '. L'application de la centralité 
administrative aux recherches historiques était 
en quelque sorte une loi pour le xix* siècle , car 
elle est, tout à la fois, d'accord avec son esprit et 
avec la nécessité des circonstances. Nous n'avons 
plus que deux forces, Faction publique et lé zèle 
individuel; la grande puissance des anciennes 
corporations savantes, l'association religieuse, 
a disparu. Il faut marcher cependant avec les 
inoyens qui nous restent , et c'est ce qu'a senti 
l'homnie. d'état, grand historien lui-mênie, dont 
les plans tendent à élever chez nous l'étude des 
souvenirs et des monuments du pays au rang 
d'institution nationale. 

* Voyez les mémoires suivants publiés par l'historiographe Moreau : 
Plan des travaux littéraires ordonnés par Sa Majesté, pour la recherche, 
la collection et l'emploi des monuments de Thistoire et du droit public 
de la monarchie française, 1782. — Progrès des travaux littéraires or- 
donnés par Sa Majesté et relatifs à la législation, à l'histoire et au droit 
public de la monarchie française, 1787. 

' Voyez les rapports adressés au roi par M. Guizot, le 3i décembre 
i833, le 27 novembre i834 et le 2 décembre i895; Collection de 
Documents inédits sur l'histoire de France, publiés par ordre du roi et 
par les soins du ministre de Tinstruction publique. 
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Mais il faut le dire, la fin de cette grande lutte 
où la France entière, divisée en deux partis, com- 
battait d'un côté etde l'autre avec toutes les forces 
de l'opinion, cet événement si heureux dans 
l'ordre politique a produit dans l'ordre moral et 
intellectuel le relâchement et la désunion des vo- 
lontés et des efforts. Par cela même qu'elle a été 
profondément nationale, qu'elle a appelé à la vie 
politique tous les enfants du pays capables d'y 
entrera quelque titre que ce fut, la dernière révo- 
lution a été fatale au recueillement des études 
et à la perfection du sens littéraire. Elle a dis- 
persé dans toutes les carrières administratives 
cette nouvelle école d'historiens que de mauvais 
jours avaient rassemblés. La plupart de ceux qui 
avaient fait leurs preuves et de ceux qui s'étaient 
préparés à les faire , ont pris des fonctions publi- 
ques; ils sont partis, maîtres et disciples, pour 
ces régions d'où l'on ne revient guère, et où, 
parfois , l'on perd jusqu'au souvenir des études 
qu'on a quittées. La discipline de l'exemple, la 
tradition des règles s'est affaiblie. Dans une science 
qui a pour objet les faits réels et les témoignages 
positifs , on a vu s'introduire et dominer des 
méthodes empruntées à la métaphysique, celle 
de Vico , par laquelle toutes les histoires natio- 
nales sont créées à l'image d'une seule, l'histoire 
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romaine ' , et cette méthode venue d'Allemagne 
qui voit dans chaque fait le signe d'une idée et , 
dans le cours des événements humains j une per- 
pétuelle psychomâchie. L'histoire a été ainsi jetée 
hors des voies qui lui sont propres^ elle a passé 
du domaine de l'analyse et de i'obsetration exacte 
dans celui des hardiesses synthétiques. Il peut se 
rencontrer, je le sais, un homme que l'originalité 
de son talent absolve du reproche de s'être fait 
des règles exceptionnelles, et qui, par des études 
consciencieuses et de rares qualités d'intelligence, 
ait le privilège de contribuer à lagrandissement 
de la science, quelque procédé qu'il emploie pour 
y parvenir ; mais cela ne prouve pas qu'en his- 
toire toute méthode soit légitime. La synthèse , 
l'intuition historique, doit être laisspe à ceux que 
la trempe de leur esprit y port€ invinciblement 
et qui s'y livrent , par instinct , à leurs risques et 
périls; elle n'est point le chemin de tous , elle ne 
saurait l'être sans conduire à d'insignes extrava- 
gances. 

« Il faut que l'histoire soit ce qu elle doit être 
« et qu'elle s'arrête dans ses propres limites, dit 
« M. Victor Cousin ; ces limites sont les limites 
« mêmes qui séparent les événements et les faits 



* Voyez l'ouvrage remarquable publié par M. Joseph Ferrari, sous 
le titre de : Vico et Mtalie, 1839. 
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« du inonde extérieur et réel , des événements et 
(( des faits du monde invisible des idées. » Cette 
règle^ posée par un homme d une rare puissance 
d'esprit philosophique, est la plus ferme barriàre 
contre l'irruption sans mesure de la philosophie 
dans l'histoire. Si les événements les plus géné- 
raux, ceux dont Le cours marque la destinée de 
l'humanité tout entière, peuvent, jusqu'à un cer- 
tain point , trouver leur type dans une histoire 
idéale, il n'en est pas de méme^des &its qui sont 
propres à chaque peuple et révèlent, en la carac- 
térisant, son existence individuelle. Toute histoire 
nationale qui s'idéalise et passe en abstractions et 
en formules sort des conditions de son essence ; 
elle se dénature et périt. La notre, après un rapide 
mouvement de progrès , risque de se trouvw 
comme enrayée par l'affectation des méthodes et 
des formes transcendantes; il faut qu'elle soit ra- 
menée fortement à la réalité , à l'analyse; il faut 
qu'on cherche des vues nouvelles , non pas au- 
dessus , mais au dedans des questions nettement 
posées. Au point où est parvenue la science de 
nos origines , ce qui peut la pousser «i avant , ce 
sont des études analytiques sur les institutions du 
moyen âge, considérées dans leur action variée 
sur les diverses portions du sol de la France ac- 
tuelle. Là se trouveront les moyens de revenir , 
avec des développements neu& et des résultats 
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certainB, sur tous les problèmes agités par l'école 
historique moderne. 

Parmi ces problèmes il en est deux qui , ainsi 
que le montre ce qui précède , sont comme les 
pivots autour desquels la théorie de notre vieille 
histoire roule en sens divers, selon la diversité 
des systèmeSi C'est la question des conséquences 
sociales de l'établissement des Franks dans la 
Gaule^, et celle de Forigine des grandes munici- 
palités du moyen âge. La première domine toute 
l'histoire de la société française , la seconde do- 
mine toute l'histoire de ce tiers état qui a détruit 
le régime des ordres et fondé l'unité nationale 
sur l'édité des droits. Au début de mes études 
historiques, une âbrte d'instinct m'attira vers ces 
deux questions fondamentales; elles ont été le 
point de ralliement d une grande part des travaux 
de ma vie ; 'je reviens à elles et , dans les pages 
qui vont suivre, je leur apporte un dernier tribut 
de réflexions et de recherches. 

Il s'en feut del)eaucoup que tout soit dit sur 
k conquête et sur l'établissement des Franks. 
Selon les systèmes absolus qui, successivement, 
dominèrent avant ce siècle , la conquête fut con- 
sidérée: tantôt comme une délivrance de la 
Gaule, dont les indigènes appelèrent à leur aide 
les Fraqiis contre les Romains; tantôt comme 

I. 47 
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une cession politique du pays, faite par les empe- 
reurs romains aux rois franks^ ofiBiciers hérédi- 
taires de Tempiref ismiot conuoe une eBtnrpaftioii, 
violente mais salutaire, de tout ce qu'il j amie de 
romain dam ks institillioiis, les lois el les manirS| 
et GOBune l'avènement d'une société et. d'u&e 
constilutfton nouvelles^ toutes formées, d'élémeiiiB 
germwi<i4e9» On sa^t aii^cturd'imi 9 dé maoière à 
ne pluiî varier là dessus^ qm la conquéle fraidie 
1^ fut rim de toutoela; on est fixé sur son enn»* 
tère de force brutale mai& noa totalemost des- 
tructive , d'nopuissance à r^iouteler tout et 
d'impuisaa»ce à tout abolir en £ût d'instît^tDoiB 
et de lois» Mais ee caractère, établi d'une maniàfe 
générale, ne resid pat» raisoit de tous. les jdta; la 
domination franke ne s'éleva pas d^ua seul ooap 
daAS toute l'étendue de la Gaule ; il y eut, pcfor 
chacun de ses progrés , des conditims diveraesy 
et les eôets de oette divarsité doivent étoe étodîé^ 
séparément dans chaque porëott du territoin ml 
dUe ^ montrei. Du Ehin àr la Smnme^ les iitvar 
sioDs ) sans cesse raaouvelées pendant prés àvm 
siècle, furent désastreufies sans mestere^ et les 
bande» des ISrsaù^f incendsant^ démaManir Fa- 
nant des terres chacune à part, m oaatonwrant 
une à une , sanst offrir aiux îndigèneB ni capitu- 
latiw ni meipci. jËntre h Somme et fat Lûire, il 7 
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eut des capitulaàons avec le pouvoir nmnicipal 
iM^résenté surtout par les évéques; les déva^ 
tatioms {orent moins ftirieuses, et les violence^ 
moins gratuites; il y eut dans Finvasion dc^ 
Franks Saliens , sous la conduite d'un seul chef, 
ttpaelque chose de politicpie , à prendre ce mot 
éans le sens applicable à de tels hommes et à de 
pareils évà:iements. C'est là qu'il faudrait aller 
chercher la trace de leurs prétendues facultés 
constituantes; car toute administration provin- 
ciale disparut detant eux, et, possesseurs dû 
pays d'uii'e feçoa moins désordonnée , ils furent 
maîtres de l'organiser d'après leurs instincts na* 
tioUaux. Dans leurs conquêtes postérieure au 
sud de la Loire et vers le Rhône, sur les Visigoths 
et les Bûrgondes, ils rencontrèrent les débris du 
régime romain, non plus à l'état de simples dé- 
bris, mais déjà liés par un premier essai de gou- 
vernement gerniaïiique. Le passage du gouverne^ 
ment civilisé à la domination barbare, s'était 
opéré là sans eux ^ à des conditions qu'ilsn'avaient 
point filites , et qu'eux-mêmes forent contraints 
de maintenir. 

Dans le royaume des Visigoths, rorganisation 
municipale éti^t non-seulement tolérée, mais ga- 
rantie d'une manière expresse. Dans ce royaume 
%t dans eelui des ^mgondes , à coté de la loi du 
peuple conquérant, on trouvait un code de lois 
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romaines compilé par ordre des rois et sanc- 
tionné par eux K Sur tout le territoire où doim<- 
naient ces deux peuples, il y avait eu un partage 
régulier de terres entre les Barbares et les Gallo- 
Romains ; des lois avaient été £sdtes pour main- 
tenir strictement le partage primitif et arrêter les 
invasions et les spoliations ultérieures *. Un pa- 
reil ordre de choses dut donner dans ces con- 
trées , qui embrassaient toute la Gaule méridio- 
nale y plus de fixité et de solidité à la propriété 
romaine ébranlée et menacée d'une entière des- 
truction par l'envahissement germanique. Les 
domaines romains, ceux dont la propriété conti- 
nua de se régir par les règles du droit civil , res- 
tèrent, après l'établissement complet de là domi- 
nation franke , bien plus nombreux au sud de la 
Loire qu'ils ne l'étaient au nord de ce fleuve. 
Des traces de cette variation subsistent , aujour- 
d'hui même , sur la carte de France , où il serait 



' Le code romain du royaume des Vîsigoths est coimu sous le nom 
de Breviarium Atdani; celui du royavme des Burgpi|d«» sous k Boni 
de P aplani responsa. Voyez ci-après. 

' Voyez, dans les lois des Visigoths, les titres suivants : De divisione 
tenrarum facta interOotkum et Komanum; De stlvis inter Gotbum et Eor 
manum indivisis reUctis ; Ne post quinquaginta annos sortes Godcee vel 
Roman» amplius repetantur (Canciani leg. antiq. barbar., t.IV, P» <7^* 
'77)9 et ce titre de la loi des Burgondes : De removendis Bariiaroruo» 
peraoms, quotieos inter duos Romanos de agronan finibus fueiit exorta 
contentio. (Ibid./p. 3o.} 
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&cile de les relever; Il faudrait noter , par pro- 
vince , les noms de toutes les communes rurales , 
et mettre à part, d'abord, ceuxoù figure, comme 
composant, un nom d'homme de langue teuto- 
zûque, puis ceux dans la composition desquels 
s'aperçoit un nom propre, romain ou gaulois, et 
enfin ceux qui , évidemment contemporains de 
la conquête , ne présentent ni l'une ni l'autre de 
ces deux particularités. On établirait, d'après ce 
triage, pour chaque région du territoire , dans 
quelle proportion relative les trois classes de 
noms de lieu y coexistent '. Chacune des localités 
auxquelles un homme de la race conquérante 
attacha son nom et son orgueil peut être considé- 
rée comme un monument des prises de possession 
de la conquête. Là où apparaissent des noms 
d'hommes d'origine gallo-romaine, il est clair que 
les Gkillo-Romains ne furent pas dépossédés en 
masse, et que même ils purent fonder, comme les 
barbares , des domaines nouveaux et considéra- 



* Bien entendu que, dans chacune des trois catégories, on ne pren- 
dra en Gonsidéradon que les noms de Heu qui peuvent légitimement se 
rapporter à la période franke , et qu'on négligera c^x que des signes 
évidents rangent à une époque postérieure. Ainsi, Ton relèvera les noms 
où se rencontrent , soit au commencement, soit à la* fin, les mof^ vilie , 
'oUUerSf court, mont^ val, bois ^ font y fontaine, etc. , et On négH|^ra ceux 
où l'on trouve mas, ménil, plessis, etc.; on négligera pareillement ceux 
qui, par les mots pré^ moulin j etc., semblent indiquer, non un domaine 
complet, mais de simples dépendances. 
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bles. Là enfin où d'anciens noms, purement géo^ 
graphiques, se présentent seuls, il est probable 
que la balance de la propriété , après rinvasion , 
demeura favorable aux indigènes, que l'expro- 
priation fut partielle à l'égard de chaque do- 
maine, ou que, du moins, elle n'alla pas jusqu'à» 
réunir ensemble plusieurs domaines pour en, 
ériger de nouveaux. La fréquence plus ou moins 
grande des noms d'hommes, romains ou germa-^ 
niques, et la loi suivant laquelle ces derniers 
deviennent de plus en plus rares à mesure qu'on 
descend du nord au midi , fourniraient ainsi , je 
ne dis pas la statistique des mutations de pro<* 
priété opérées après la conquête, mais une ombre 
de cette statistique impossible à retrouver au- 
jourd'hui , mais quelque chose d'analogue à ce 
que produit le travail philologique par lequel on 
recherche , sous la langue vivante , les vestiges 
d'un idiome perdu ^. 

Une autre série de faits curieuse à étabUr, pour 
Tappréciation des conséquences politiques de la 
conquête , est celle qui constate la bizarre des- 

* FranconTiUe çt RomainviUe , près Paris , sont désignés dans les 
actes du n* siècle par les curieux noms de Francorum villa ^iMomana 
villa, Qans les dénominations géographiques de la banlieue de Paris, les 
noms propres d'origine germanique, joints aux mots ville, villiers, court 
montf etc., sont beaucoup plus nombreux que les noms romains. Voyez 
Touvrage d'Adrien de Valois intitulé * Notitia Galiiarum ordine littC' 
mrum digesta^ p« 4iS, 4a8 et passim. 
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tiaée du mot frank , passant de sa significfition 
nationale à une signification sociale et, par suite, 
morale. Il y a dans cette étude de philologie his* 
torique bien des révélations sur l'impression que 
produit Fexistence d'un peuple dominateur au 
H^ilieu d'une société qu'il a vaincue, et dans la- 
quelle il s'est emparé de la souveraineté politique, 
de la prééminence civile^ et de la richesse immobi- 
lière* Les causes qui firent que, par degrés, le mot 
Franc devint un titre de condition et d'honneur, 
exprimait k liberté et la possession par excel- 
lence^ furent multiples et de différents genres. 
D'abord, à l'épocfue même de la conquête, le 
nom national n'était porté que par les Franks 
pleinemeBt libres ; eux seuls figurent! sous ce nom 
dans les lois et dans les actes publics ; les autres , 
non profMétaires et fermiers, sont nommés lites '. 
Le nom de Romain, au contraire, n'appartehait 
pas seulement à des' homined llbi^éi^ et proprié- 
taires , mais aussi à des colons et à des ouvriers 



* On trouve ui|e tek » daas Grégoire de Xoiurs, ka maHs franks in^ 
gdnus «enrant k désigner ceux que leur quidilé d^hommes libres exemp- 
tait de tout' tribut public; mais, bomme d'origine gaUo^romaine , il 
emploie ici une formule que les Fnuidu eux-mèmés n'admettaient pas; 
— Z<^ , lide , leie , lûte, lase^ suivant les différents directes gieH-matl^- 
ques , devait signifier un homme de moindre eoadiâoli , un homme d» 
rang inférieur, un homme. du dernier rang; en anglais /i///e, petit, ièssef^ 
moindre, laste^ dernier ; en allemand, ktzte, dernier. 
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chargés de redevances quasi^serviles '• Le peu de 
division de la propriété en Gaule, au déclin de 
Tempire, ne permet pas d'évaluer à plus de cent 
mille le nombre des possesseurs de domaines dans 
les provinces du nord où se fit rétablissement 
territorial de la population franke, où se for- 
mèrent ensuite les institutions et la langue poli- 
tique de l'état gallo-frank. Ce nombre, on peut 
le croire, fut réduit de moitié par les dévasta- 
tions et les spoliations de la conquête , et il di- 
minua de plus en plus. Il est probable qu'au 
vii^' siècle, entre le Rhin et la Loire, les domaines 
possédés par des Franks se trouvaient beaucoup 
plus nombreux que les (domaines conservés ou 
acquis par des familles indigènes. Les concus- 
sions de terres faites par Charles Martel sur les 
biens des églises , firent pencher encore , d'une 
manière considérable, la balance du coté des 
Franks. Les grandes armées du maire du palais se 



* Si quisKomanus homo possessor, id est qui res în pago ubi rema- 
net proprias possidet, oodsus fucrit... (Leg. saHca. tit. xur, § i5, apiid 
script, rer. gallic; et francic. , t. I\% p. 148.) — Si quis Komanum 

tributarium oociderit.,. (Ibid., § 7» p. 147.) — Bedit idem Theodo 

dux f de Romanis tributates bomines 80 cum coloniis suis in diversis 
locis.(Donationes &ctœ eccles. Salisburgensi ; Ducange, Glossar., ad 
script, medi» ei infim» latinitatis, verbo tributales.) — Tradiditque 
tributales Romanes ad eumdem locum in diversis locis oolonos centum 
sedeeim. (Ibid.) 
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recrutaient d'aventuriers venus d*outre-Rhm qui, 
entrant dans son vasselage , abjuraient leur na- 
tionalité, et devenaient Franks de nom et de con- 
dition. Enfin, le nombre des Franks, possesseurs 
à titre perpétuel, ne cessa de s'accroître par l'ha- 
bitude , de plus en plus générale , de l'hérédité 
des bénéfices, et le nombre des propriétaires 
gallo-romains de diminuer par l'entrée de cette 
classe d'hommes dans les ordres ecclésiastiques, 
ou par leur soumission volontaire au patronage 
des églises, pour obtenir une sauvegarde contre 
les violences de leurs voisins barbares, ou celles 
des officiers royaux. 

Quand bien même la proportion du nombre se 
serait maintenue égale, les Franks l'auraient en- 
core emporté par la grandeur de leurs posses- 
sions, par leur importance politique et militaire, 
par leur valeur sociale , qui légalement était 
double de celle des Romains, et qui, dans l'or- 
gueil du vainqueur, devait être énormément plus 
grande ^. De tout cela , résultèrent de nouvelles 
formules qui apparaissent dans la langue poli- 

* V. leg. salie. , lit. xixv, §S 3 et 4 ; tit. xlxv^ §$ x, 6 et i5 ; 
tit. XLY, §S I et 3, et leg.Ripuar., tit. xxxvx, apud script, rer. gallic. 
et firancic., t. IV. — Dans un décret de Hildebert n , qui règle la pro- 
cédure à sui\Te à l'égard des coupables de différents crimes, le Eomain 
libre et propriétaire, le lite, le colon et Tesclave domestique sont confon- 
dos ensemble , et distingués du Frank par les mots personne inférieure 
{dehiitor persona) : Si Francusfueritf ad nostram présendam dirigatur. 
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tique^ un sîèclie après la conquête, et dont Fusag e, 
dès lors, fut de plus en plus fréquent. Sous. l(d 
règne de la prraoïière race, se montrent deux 
conditions de liberté, la liberté par excellence, 
qui est la ccHidition du Frank, et la liberté de 
second ordre, le droit de cité romaine. Sous }». 
seconde race, la liberté franke est seule ccMnptée 
dans Tordre politique ; Tautre s'est resserrée dâtts 
l'enceinte des villes municipales, où die dore 
comme une chose sans valeur et sans nom. L'iob* 
pression produite sur les esprits et sur le Im- 
gage, par la haute existence des Franks d'origine, 
des hommes vivant sous la loi salique, ne se borna 
paslàjdAe fit de leur nom de nation et de préémi- 
nence, Teii^ression usuelle des q^ldités ocdsles de 
rame et du corps, de la force, de la hardiesse, de 
la promptitude^ de la sincérité et de k droitum, 
dé tout ce qui est énergique , déddé ^ net, com^ 
plet dans son genre '. 

La durée de la propriété foncière dans lea £b^ 
milles gafloHFomnmes des centrées méridioÉmAes 

et si dehilior persona fuerit^ m loco pendatw (Decretio Ghîldeberti II, 
d. a. 595 apud Baluz, capitul. reg. franc, 1. 1, p. 19). 

' Franc , au xii* siècle , signifiait puissant , riche , libre, homme 
considérable. Les Francs de France, pour les grands de France, se 
trouve dans une chanson de Tépoque.— Voyez pour les acceptions ac- 
tuelles des moXs franc j/ranckemeni, franchise, le Dictionnaire de TAca*. 
demie; plusieurs de ces idiotismes ont passé de notre langue dans les 
langues étrangères. 
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fut Tune des causes qui, dans ces contrées^ firent 
reparaître assesp promptement Iç droit romain à 
rétat de loi territoriale. De là surtout vint que, 
dès le IX* siècle, on faisait la distinction du pays 
où les jugements avaient lieu selon la loi ro-, 
maine, et du pays où les causes se jugeaient 
d après une autre loi ^ Ce que , dans la langue 
de l'ancien droit français , on gommait le franc- 
alieu du Languedoc, de la Guienne et de la Pro- 
vence y se rapporte , en dépit de 1 ety mologie , à 
une origine plus certainement romaine que ger-* 
manique ^. L'allodialité, dérivant des vieilles loi& 
germaines, ne put se maintenir que dans les pays, 
entièrement ou presque entièrement colonisést 
par des Germains ; lextréme nord de la Gaule &it. 
dai» ce cas; la franchise de possession s y perpé- 
tua, même pour des domaines très-peu considé- 
rables, en regard de la féodalité ^. Le berceau de 
la féodalité française frit la Gaule centrale ; une 
distinction marquée doit s'établir, à cet égard , 
entre les trois régions du nord, du centre et du 

* In îQa teita , in qua judida secimdum legem romanam non judi- 
cantur... In iUis autem regionîbus, in quibus secondum legem romanam 
judicantur judicia. (Editum Pistense , art. z6 et aÔ, apud script, rer. 
gallic. et francic, t. VII, p. 65g et 660.) 

* Voyei le Traité du Franc-alleu de la province de Languedoc, par 
CazeneuTe (1645), et l'ouvrage de Dominicjr, intitulé De Prerogativa 
allodiorum^ in provinciis quœ jure scripto utuniur (i645). 

' Voyez Histoire de Flandre, par Warntonig, %. I,.p. ax8, s^x* 
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sud 'y cest au centre que domine la maxime : 
Nulle terre sans^igneur. Le berceau de la féo- 
dalité européenne fut la France et la Lombardie. 
Bien quil n'y eût dans le système féodal autre 
chose que le pur développement d une certaine 
face des mœurs germaniques, ce système ne s'im- 
planta dans la Germanie que par imitation, d'une 
manière tardive et incomplète; toutes les terres 
n'y devinrent pas des fiefs , et il se passa long- 
temps avant que tous les fiefs y fussent hérédi- 
taires '. Ce régime bizarre, fruit d'une double 
impossibilité pour l'administration romaine de 
rester debout , et pour les institutions germa- 
niques de s'établir sur le sol conquis, dut s'or- 
ganiser le plus complètement, et s'organisa en 
effet, dans les pays où cette impossibilité fut la 
plus grande. Or, quelles en étaient les conditions? 
Il y en avait deux principales : d'abord , que la 
population conquérante ne fut pas tellement 
nombreuse que la ÉEice du pays pût être renou- 



' Le mot fief y dans la langue allemande , se rend par une exprassion 
comparativement moderne » Uhn qui signifie chose prêtée > jet non par 
les anciens mots théotisques Je ouf eh (solde, récompense)i ou par le 
composé y«-o^ (propriété-solde), qui ont passé presque intacts dans les 
dialectes romans. On trouve les mot»/eum et/evum dans les actes pu- 
blics et privés dès le milieu du x* siècle. L'aspiration forte du mot fek 
se permuta eaj ou en v dans la prononciation romane. Les Français 
disaient Jlé on fief, et les Bourguignons fied, dérivé du composé tbéo- 
tisque fe-ifd; en Uikkfecdum,fewlum^ 
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vefêe par elle, car ses institutions antérieures 
auraient donné leur forme à cette recomposition 
sociale ; en second lieu , que cette population ^ 
inférieure en nombre aux anciens habitants du 
S0I9 fiât tout à fait rebelle, par ses mœurs, à Tan- 
cienne administration du pays. Ainsi, les pays 
colonisés , dans le sens complet du mot, par les 
conquérants germains, devaient devenir, pour les 
instituticms, radicalement germaniques. Les pays 
incomplètement colonisés par des tribus ger- 
maines déjà formées à des habitudes de civilisa* 
tiôn, avaient chance de ccmserver, en partie dû 
moins, le régime romain. Il n y avait que les jpays 
où Tancienne société ne pût être balayée par la 
conquête et où le degré de barbarie était ex- 
trême chez les conquérants , qui fussent exclus 
de l'une et de l'autre de ces chances. La partie de 
la Grande-Bretagne conquise par les An^o- 
Saxons, et 1 extrémité nord de la Gaule, étai^ut 
dans le premier cas; la Gaule méridionale, oon^ 
quête des Goths et des Burgondes, était dans le 
second ; la Gaule centrale, conquête des Franks , 
et kl haute Italie, conquête des Langobards, 
étaient dans le troisième. 

L'ordre social romain, dans toutes ses parties, 
répugnait aux Franks; ils n'aimaient pas l'habita- 
tion des villes; les impôts, la subordination ci* 
vile, le pouvoir strict et régulier des magistrats, 
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pour eux-mêmes, cette respoBsabilité collective à 
la responsabilité individuelle des hommes libres, 
soit riches, soit pauvres. Ils contribuèrent akaà^ 
par leur propre législation, à jNrécipiter le mou* 
vement qui devait un jour emporter leur pai»* 
sance'. 

tout s'effîiça donc et p^t dans. la Gaule, ^a 
£BÛt d'institutions germaniques, sauf le vassdage. 
Il y avait là quelque chose d*élémwtaire, de 
matériel, de présent et de vivant, le don ^ la 
reconnaissance, le serment et la fidélité, qui 
devait avoir plus de force et de durée que les 
pratiques sociales fondées sur le sentiment du 
droit personnel, sur Tindépendance des anckss 
chefs de famille, sur de vieilles traditions <pû 
devenaient cluM{ue jour plus faibles et plus in-» 
certaines. Charlemagne profita largement du vas* 
selage, comme Uen militaire; mais il ne se borna 
pas là; il fit entrer la clientelle aristocratique 
parmi les moyens d'ordre et de police qu'il ras^ 
semblait, de .toutes mains , autour de lui II alla 
même jusqu'à sanctionner , au profit des sei- 
gneurs, le devoir du vassal de prendre les armes 



_ t 



ViUani aliquam aqaisiipatam illam , sitam iapago lUo... et il)e te- 
nuerat... oum orani intestate ad ipsam viUam aspiciente.,. in iategini 
emunitate absque illitis introitu judicum de quibn^libet causû ad fireda 
exigendum.... (Marculfi lib. x, foim. 17, apudacript. rer.çallic. et firan- 

cic, t. rv, p. 475.). 
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pour les vengeances doihestiques et les guerres 
privées*. L'accord qu'il maintenait, par son 
génie et son activité , entre tant d'éléments dis- 
parates d'organisation sociale > fut passajger , et, 
après lui, le vasselage mUitaïre ou la barbarie 
organisée , continuant seul ses progrès , finit par 
absorber tout. 

La confusion du droit de propriété et du droit 
de souveraineté dans chaque domaine , la pré- 
' tention de posséder pleinement et héréditaire- 
ment tout ce que les rois conféraient, soit en 
bénéfices territoriaux, soit en dignités politiques, 
furent, pour les chefs et les guerriers franks, 
des. idées contemporaines de l'établissement qui 
Suivit la conquête. S'il était contre leur nature 
de se plier à l'état de sujets d'une puissance pu- 
blique, il leur répugnait également de se consi- 
dérer comme de simples officiers révocables de 
cette puissance. Ils ne voulaient voir dans leur po- 
sition sociale à tous ses degrés , qu'un partage des 
fruits de la tonquéte , et prétendaient que leur 
loi, quel qu'il futj terres, bénéfices, dignités, 
devint immuable sous la seule condition de foi 

* Et si quis de fidelibus nostris contra adyersarium suum pugnam aut 
aliquod certatnen agere voluit , et convocaverit ad se aliquem de com^a- 
ris sois ut ei iidjutoriùm prsbuisset , et ille noiuit et exinde négligeas 
permvnsil ipsum beneficium qiiod habuit aiiferatur ab eo, et detur ei qui 
in staln'itate et'fidelitate sn^permansi'. (<-apitul. ann sccrxui, apud 
s'îii t. riT. lk\ eî IV '.-^ : U V, ••. G^'^ .) 

I. 48 
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et d'hommages envers le dief suprême des con- 
quérants. Dès le premier jour ^ ils entrèrent en 
lutte avec le pouvoir rbyal^ pour Taccompl^se- 
ment de ce projet, et leur postérité n'eut de 
repos que lorsqu'elle se vit maîtresse dans cette 
lutte. Sa victcnre fut lavénement du régime de 
souveraineté privée , de subordination militaire , 
et d'orgueil aristocratique^ qu'on nomme le arf^s- 
tème féodal. L'orgueil, cbez les Franks, était 
pluâ Ibrt et plus hostile aux vaincus que chez 
les autres Germains; ils sont les seuls dont les 
lois établissent une différence de valeur légale 
entre le Romain et lei Barbare, à tous les degrés 
de condition sociale. Ni les Goths, ni les Bur- 
gondes, ni les Alamans,.ni les Suèves qui prirent 
le nom de Baïwares , et occupaient un pajf» eu 
il y avait de grandes villes romaines, ne firent 
rien de semblable ', quoique souvent, dans leurs 
accès de colère, il leur arrivât d'employer le nom 
de Romain comme un terme d'injure \ S'il n'est 
pas e^ct de donner pour seuls ancêtres au ha* 

^ . ■ 

* V. Canciani. Legesyantiq. barbar. passini. 

• Quos nos, Longobardi, scilicet Saxones, Franci, Lotbaringî, Baîwa- 
rii , Suevi , Burgundiooes , tanto dedignamur, ut inimicos noatros com- 
motiy bU aliiid covtumoliaruRii oui Momamé dieaniiu : Ihm toi* id est 
l^omanoruin no^ine quidquid ignobilitatis^ quidquid Imiiri», qiâdqiiid 
mendacii , immo quidquid vicîoram est , compreheDdenles. (Lmtprandi 
legatio ad Nicephorum Phocam, apud corp, script, hiai. K»iil. , part xi, 
p. 348, BonnsB, z8a8.) 
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î*6nnàge français, les Franks du -v* et du vi* mècl^^, 
bn doit reconnaître que le triépris intraitable des 
derniers conquérants de la Gaule, pour ce qui 
n'était pas de leur race , a passé , avec une por- 
tion des vieilles mœurs germaniques, dans les 
mœurs de la noblesse du moyen âge. L*eïcès 
d'orgueil attaché si longtèmp au nom dé gen- 
tilhomme est né en France; son foyer, comme 
celui de l'organisation féodale , fut la Gaule du 
centre et du nord, et, peut-être aussi, l'Italie 
lombarde. C'est de là qu'il s'est propagé dans les 
pays germaniques, où la noblesse, antérieure- 
ment, se distinguait peu de là simple condition 
d'homme libre. Ce mouvement social créa, par- 
tout où il s'étendit, deux populations, et comme 
deux nations profondément distinctes; il anéantit 
la classe des anciens hommes libres , ou enleva 
tout lustre à leur état. En Allemagne, il causa 
de grandes luttes et des guerres intestines; en 
Angleterre , la conquête des Normands mit l'eis- 
prit nobiliaire des Français , accru d'une nou- 
velle dose d'orgueil, à la place du patronage 
presque patriarcal des chefs et des nobles saxons. 
Le démembrement de l'empire carolingien, 
quelle qu'en fût la cause, et cette cause est com- 
plexe, fat à la: fois nécessaire et utile. Si cet 
empire avait pu garder, comme l'empire romain 
dont il était une image grossière , l'unité et Ivl 
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fixité d'administration, qui forcent, à la longue, 
le consentement des peuples, il aurait peut-être 
atteint son but; mais Charlemagne, homme 
double d'esprit, Romain et Germain à la fois, 
donna le premier coup à son oeuvre, en apj^- 
quant à l'empire la règle de partage des domaines 
germaniques. Cette règle fut suivie par ses suc- 
cesseurs, et les partages, faits, défaits, modifiés 
plusieurs fois dans un règne , ramenèrent , sous 
d'autres formes, tous les désordres des temps 
mérovingiens. Les populations restées en dehors 
de la hiérarchie du vasselage et vivant sous les 
débris de l'ancienne discipline sociale , soit dans 
les cités de fondation romaine, soit dans les 
villes fondées récemment, ne trouvèrent au- 
dessus d'elles, pour leur protection et le main- 
tien de l'ordre , qu'une souveraineté dont le 
centre variait sans cesse , et passait capricieuse- 
ment de la Gaule en Geri^anie, et de la Germa- 
nie en Gaule. Les délégués de cette souveraineté, 
comtes, ducs, marquis, ou étaient fréquemment 
changés, et alors, étrangers à leur province, ils 
tombaient comme des fléaux sur les pays qu'ils 
venaient régir; ou, s'ils jouissaient longtemps de 
leur charge, jusqu'à pouvoir la transmettre à 
titre héréditaire, ils en abusaient impunément, 
et rejetaient sur un pouvoir éloigné , incertain , 
inconnu en quelque sorte , le mal qu'ils faisaient 
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eux-mêmes, et les griefs du pays. Tout cela 
changea, quand la souveraineté fut morcelée, et 
quand le territoire social fut partout circonscrit 
dans une localité de médiocre étendue ; les popu- 
lations trouvèrent en face d'elles un pouvoir pré- 
sent à qui elles purent demander compte du tort 
qui leur était fait; on vit, en moins d'un siècle, 
poindre et se développer une lutte politique 
d'un nouveau genfe, celle des sujets contre les 
souverains locaux, seigneurs ou évéques. Dans 
le midi , ce fut contre les seigneurs laiics , avec 
l'aide et lappui des évéques restés fidèles à leur 
ancienne mission de membres et de soutiens 
du régime municipal ; dans le nord , contre les 
évéques eux-mêmes , qui , par des abus succes- 
sifs , avaient transformé leur part d autorité et de 
juridiction civile en seigneurie absolue. D'un 
autre côté , les seigneurs bien intentionnés , et il 
y en eut de tels , plus traiiquilles et plus libres 
d'action dans leur indépendance, se trouvèrent 
à l'aise pour appliquer, en petit, les traditions 
administratives de l'empire de Charlemagne. Au 
nord, les comtes de Flandre, au midi, les comtes 
de Toulouse, en donnèrent un exemple remar- 
quable. Telles furent , du moins en partie , les 
causes qui firent apparaître, au commencement 
du XI* siècle , les premiers symptômes de renais- 
sance de la vie civile. 
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D'autres causes concourureni: avec cdles-là, et 
agirent simultanément. Cette société urbaine , 
débris du monde romain , ou nouvellement for-* 
mée autour des monastères, à Vimitation. de ces 
débris , avait besoin de voir au-dessus d'elle des 
pouvoirs qui eussent le caractère d une autorité 
publique. Elle était , par sa nature même j anti-* 
patbique au pouvoir personnel , essence du ré- 
gime féodal; dès queJle eut*l^ sentiment de sa 
force , elle réagit contre ce régime. La réaction 
commença lorsque la féodalité , parv^uie à létat 
d'organisation complète , eut changé le principe 
de lautorité, et mis à la place de Tadministra* 
tiott et de l'obéissance civiles , d'un coté la seU 
gneurie, patronage sans contrôle et domination 
privée j de l'autre le vasselage pour les nobles^ 
et le servage pour les plébéiens; lorsque les pou- 
voirs ecclésiastiques eux-mêmes , Tépiscopat dans 
les villes j et la dignité abbatiale dans les bourgs 
dé fondation nouvelle , pouvoirs qui , sous des 
formes théocratiques, avaient conservé un carac- 
tère social y et continué d une manière plus ou 
moins efficace l'ancienne administration des inté» 
rets publics y se furent transformés ^ comme les 
pouvoirs IsdG&j en privilèges seigneuriaux. Alors, 
il se fit un grand mouvement qui agita et sou- 
leva /au sein des viUes, la classe d'hommes doQt 
les occupations hérécUtaires étaient le commenoQ 
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et rindustrie , dasse d'hommes , ancî^mement 
Ubres ^t civilement égaux ,^ qui Bte pouvaient 
s'ordonner dans la hiérarchie du Vasselage , qui 
n^avaient rien de ce qu'il fallait pour cela, ni les 
moeurs toutes guerrières / ni la richesse territo^. 
nale j et que la féodalité menaçait de réduire à 
la condition de demi-esclavage des cultivateurs 
du sol. Le but de ce mouvement, qui apparut 
sous différentes formes et s'aida de moyens 
divers , fut partout lé même ; ce fiit de retrour 
ver, de raviver, de rajeunir en quelque sorte,, 
lés éléments dégradés de la vieille société civile» 
Au xiï* siècle, on voit le régime municipal en- 
trer dans le droit politique dont il se trouvait 
exchi , par le fait ^non par la loi , depuis réta- 
blissement delà domination franke. Dans presque 
toutes les villes anciennes , son organisation se 
r^oruie d'aprèJB des types très* diversifiés; il éclate 
dans les nouvelles villes , où s'étaiait peu à peu 
réunis les éléments nécessaires à sa formation ; 
c^t ce que, dans la langue historique de nos 
jours, on nomme la révolution communale. Cette 
révolution a été vivement signalée,, et l'on a rap- 
pdé non moins vivement le fait, contesté au 
dernier siècle, de la persistance du régime muni- 
cipal romain; entre ces deux points d'histoire se 
trouve la partie obscure des origines de notre 
société moderne. Ce n'est pas tout de dire que le 
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régime municipal a duré depuis les temps ro- 
mains^ il faut pouvoir dire aussi quelle a été la 
grande loi, quelles furent les vicissitudes de cette 
permanence jusqu'à Tépoque où se prononcent, 
sous fprme de révolution, la renaissance des villes 
et lavénement politique des magistratures ur- 
baines. Et d*abord , il iPaut établir quelles idtéra- 
tions subit, dans toute la Gaule, le régime munir 
ci pal après l'invasion des barbares; si l'on re- 
cueille là-dessus les témoignages historiques et 
qu'on les éclaire par Tinduction, Ton trouvera 
que les modifications de ce régime , du moins 
dans les premiers temps, furent loin d'être dé&.- 
vorables à l'existence libre des villes. La par- 
tie la moins importante ^des privilèges municir 
paux sous le régime impérial était la juridic- 
tion. Les magistrats des villes, dans les provinces, 
n'avaient que la police correctionnelle et le juge- 
ment de première instance; le défenseur de la 
dié % quand fut instituée cette magistrature 
garantie suprême dé la liberté municipale, n ob- 
tint que le droit de juger en dernier ressort les 
moindres causes civiles , et le droit d'instruction 
au criminel; la haute justice appartenait tout 
entière aux gouverneurs impériaux ^. Dans lanar- 

* Dejensor cwitaiis , plebis^ ioei. V. )ib. I, cod. Theod. de defenso- 
ribus, S Xy 55, et novellam Majoriam 5. 

* JtêctoreSf judieêSf eonsidareif carreciores^ ptwtideM^ comiicsj 



chie et le désor^rfe qui suivirent la retraite des 
fonctionnaires romains devant les bandes germa- 
niques, tout cela dut changer , et il fallut de né^ 
cessité que les autorités municipales , le défen- 
seur, Tévéque, la curie tout entière, les plus 
notables citoyens, s'emparassent des pouvoirs 
laissés vacants, et devinssent à là fois, pour la 
ville et son territoire , administrateurs et juges '. 
Cet agrandissement des pouvoirs municipaux 
loin d'être défait ou troublé par l'installation 
d'un comte sous lautorité des rois germains, 
reçut au contraire, de la présence de cet officier, 
une sorte de sanction légale. Le comte ou graf^ 
dans les cantons de la Germanie , était juge au 
civil et au criminel \ il siégeait en justice avec les 
principaux chefs de famille dont les opinions, 
recueillies par lui , étaient la règle de ses juge- 
ments. Les comtes de race germanique , suivant 
leur mission et leurs habitudes nationales, firent , 
dans chaque cité de la Gaule , ce que leurs pa- 
reils faisaient au-delà du Rhin. Dès qu'il y eut 
un crime à punir ou un procès à juger , ils con- 
voquèrent , selon leur vieil usage , ceux que les 
Germains appelaient dans leur langue , les meil'- 

dueeé, etc. Voyez la notice des dignités de l'empire sous Valentinien HI; 
Recueil des historiens des Gaules et de la Fri^nce, 1. 1, p. 12 5. 

* Citria, ordo,. principales , opdmi citées, primi patriœ. Voyez Savi- 
gny, Hist. du Droit romain an moyen âge , t* I^ chap; 5, $§ z, a^ 3. 
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dans chaque cité, un partage de pouvoir tout 
nouveau a lieu entre le comte et les magistrats 
de la cité. Le comte réserve pour lui ce qui 
regarde spécialement les intérêts de la puissance 
publique^ la levée des impôts , le recrutement, 
la sanction des jugements criminels; il laisse au 
pouvoir municipal^ à la curie, tout ce qui se rap- 
porte aux intérêts civils et aux transactions pri- 
vées '. a<> La juridiction de la municipalité s'est 
agrandie ; elle s'étend à toutes les causes civiles 
ou criminelles, et de plus, elle a changé de carac- 
tère et passé de Tancienne magistrature munici- 
pale à la curie elle-même, qui exerce, en corps, 
le droit de juger ^. 3^ Pour les jugements crinu- 
nels , on choisit au sort cinq juges pris parmi les 
hommes les plus notables j non-seulement le dé- 
fenseur, selon l'ancien usage, mais certains offî* 
çiers municipaux, sont élus par le corps entier 
des citoyens ^. 4" Les nominations de tuteurs , 

* Le comte et le défensear sont également désignés l'un et l'autre par 
le titre àej'ude», 

* Cum pro objecto crimine aliquis audiendus est, quinque nobîlissimi 
firi judioes de reliquis sibi similibiis , missts sortibus , eliganUir. (God. 
Theod. tib. i, tit. xxi ; Codicis Theodosiani libr. sexdecim^ éd. Sichardus, 
Basileœ, mdxxvixi, fol. 8, verso.) Le livre publié sous ce titre n'est autre 
que le texte pur et simple du Breviarium Ankmî. 

* Ideoque jubemus ut numerarius vel defensor qui electus ab epi- 
scopo vel populis fuerit^, commissum peragat ofBciiun. (Leg. Visigoth. 
xii, I, a, apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. 437.) — Pericuio 
enim primatum officii cancellarios sub fide gestorum electis judicibos ap- 
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les adoptions , les émancipations , les manumis- 
sions , actes que l'ancien droit réservait au prê- 
teur, se font devant la curie et par elle ^. Tout 
cela se borne, il est vrai, à une partie de la 
Gaule ; pour le reste, on n'a point de tels renseir 
gnements; mais il est hors de doute que les 
choses s y passèrent dune façon sinon identique, 
du moins analogue , avec plus de désordre , de 
caprice, de hasard, mais en excédant parfois , 
au profit des villes, la mesure des droits réguliè- 
rement reconnus et légalement garantis sur te 
territoire des Visigoths. 

Les traits les plus généraux de cette tran^or^ 
mation du régime municipal, ceux que des témoi- 
gnages plus ou moins précis, plus ou moins com- 
plets, font rétrouver à peu près au même degré 
dans toutes les grandes villes, sont les suivants : 
La curie, le corps des décurîdnSj cessa d'être resf 



plicare jubemus. (God. Theod. lib. i, tit. xx, 1. a ; Codicis Theodosiani 
libr, sexdecîm^ fol. 6, recto.) — Nisi qui ei poblica faerit civium elec- 
tione deputatus. (Cod. Theod. interp. lib. x, tit. xi, 1. a ; ibid.) 

* Adoptivum, id est gestis ante curiam ad filiatum. (Cod. Theod. 
ÎBlerp. Ub. y, tit. i, 1. a; ibid., fol. 47 yeno^ — Quœ tameii émancipa* 
lio solehat ante prsftidem fieri, modo ante curiam facienda est. (Gaiua x, 
6; ibid., fol. xa3, recto.) — Ex quo tutor sive curator minoris, aut per 
judicem, aut per curiam, inlulerit seu exceperit actionem. (Cod. Theod. 
înterp. 1. 1, de denunciat.; ibid., fol 9, verso.) — Àuctoritate judicis aut 
consensu curiœ muniatur. (Ibid., lib. ni» tit. i, L 3 ; ibid., fol, a4, 
Tcrso.) 
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pon^ble de la levée des impots dus aii fisc*; 
l'impôt fat levé» par les Sbins du Comte seul et 
d'après le dernier rôle de contributions dressé 
dans la cité *. Il n y eut plus d autre garantie ée 
l'exactitude des contribuables que le plus ou 
moins de savoir-faire , d'activité ou de violeriéte 
du comte et de ses: agents. Ainsi les foncfic^ 
municipales cessèrent d'être une charge ruineuse, 
personne ne tint plus à en être exempt, le clergé 
y entra ; la liste des membres de la curie cessa 
d'être invariablement fixe ; lès anciennes condi- 
tions de propriété, nécessaires pour y être admis, 
ïie furent plus maintenues, la simple notabilité 
suffit. Les corps de marchandise et de métiers , 
jusque-là distincts de la corporation municipale^ y 
entrèrent, du moins par leurs sommités, et ten- 
dirent , de plus en plus , à se fondre avec elle^. 
Il n'y eut plus dans la municipalité de juges pro- 
prement dits; les jugements furent rendus par 
les curiales en nombre plus ou moins grand ; la 
juridiction urbaine s'agrandit , et de nouveaux 
offices parurent avec des titres splendides, appli- 

* Voyez le code théodosieD, de Decurionibus, lib. xir, 1. 1. 

* Ce rôle s'appelait canon ou polyp tique, 

' A Paris , sous la première race , Torganisation du corps des mar- 
chands y nautàs f mercaiores , se distingue à peine de la curie. Voyez 
Félibîen , Hist* de Paris, t. I. ; Dissertation sur l'origme de FHÔtel- 
de-ViUe. 
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qués pour la première fois au go^vernepient 
municipal '« L'intervention de la population en- 
tière de la cité dans ses affaires devint plus frè» 
quente;, il y eut de grandes assemblées de clercs 
et de laïcs sous la présidence de 1 evéque. L'évê- 
que joua un rôle de plus en plus actif^ soit dans 
Ja gestion des affaires locales , soit dans Tadmi- 
qistraticm de la justice; il empiéta sur les attri- 
butions du défenseur^ comme celui-ci, au temps 
de l'empire, avait envahi par degrés les droits de 
l'ancienne magistrature ^. On peut rencontrer 
de notables -différences dans ce qui eut lieu sur 
telle ou telle portion du pays; mais il est certain 
que, partout, le. régime municipal devint d^o- 
cratique en principe^ quoique, ses formes demeu- 
;rassent plus ou moins aristocratiques; ce prin- 
cipe. nouveau y resta dès lors déposé comme un 
germe fécond, et il fut le ressort le plus puisssmt 
de la révolution du xii« siècle. 



* DaDS là curie d^ Angers, au vi^ siècle , on trouve un chef de la mi- 
lice uii>aine portant le titre de magisUr miUtum» A Paris, dans ua texte 
du Tiii* siècle, le même ofSce semble désigné par le titre de spatharUu^ 
emprunté à la liste des hautes dignités de l'empire bysantin. Voyez For^ 
mut. Andegav^^ apud script, rer. gallic. et irancic. t. I , p. 564; et le 
testament d'Eraunetrude; £réquigiiy » iHplomata » eharts, epist.» etc., 
U I, p. 364. • 

^ Jgitttr cuîn , pro utilitate ecclesiœ , vel (Nrincipale negotio, aposlo- 
licus vir illi episcopusy nec non et inluster vir, illi cornes in civitate An* 
dceave^ cum reliquis venerabilibus atque magnificisreipublice virisi 
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A en juger par certains détails et oertâms 
témoignages historiques, il semble que la sodélsé 
gallo-roinaine, au moment où elle perdit saoog 
retour ses grandes institutions civiles et judi* 
ciairesy ait fait un effort pour rassembler et con-* 
centrer dans les institutions municipales tout ce 
qui lui restait de vie , de f<Mroe et d'éclat. Cette 
espèce de travail social se révèle sous beaucoup 
d'aspects divers dans les documents du vi^ siècle, 
surtout dans ceux qui regardait les villes du midL 
Non-seulement l'existence municipale y devmt 
plus indépendante qu'elle ne l'était sous les em-^ 
pereurs , mais elle s'anpblit en quelque sorte et 
s'entoura d'un nouveau lustre dans les formes , 
les titres et les attributs du pouvoir. La curie 
appliqua en principe à sa juridiction ce que les 
codes impériaux disaient de celle du préteur, et 
elle s assimila, autant qu elle le put, au sénat de 
Rome. Les noms de sénat, de sénateurs, de 
familles sénatoriales , se multiplièrent dans les 
cités gauloises, et le titre de clarissime^ le troi- 
sième dans la hiérarchie des dignités de lempire, 
fut donné à de simples décurions ' ; l'épithète 

disset, ibique veDMOs homo » nomen ilU palam suggereret... (Formiâe 
▲ndfegav., form. u.xiiy apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. ii? i .) 
' Patabalur a quibusdam VienneDsis senatus cujtts tune mmieroâs , 
illustribus curia florebai. (S. Aviti horoilia ie ro^atione... ap«d ejas 
opéra, p. xS» , Paris , 1645.) T-.Les lémoint du t«HMiieDf d'AiiboBy 
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même de sacré , cette formule de la maj^té 
iittpériale , devint une qualification pour les 
sénats municipaui: '• Ce sont là des signes évi- 
dents de la nouvelle importance des administra- 
tions urbaines et du respect plus grand qui s y 
atttacha comme au meilleur et au plus ferme 
débris de la civilisation vaincue. Là se réfu- 
gièrent les regrets et s'abritèrent les traditions 
de l'ancien ordre civil, bouleversé par la con- 
quête , et que la barbarie , en s'infiltrant dans les 
lois et dans les mœurs, menaçait de détruire 
totalement. 

L'influence toujours croissante des évêques 
sur les affaires intérieures des villes, fut, jusque 
dans sa forme la plus abusive, un moyen de con- 
servation pour l'indépendance municipale et la 
plus forte garantie de cette indépendance. Un 
ùàt intéressant à étudier sous ce rapport est 
celui des immunités ecclésiastiques, si largement 
accordées par les rois franks de la première et 
de la seconde race *. Le privilège d'immunité ne 

rédigé en Faniiée 735 , prennent tons le titre à* hommes clarissimet. 
Toyez Bréquigny, Z>i/i/<7JR4i/a^ chartœ, episi,, etc., t. I, p. 468. 

* Judicante senatu in Vienna dvitate résidente... et sacro senatui 
ut firninm maneat roborare manibus rogayi cuncta h»c que superius 
comprehensa sunt... (Testaments d'Ephibius et de Kufîna [année 696]. 
Bréqàigny, ibid., p. 346.) 

• Ut nnllus judex publicus ad causas audiendam , vel freda exigen- 
dura y nec manstones aut paratas faciendum , nec fidejussores tollen- 

I. <» 
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resta pas borné à de simples domaines; il s'éten? 
dit sur des villes entités; il y en eut, celle. de 
Tours par exemple, où tous les droits du fisc, 
c'est-à-dire de l'état, furent supprimés; l'évéqua 
y fut souverain , ou , pour mieux dire , sous scm 
nom, la ville elle-même devint souveraine '.L'imr 
munité^ dans ce cas, agit de deux manières : elle 
entoura, comme d'un enclos impénétrable, les 
restes des institutions romaines, et elle investit 
légalement Tévéque d'un pouvoir sans contrôle 
et sans contre-poids sur le gouvernement de la 
cité. Elle commença l'assimilation de la puis- 
sance épiscopale dans les villes avec le patro- 
nage seigneurial des grands propriétaires de race 
franke dans leur domaine , assimilfttion qui «e 
prononce de plus en plus, à mewre qu'on avance 
vers les ten^ps féodaux. £t non-seulei^eiit.riiii- 

dnm , neo bomânes ipsiui eodeu» de quibudibet ouum (fistniigeadiai « 
nec ad uUas redhiliitiones reipiirendom , ibidem ingredi non debeant. 
(Marculfi Formul. lib. i, apud script rer. gallic. et fraDcic., t. IV, 
p. 470.) 

' Adeo autem omne sibt jus fiscalis oensus ecdesia [Tnrimensis] 
\indicat ut luque bodie in eadem urbe per poptificia (jitteraft. cornet 
coDstituatiir. (Vita S. Eligii, apud script, rer. gallic. et francie. t. UI» 
p. 555,) — Ut in pago cenomannicoy nullus quisUbet, uUoquoque ten- 
pore, in actione ducati nec comitati ingredere deberet, ni^ tantun 
per electionem memorati pontificis aut successorum suorum seu abba- 
tum ac consacerdotum atque pagensium cenomannensiun , ibidem par 
Yoluntatem Dei consistentium. (Prœceptum Gbildeberti UI, ibid. i, IV, 
p. 678.) 
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iHonké ecclésiastique maintint, tout en. ccni» 
tribuant à l'altérer, le régime municipal des 
villes anci^wes , mais encore elle fit naître des 
embauches plus ou moins complètes de munici- 
palité' dans les nouvelles villes, formées peu à 
peu autour des églises et des abbayes '. 

Cette existence toute locale, dans laquelle, 
depuis le vi® siècle,. se resserra de plus en plus 
là société gallo-romaine, sous le gouvernement 
des âénats municipaux, ne pouvait durer sans la 
condition ess^itieUe de tout gouvernement, un 
revenu public. G est une question fort controver- 
sée, dje savoir si Fimpôt foncier, que les Franks 
ne payèrent jamais , fut aboli pour les Romains ; 
Oïl s'est décidé, en.général, pour l'affirmative, et 
Yoa a dit qu'après un temps plus ou moins long, 
les Romains se trouvèrent, comme les Franks 
eux-mêmes , exempts de taxçs publiques. Cette 
assertion est ^ je crois, téméraire; il faudrait voir 
si l'impôt ne fut pas transporté plutôt que sup- 
primé, et si ce qui, sous les empereurs, avait 
été payé au fisc, ne devint pas en beaucoup de 
lieux, sous les rois franks, une charge munici- 

* Vt nullas jadex pabUcus, vel quisUbet judiciaria potestate accinc- 
tus , m curtibus Vel vilKs ipsius moDasterii nullum debuisset babere in- 
trbilum nec ad éausas audieDdas... nec nuUas retributiones exactandas 
ef quod fiscus noster exinde exigere poterat , nuUatenus exactetur nec 
requirator. (Emunitas satictorutn; Formul. Lindembrog., apud script, 
rer. gallic. et francic, t. IV, p. 517.) — Ibid., p. 547, 
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pale. Selon de grandes probabilités, la munieé- 
palisaiion de l'impôt fut le ressort matériel qui, 
joint au ressort moral de lautorité des évéques , 
maintint dans les villes l'ancien régime social, et 
lui donna la force de résister aux envahissements 
de la barbarie. Les villes conservèrent leurs ca- 
dastres et leurs rôles de contribution , l'histoire 
et les actes en font foi ; mais on fit en sorte que 
ces registres dissent tenus secrets pour Tusage* 
seul de la cité ; on tâchait d'en dérober la con- 
naissance aux officiers des rois franks, et le* 
citoyen qui les livrait à quelque agent du fisc 
était regardé comme un traître '. Si les proprié- 
taires gallo-romains , excités par Texem^de des 
Franks , répugnèrent de plus en plus à payer le 
tribut au fisc, il n'en fut point de même sans^ 
doute pour les levées d'argent votées par la 
curie ; dans ce cas, ce n'était pas subir une exac- 
tion, mais s'imposer librement pour un intérêt 
commun. Les exemptions, si énergiquement ré- 

' Sed cùm populis tributariam foDctionem infligere vellent dioentes... 
Ecce librum pne manibus faabemus hi quo census buic populo est in- 
flictiift , et ego aio : Liber a régis thesaaro delatiis non est nec unquam 
per tôt convaluit anuos. Non est nùrum enim si pro inimidtiis horom 
civiiim in cujuscumque domo reservatus est : Judicabit enim Deas super 
eos qui pro spoliis civium nostrorum hune post lanti temporis trans- 
actum spatium protulerunt. Dnm autem hiec agerentur, Audini filins, qui 
librum ipsùm protulerat, ipsa die a febre correptus , die tertia expiravh. 
(Greg. Turon. Hist. Franc, Ub. «, apud script. r«r. galUc, et financic., 
t. II, p. 35o.) ,:,... 
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damées et défendues par les évêques, ne purent 
avoir un autre sens; la ville de Tours, selon d'an- 
ciens récits, ne payait aucun impôt public : cela 
voulait certainement dire qu'elle ne payait rien 
qu'à elle-même'* Les grands travaux d'utilité 
générale, édifices, canaux, aqueducs, entrepris 
par certains évêques du vi* siècle, prouvent qu'il 
y avait souvent confusion entre les revenus de 
l'église épiscopale et les finances de la cité. 

Tels sont les traits les plus saillants de ce qu'on 
pourrait nommer ]a première époque de conser- 
vation du régime municipal , époque où , dans 
ce régime , rien ne se montre qui ne soit d'ori- 
gine romaine , où tout ce qui dérive des mœurs 
et des lois germaniques reste à côté de lui , sans 
se mêler à lui; mais où, par une revanche singu- 
lière, ses magistratures n'ont aucune place parmi 
les pouvoirs publics, aucun titre dans la nomen- 
clature des fonctionnaires de l'état gallo-frank. Il 
n'y a de titres d'offices que pour les emplois 
qui procèdent de la constitution politique du 
peuple conquérant, ou qui appartiennent au ser- 

* Gaîso-Tero cornes... tributa cœpit exigere : sed ab Eufronio episcopo 
prohibitus, cum exacta pravitate ad régis direxit priesentiam ostendens 
capitularium in quo tributa continebantur ; sed rex ingemisceos ac me- 
taens virtutem saacti Martini ipsiim incendio tradidil : aureos exactes 
basilic» remisit, obtestans ut uuUus de populo Turonico uUum tributum 
publiée redderet. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. ix, apud script, rer. 
gallic. etfirancic.» t. II, p. 35o.) 
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vice du palais et dii fisc royal '. Pour désigner 
les dignitaires des municipalités , la langue dÉè- 
cielle n'admet d'autre appellation que celle de 
bons hommes qui, dans Tidiome des populations 
germaines , voulait dire citoyens actifs , hommes 
capables d'être juges et témoins au tribunal du 
canton. Ce nom vague recouvre, dans la plupart 
des documents originaux, l'administration mu- 
nicipale tout entière; il faut aller chercher, là- 
dessous , la curie avec ses magistrats et ses offi- 
ciers de tout rang^. Les diplômes et les actes 
des temps mérovingiens présentent dans sa sim- 
plicité cette formule , cause de beaucoup de 
méprises et d'erreurs pour les historiens; Sous 
la seconde race , elle se complique , et 1 on voit 
s^y adjoindre un titre spécial et nouveau. 

A partir du règne de Charlemagne, et tant que 
dure son empire , on trouve l'administration de 
la justice organisée d une manière uîiiformè dans 
les villes et hors des villes; une nouvelle magis- 
trature apparaît dans toutes les causes , soit des 
Franks, soit des Romains, soit des Barbares 

* Duces, comités... grafiones, centenarii, majores domas, domestid, 
judices fiscales, cancellarii, referendarii, seuescallî , cubicularii, etc. 

* On doit se garder cependant de voir la municipalité romaine par- 
tout où se rencontre le titre de bons hommes ; dans une foule de cas , 
il se rapporte au plaid cantonal dlostitution germanique, et, parfois, il 
n'a d'autre sens que celui d'hommes de bien. Ces distinctions nécessaires 
et faciles à établir, ont échappé à M. Raynouard. 
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vivant sous leur loi originelle. Ces juges, que 
les Cîapitulaires nomment scabiniy scabinei % sont 
choisis parle comte, l'envoyé de l'empereur et 
le peuple; ils joignent à leur titre le nom de la 
loi suivant laquelle ils ont mission de juger; il y 
en a de saliques, de ropaains et de goths '. Les 
anciens tribunaux germaniques et la justice mu- 
nicipale sont également soumis à cette innova- 
tion judiciaire, et c'est pour la première fois 
qu'imte même règle s'applique à deux ordres de 
juridiction entre lesquels, jusque-là, il n'y avait 
eu rien de commun. Sous le nom de scabins , 
depuis Charlemagne , l'historien doit voir dans 
les villes , sinon la curie tout entière , au moins 
une portion de la curie , car ce fut , sans nul 
doute , parmi ses membres les plus notable , 
que le comte et les habitants désignèrent les 



' En langue théotisqoe, skapene , skafene , al. skepene , shefene , du 
verbe skaptut ou scafiai , qui ngmfie disposer, ordonner, juger. Voyee 
Grimm, Antiquités du droit germanique, § 7, p. 778. 

' Ut judices... scabinei boni et veraces , et mansueli cum comité et 
populo digantur et constituantur. (Capitular. I, an. 809, art. aa, apud 
script, rer. gallic. otfrancic, t. V,,p. 680.)^-- Ut missi nostri, ubi- 
Gumque malos Scabineos înveniuBt , ejiciant et, totius populi consensu, in 
locq eorum bonos eligant. (Capilul. Wormatiense, au '829, art. ix, 
ibid., t. VI, p. 44i.)~ Judices scaphinos et regemburgos, tam Gotos 
quam Komanos, seu etiam et Salicos. (Charte de Tannée 918 ; Histoire 
générale du Languedoo , t. II, preuves, p. 56.) — Judices qui jussi 
sunt causas dirimere et legibus deffinire , tam Gotos quam Komanos , 
▼eliit iMJam Salicos. (Charte d« Tanoée gSS, ibid., p. 69.) 
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juges dont la loi remettait la nominatioii à lear 
choix '. Les scabins franks , ceux du comté ou. 
du canton étaient de simples juges, ma» les sca- 
bins romains , ceux de la cité , réunissaient le 
double caractère de juges et d'administrateurs ; 
c'est de là que provient l'institution de l'échevi- 
nage, institution qui, elle-même, n'est qu'un 
nom nouveau donné à quelque chose d'ancien , 
à la municipalité gallo-romaine. Sous la féoda- 
lité , le scabinat cantonal disparut , le scabinat 
urbain subsista seul ; alors, ce que Charlemagne 
avait établi pour tous les tribunaux de son em- 
pire, se resserra dans le régime municipal, et 
fit corps avec lui. Dès le x^ siècle, ceux auxquels 
les actes publics ou privés donnent le titre de 
scabini sont de vrais échevins dans le sens mo- 
derne de ce mot; ils ne tiennent plus rien de la 
réforme judiciaire à laquelle leur nom se rat- 
tache; ils administrent en même temps qu'ils 
jugent, et leur droit de justice, en concurrence 
avec la justice seigneuriale , reste comme une 
dernière garantie de la vieille liberté civile, 
comme une tradition qui , de siècle en siècle , 
remonte jusqu'au sixième *. 

* Cum in Digoa dvitate... scabioos ipsius civitatis aut bonis homini- 
bus qui cum ipsis ibidem aderant. (Charta an. 780, apud Galliam cbris- 
tian.y 1. 1, imtrum., p. 106.) 

* Il 7 a ici une distinction à foûre. Dans les villes du midi» le titra 
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Dans une bio^aphie écrite au commence- 
ment du xie siècle, on rencontre un passage trèsr* 
remarquable et très -peu remarqué par les bis* 
toriens français , peut-être parce qu'il concerne 
une ville autrefois allemande , Seltz en Alsace. 
L'auteur de la vie de l'impératrice Adélaïde , 
f^nme d'Othon I ' , s'exprime ainsi en parlant de 
cette princesse : « Douze années environ avant sa 
« mort, elle conçut le projet de fonder, au lieu 
a qu'on nomme Seltz, une ville sous la liberté ro- 
a maine, intention qu elle exécuta complètement 
« par la suite '• d Ces mots , liberté romaine , 

d'Escayins ou Escafinjy que laissent voir, sous leurs formules, plusieurs, 
actes du x* siède , fut d'abord effacé çà et là par lés titres , plus an- 
câens que lui , de Spidics, Jurais , Prud'hommes ; il fut complètement 
balayé au xn^ siède par la grande réforme qui propagea et fit préva- 
loir le nom de Consuls, Pour les villes du nord et du centre , le titre 
à*échevînsy que la plupart d'entre elles conservèrent , est le signe de la 
durée non interrompue de leur juridiction municipale. — Voyez dans 
Docange le mot ScavinL — A Metz, au xi*' siècle et antérieurement, il 
y avait un collège d'échévins et un maître-édievin choisis par Tévèque 
et le peuple. Jlctum [xo55] Gorziœ primo scabione Amolberto.,. (His- 
toire générale de Metz par des religieux bénédictins, 1775, t. IH, preu- 
Yes, p. 91.) — Signum Joannis primi scabini [1075]. (Ibid., p. 98.) — 
Vuipaldus mettensis primus scabinio [1095]. (Ibid., p. 102.) — Plu- 
sieurs chartes du xi" siècle donnent au premier échevin de Metz le cu- 
rieux titre de légisUiteur, Meizone judice^ Amolberto legislatore[io5%\. 
(Ibid., p. 9a.) 

' Odilon, abbé de Guny, mort en 1048. 

* Ante duodecimum circiter annum obitus sui , in loco qui dicitur 
Salsa^ urbem decrevit fieri sub libertate romana; quem affectum postea 
ad perfectum perduxit effectum. (Vita S. Adelheîdis imperatridsy apud 
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écrits plus de cinq sièclesaprès la chute derempire 
romain, sont une grande révélation historique; 
ils montrent vivante, près de l'époque où s'éle- 
vèrent les communes du moyen âge, la traditicm 
des origines du gouvernement municipal. Du 
reste, le sens de cette formule n'est pi^ dou- 
teux; une charte de l'empereur Othon HI, don- 
née en 993 , l'interprète suffisamment ; il s'agit 
dans cette charte , pour les nouveaux habitants 
de Seltz, des droits de marché, de péage et 
de monnayage, droits qui supposent l'existeace 
d'ime administration et d'une juridiction ur- 
baines'. L'histoire des villes de langue teuto- 
nique , où toute trace de mœurs et de lois ro- 
maines semble avoir péri , peut fournir d'utiles 
commeiitaires à l'histoire des villes de langue 
romane. C'est aux extrémités septentrionales de 
l'ancienne Gaule que se montrent les preuves les 
plus étonnantes de l'incroyable vitalité du régime 
municipal. Dans les cités romaines des bords du 
Rhin , tant de fois mises à feu et à sang , et qui, 

script, rer. bnmsiriceiis. , 1. 1, p. a65.) -^ L'impératrice Adélaïde mou 
rut en 999. 

' Notum esse volumus qualiter nos , consulte simul et rogatu fide- 
lium,... ad petitionem diiectas avise nostrse, Adalheïdie yiddicet impcra- 
trids august» , concessimus et donavimus ut io ll)co Salsa Dominato , 
fadat mercatum et monelam publicam... Proinde volumus ut moneta 
publica et mercatus deinceps ibi habeatur, et teloneum sicut in aliis 
regaUbii5[villis}... (Schœpflin. Àlaaiia dipl., t.I, p. 137.) 
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ôértées enfin par le flot des invâsioiis, furent, 
^ëloti lexpression d'un ^rivain du v® siècle , 
transportées an sein de la Germanie, l'idiome 
-romain disparut, et la municipalité subsista'. 
'A Cologne, on retrouve, de siècle en siècle, une 
corporation de citoyeris notables qui ressemble 
de tout point à la curie , et dont les membres , 
chose bizarre, outres prétentions héréditaires 
à la descendance romaine ; on y trouve un tri- 
bunal particulier pour les actes de la juridiction 
volontaire , pour la cession de biens , chose du 
droit romain, étrangèreau vieux droit germanique 
aussi bien qu au droit féodal^. Au xii" siècle , la 
constitution libre de Cologne était réputée an- 
tique; les titres s'en trouvaient dans ses archives, 
à demi effacés par le temps ^. C'est de Cologne 

* Nemetae, Ai;gentoratus , translati va, Germaniam. (S. Hieronymi 
epist., apud script, rer. gallic. et francic, t. I, p. 744.) — Voyez le 
Mémoire da savant Eichbom sur rorigine de la constitution municipale 
des viUes d'Allemagne (Zeitscbrift fur geschichliche Rechtswissenchaft. 
T. II y 2*^ cahier). Ce méoioire a été traduit en italien et publié par le 
comte césar Balbo, dans son recueil de dissertations relatives à l'histoire 
des villes et des communes d'Italie : (Opuscoti per servire alla storia délie 
citta e dei oomnni d'Italia, fasdcolo m, Tarin, .18 3 8). 

■ Voyez le mémoire d'Eichhom , Opuscoli , etc. , fascicolo m , 
p. 1x5, x3i. — La corporation gouvernante s'appelait die Richer- 
teckheit, et le tribunal civil das JVitzigedîng. Voyez la charte donnée, 
au mois de mai 1 169 , par Philippe^ archevêque de Cologne i (Lacom- 
blet, Urkundenbuch fiir die geschichte des Niéderrheins, Diisseldorf, 
1840, T. I, i'« partie, p. 3aQ.) 

* Iïos...'vocari fecimus magistros civium et soabinos nostrosGolo- 
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et de Trêves que le droit municipal sTest répandu , 
de proche en proche, dans les villes plus récem- 
ment fondées sur les deux rives du Rhin ; c'est 
d'Arras et de Tournai que ce droit s'est répandu 
de la même manière dans les grandes communes 
de la Flandre et du Brsibant '. Ces villes , nées 
au moyen âge de diverses circonstances, surtout 
du besoin de se réunir et de se fortifier contre 
les invasions des Normands , s'approprièrent , il 
est vrai , la juridiction cantonale , le scabinat du 
pagus dont chacune était le chefJieu; mais quant 
à l'administration municipale, quant à la gestion 
des intérêts civils distincte de la justice , elles i^ 
trouvaient en elles-mêmes rien qui pût les y 
conduire , ni par la tradition , ni par les mœurs; 
tout cela devait leur venir et leur vint en effet 
d'ailleurs. L'exemple du régime administratif, 
de ce que leurs chartes nomment la loi, leur fut 
donné , ainsi que l'exemple de la fabrication des 
étoffes de laine, par deux anciens municipes; 

nienses ac offidales de Rigtrzegheide,,, qui, inter se habito consilio, scri- 
niam suum in quo privilégia eorum erant recondita, licet inviti, aperue- 
runt et quoddam privileginm , cujus scriptum vix e nimia vetustate in- 
tueri poterat, extnâierunt et nobis exhibuerunt. (Charte de l'archevêque 
Philippe, donnée en i x 6g ; Lacomblet, Urkundenbuch. fur die gescbichte 
des ISiederrheins, 1. 1, première partie, p. 3oa.) 

* Bertholdus dux Zaringis in loco proprii fundi sui, Friburgo videlicet, 
seciindum jura Goloniœ, liberam constituit fieri civitatem. (Charta 
an. xifto, apud Scfaœpflin, Hist. Zaringo-Badensisdiplom.f t. IV, p. 5o.) 
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une admirable situation commerciale a fait le 
reste pora* leur prospérité '. 

J'ai parlé des effets de l'immunité épiscopale 
sur l'état des villes auxquelles ce privilège s'éten- 
dit ; sous la race Mérovingienne , ces effets sont 
parfaitement simples : c'est l'entière conservation 
du régime municipal avec les changements qui 
s'y étaient introduits à la chute du gouvernement 
romain ; sous la seconde race , l'immunité donne 
aux évêques le pouvoir de comtes ; ils deviennent 
souverains dans la cité, non plus comme fau- 
teurs et appuis de l'indépendance civile, mais à 
titre de grands feudataires *. Cette révolution 

' Voyez, dans 1- Histoire de Flandre par Warnkasnig , le cbapitre où 
il explique la formule aller à chef de sens, et parle de l'ancienneté pri- 
mordiale du recours à réchevinage d*Arras ; voyez aussi son Traité de la 
formation du Régime muniapal en Flandre. — Opuscoli, etc., fascicolo 
m, p. 164 et suiv. 

' Concedimns eidem ecclesi» [Narbonensi], sicut hactenus a prede- 
cessoribus nostris , Pipino videlicet rege et deimceps concessum est ilU , 
medietatem totius civita^is cum turribus et adjacentiis earum intrinsecus . 
et extrinsecus , cum oiaoni integritate ; et de quocumque commercio ex 
quo teloneus exigitur yel portaticus ac de navibus rirca littora maris dis- 
currentibus , nec non salinis , quicquid et cornes ipsius dvitatis exîgit. 
(Diplôme de Charles-le-Chauve , antaée 843 ; Hist. gén. du.Languedoc , 
1. 1, Pr., p. 80.) — Cujus [Adelardi episcopi Vellavensis] petitionibe- 
nignum prsebentes assensum, regum morem servantes, hoc pmceptum 
immunitatis fieri jussimus, concedentes ei omnibusque successoribus 
omnem burgum ipsi ecdesis adjacentem et universa qux ibidem ad do- 
minium et potestatem comitis hactenus pertinuisse visa sunt , forum sd- 
licet, teloneum, monetam et onmem districtum cum terra et mansionibus 
ipsius burgi. (Rodulfi régis Diploma, an. 924» fipud script, rer. galtic» 
et frandc, t. IX, p. 5Ô4.) 
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qui transformait toute lorganisation municipale , 
l'altéra, la dégrada, mais ne l'anéantit point; le 
vieux fond romain s'aperçoit toujours sous Veor 
yeloppe qui le recouvre. Les magistrats électif- 
dé l'ancienne constitution changés en vassaux 
de l'évêque, les charges municipales devenues 
des ûeh , une étrange disparate entre les restes 
de la vieille municipalité romaine et les nouvdles 
formes de la cour seigneuriale, voilàce que pré- 
sente généralement l'état intérieur des viUes à 
cette seconde période qui fut le berceau de l'éohe- 
vinage proprement dit, période de luttes et de 
divisions intestines , où les juridictions se canh- 
tonnent, où plusieurs cités se forment et riva- 
lisent dans l'enceinte des mêmes murailles , où 
l'ancien droit civil se fractionne en privilèges 
d'ordres, de classes, de quartiers. Les offices 
municipaux dont la source est transportée alors 
du peuple à la personne de l'évêque, a]:^araissa3t 
sous de nouveaux noms, celui de majeur qui 
exprime la qualité d'intendant, et celui de peurs 
qui dérive des institutions féodales ^, deux titres 
destinés à jouir plus tard d'une popularité peu 
conforme à leur origine çt.à figurer avec le titre 
diéchei^ins dans la grande réforme des constitu- 
tions urbaines. Il semble que la métamorphose 

* Voyez le glossaire de Ducange aux mots major îX pares. 
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4es dignitaires de l'église en barons et en vassaux, 
dernier terme de l'enyahissement des mœurs bar- 
bar es, double démenti donné aux principes chré- 
ti^n3 et aux traditions municipales , ait excité* 
dans les villes une invincible répugnance et un 
immenses besoin de réaction. Le divorce accompli, 
aous l'influence dç la féodalité, entre les deux 
éléments primiti& de la municipalité gallo-franke, 
l'évéque et le peuple, fut, pour la liberté civile, 
le point extrême de la décadence et le commen- 
cement d'un long travail de rénovation, d'une 
lutte , tantôt sourde , tantôt violente , pour le 
rétablissement de ce qui n'était plus qu'un sou- 
venir. Cette lutte a repris sa place dans notre 
histoire parmi les £aits incontestables; il reste à 
ei^ déterminer toutes les causes et toutes les 
formes, à rechercher d'où vint le principe d'une 
npuvelle vie dans l'organisation municipale , 
poiu*quoi, aux approches du xj* siècle, la popu- 
lation urbaine, selon les paroles d'un contem- 
porain, s^ agite et machine la guerre ' ; pourquoi 
tous les troubles du temps servent la cause de 
la bourgeoisie, soit qu'elle les excite ou qu'elle 



Discordant onmes, presul, cornes atque phalanges; 

Pugnant inter se concives contribulesque, 

Urbica turba strepit , macbinantur et oppida bellum. 

( Versus Salomonis, Constant, episc, apud Casinii 
Leetiones antiq., t. U, pars m, p. a4i0 



J 
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s'y mêle, soit qu'elle se soulève pour son propre? 
compte ou qu'elle prenne parti dans les combats 
que se livrent les pouvoirs féodaux *. Pour toufed 
les cités qui, une à une, depuis la fiadu x^ siècle, 
réagirent contre leurs évéques, ou, d'accord 
avec ceux-ci , contre la seigneurie laïque , les 
moyens fiirent divers, mais le but fiit le même; 
il y eut tendance à ramener tout au corps de la 
cité et à rendre de nouveau publics et électif les 
offices devenus seigneuriaux. Cette tendance fut 
l'âme de la révolution comnmnale du xii® siède^ 
révolution préparée de loin, qu'annoncèrent çà 
et là, durant plus de cent ans, des tentatives 
isolées et dont l'explosion générale fut causée 
par des événements d'un ordre supérieur, et en 
apparence étrangers aux vicissitudes du régime 
municipal. 

Il est difficile de mesurer aujourd'hui l'éten- 
due et la profondeur de l'ébranlement social que 
produisit , dans la dernière moitié du xi* siècle, 
la querelle des investitures et la lutte de la pa- 
pauté contre l'empire. Tout ce qu'avait fondé la 
conquête germanique dans le monde romain se 
trouva mis en question par cette lutte, la légiti- 

* Hunfridas Gothiœ marchio... factione, solito more Tolosanoram 
qui comitibus suis eamdem civitatem supplantare stmt soliti, Tolosara 
Raimuodo subripit et sibi usurpât. ( Annales Francor. Bertiniaiii , sob 
anno 863, apud script, rer. gaUic. et fraaàc, t. Vil, p. 8i.) 
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Biité .<Ju pouToir né de la force matérielle, la 
dpmii^tioii des armes sur l'esprit ^ l'invasion des 
inceurs^et delà hiérarchie militairedans la société 
civile et dans l'ordre ecdésiastiqne. Non-seule- 
ment les prérogatives de la couronne impériale 
et sa souveraineté sur lltalie , mais le principe 
Yidkent et personnel de la seigneurie féodale par- 
tout où elle existait, mais la puissance temporelle 
desévéques transformés en feudataires, et me- 
nant y à ce titre , la vie mondaine avec tous ses 
excès, se trouvèrent en butte au courant d'opi- 
Bions et de passions nouvelles soulevé par les 
prétentions et les réformes de Grégoire VII ' . Pour 
soutenir cette grande lutte à la fois religieuse et 
politique, la papauté mit en œuvre, avec une 
audace et une. habileté prodigieuses , tous les 
germes de révolution qui existaient alors, soit en 
deçà , soit au delà des Alpes. Dans l'Italie supé- 
rieure où la dernière des conquêtes barbares 

' De grandes lumières , sur cette question si vaste et si obscure , 
doivent sortir d*un ouvrage qui est depuis dix ans l'objet d'une attente 
imiverselle et qu'ajournent d'année en année les distractions de la vie 
politique et les scrupules de son auteur, trop difficile à contenter quaad 
il s'agit de lui-même. M. Villemain a le premieri dans ses Fragments sur 
la littérature et la société du iv^ siècle , tiré de l'histoire de l'église 
des aperçus nouveaux pour Tbistoire civile et politique. Le problème 
social de la lutte du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel au moyen 
âge recevra , de sa merveilleuse intelligence et de ses études si pa- 
tiemment approfondies, une solution large, nette, claire et parfiaitement 
impartiale. 

I. » 
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avait enraciné les mœurs germamques, et où la 
domination des Franks avait ensuite développé^ 
d'une manière systématique, les institutions féo- 
dales, la seigneurie des évéques était complète, 
et là, comme au nord et au centre de la GsHiIe, 
il y avait guerre entre cette seigneurie et les 
restes des constitutions municipales , restes plus 
puissants que nulle part ailleurs, à cause de la 
richesse des villes. La su^nsion des évéques 
du parti impérial , et les condamnations portées 
contre ceux qui ne renonçaient pas aux habi- 
tudes et aux dérèglements des laïques, désorga- 
nisèrent plus ou moins le gouvernement de ces 
grandes cités et ouvrirent une large voie à Fespril: 
révolutionnaire qui déjà y fermentait. 

U semble qu'au milieu de ce travail de des- 
truction et de renouvellement, les villes de fa 
Lombardie et de la Toscane aient jeté les yeux sur 
celles de Tétat pontifical , anciennement l'exar* 
chat de Ravennes, pour y chercher des exemples 
soit par affection pour tout ce qui tenait au parti 
de la papauté, soit parce qu'on se souvenait que 
les villes du patrimoine de Saint-Pierre n'avaient 
pas subi l'influence de la conquête et de la bar- 
barie lombardes '. Depuis leur séparation de 

* Voyez f sur cette question et sur oelle des origtoes du régûne mu- 
nicipal en Italie, xm mémoire très-remarquable donné par le comt* 
César Balbo , sous le titre à*Jppunti ptr la ttoria deUe cUà Uatiaim 
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Tempife grec , ces villes étaient régies par la 
même constitution municipale; dans toutes , il y 
-avait des dignitaires nommés consuls. Ce titre , 
adopté par les villes qui se reconstituaient, devint 
le signe et, en quelque sorte, le drapeau de la 
réforme ihunicipale; nàâis en inaugurant ce titre 
nouveau pour elles , les cités de la haute Italie 
lui firent signifier autre chose que ce qu*il avait 
exprimé jusque-là dans les viDes de l'état romain. 
"Là, les consuls étaient de simples conseillers mu- 
nicipaux , non de véritables magistrats ayant 
puissance et juridiction; ils devinrent à Pise, à 
Florence, à Milan, à Gênes, le pouvoir exécutif, 
et en reçurent toutes les attributions jusqu'au 
droit de guerre et de paix; ils eurent le droit de 
convoquer l'assemblée des citoyens, de rendre 
des décrets sur toutes les choses d'administration, 
d'être juges et d^instituer des juges au civil et au 
criminel, en un mot, ils furent les représentants 
d'une sorte de souveraineté urbaine qui se per- 
sonnifiait en eux '. Ayant ainsi trouvé sa forme 

fino tUt institutione de' comuni de* coiuoU, dans ses Opuseoli, etc., 
fîiscicolo n^ p. 80 et suiv. 

* Des conjectures probables font remonter jusqu'à Tan 1093 l'insti- 
tution du consulat à Milan ; le coAsulat de Gènes date de l'année 1 100. 
Voyez OpuscoUy etc., fasdcolo 11, p. 85. — Au xii« siècle, la liberté 
des ^âles lombardes passant par contre-coup dans les villes de l'éUt 
romain, y changea le sens primitif du titre de consuls. Voyez Savigny, 
Histoire du Droit romain au moyen âge , t. I, p. 1187, 490. 
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politique , la réorganisation municipale se pour- 
suivit d'elle-même et pour elle-même ; elle ne 
resta pas bornée aux seules villes d'Italie , dont 
l'évêque était du parti de l'empire , et le clei^ 
rebelle aux réformes ecclésiastiques; dans toutes 
les autres, le consulat électif fut établi de concert 
par l'évêque et les citoyens. Bien plus , le mou- 
vement ne s'arrêta pas en Italie , il passa les 
Alpes et se propagea dans la Gaule; il gagna 
même au bord du Rhin et du Danube les an- 
ciennes cités de la Germanie. Comme je l'ai dit 
plus haut , de nombreuses tentatives avaient eu 
lieu isolément depuis un siècle pour briser ou 
modifier, dans les villes , le pouvoir seigneurial, 
soit des évêques , soil des comtes. L'impulsion 
partie des cités italiennes vint donc à propos; 
elle fut l'étincelle qui alluma , de proche en 
proche , l'incendie dont les matériaux étaient 
accumulés; elle donna une direction à la force 
spontanée de renaissance qui agissait partout sur 
les vieux débris de la municipalité romaine; en 
un mot, elle fit de ce qui n'aurait été, sans elle , 
qu'une succession lente et désordonnée d'actes 
et d'eflForts purement locaux, une révolution 
générale. 

Ici , je me hâte de le dire , il fout distinguer 
deux choses, la révolution et sa forme. Quant au 
fond , le mouvement révolutioniiaire fut partout 



CHAPITRE y. 309 

identique ; en marchant du midi au nord, il ne 
perdit rien de son énergie , et acquit même , çà 
et là , un nouveau degré de fougue et d'audace; 
quant ^ la forme, cette identité n'eut pas lieu, et, 
au-delà d'une certaine limite , la constitution 
des villes italiennes ne trouva plus les conditions 
morales ou matérielles nécessaires à son établis- 
sement. Le consulat, dans toute 1 énergie de sa 
nouvelle institution, prit racine sur le tiers méri- 
dional de la Gaule, et, partout où il s'établit , il 
fit disparaître ou rabaissa les titres d'offices mu- 
nicipaux d'ime date antérieure ^ Une ligne tirée 
de l'ouest à l'est, et passant au sud du Poitou, 
au nord du Limousin, de l'Auvergne et du Lyon- 
nais, marque en France les bornes où s'arrêta ce 
qu'on peut nommer la réforme consulaire ^. Sur 
les terres de l'empire, le nom de consuls pénétra 

* IJn acte dressé dans la ville d'Arles en 1 13 1 , est daté de la pre- 
mière année du consulat. A Avignon , le consulat établi , d'accord avec 
.révèque, contre le pouvoir du vicomte , date avec certitude de Tan- 
née 1 146 ; il fut institué à Lyon vers i a 14 ^ à la suite d'un soulèvement 
des dtojens contre Tautorité temporelle de Tévéque. On trouve des 
coiisuls àBéziers en ii3x, à Montpellier en 1141» à Nîmes en ii44» 
i Narbonne en 11 48. Voyez : Mémoire sur la république d'Arles, par 
Aniberty deuxième partie ; Histoire générale du Languedoc, t. U ; Éloge 
historique de la ville de Lyon, par le père Menestrier ; Recherciies bis- 
toriques sur les vicomtes d'Avignon 9 par le comte de Blégier-Pierre- 
grosse» 1839. 

' * On trouve à Vezelai, durant la révolution de cette ville, en i i5o, 

■ des magifttratfi nommés comuU ; c'est une exception unique dans cette 

r^ion du territoire. Voyez Lettres sur l'histoire de France, lettre xxu. 
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plus loin , peut-être à cause de la querelle fia->- 
grante entre le pape et l'empereur; il parut le 
long du Rhin^ en Lorraine, dans le Hainaut, jnaôÈ 
là ce fut une formule seulement, et no& la pleme 
réalité du régime municipal des villes d'Italie et 
des villes gauloises du midi *. Ce régime ^«it 
quelque chose de trop raffiné^ de trop savant 
pour les municipes dégradés du nord , çît même 
pour ceux du centre de la Gaule ; entre le Rhin, 
la Vienne et le cours supérieur du Rhône , l'in- 
strument de régénération politique créé sur les 
rives de l'Arnô n'avait plus de prise ^ ou demeu* 
rait sans efficacité. Aussi , sur les deux tiers sep- 
tentrionaux de la France actuelle, le mouvement 
donné pour la renaissance des villes, pour la for- 
mation de leurs habitants en corporations régies 
par elles-mêmes, eut-il besoin d'un autreressort 
que l'imitation des cités italiennes. Il fallut qu'un 
mobile plus simple, plus élémentaire en quelque 
sorte , qu'une force indigène , vînt se joindre à 
l'impulsion communiquée de par-delà les Alpes. 
Ce second mouvement de; la révolution connnu- 
nale eut , pour principe , les traditions les plus 
étrangères au premier ; pour expliquer sa nature 
et distinguer les résultats qui lui sont propres, je 

' Les consuls qu'on voit an xix^ siècle dam les yiUes impériales sont 
le conseil de la cité , les conseillers du magistrat, et nott k MàfiitRittife 
elle-même. 



CHAPITRE. Yé 311 

suis contraint défaire une digression, et de passer 
brusquement de la tradition romaine à la tradi- 
tion germanique. 

Dans Tancienne Scaundinavie , ceux qui se ré- 
unissaient aiuE époques solennelles pour sacrifier 
ensemble, terminaient la cérémonie par un festin 
religieux. Assis autour du feu et de la chaudière 
du sacrifice, ils buvaient à la ronde et vidaient 
successivement trois cornes remplies de bière , 
l'une pour les dieux , l'autre pour les braves du 
vieux temps, la troisième pour les parents et les 
amis dont les tombes , marquées par des monti- 
cules de gazon, se voyaient çà et là dans la plaine; 
on appelait celle-ci la coupe de l'amitié ' • Le nom 
d'amitié, minney se.donnatt àus^i quelquefois à 
la réumoii, de ceux qui offraient en commun le 
sacrifice, et, d'ordinaire, cette réunion était appe- 



* Les coupes bues eU Thonneur des dieux et des liéros étaieut appe- 
lées iragufuU ou br^age-^egerey soit du nom de Bragi, dieu de la poésie 
et de réloquence, soit du mot braga, les braves. On multipliait ces liba» 
tions , suivant le nombre des divinités ou des personnes qu'on voulait 
honorer. — Primum Othino sacrum exbauriendum erat poculum , pro 
yictoiiia Fegi i^petranda regoique felicitate ; post hoc, alterum Niordi 
Freyique in hoDorem« pro fetici annona atque pace ; quo facto , multis 
usa erat receptum, pocukim libare, bragafuU dictum [in roemoriam he- 
roum «tqiie prindpum ^ in bdie cssorum]. Prasterea pocula exhaurie- 
bantar, in înemoriam defuiictonim morte propmquorum qui prsclari 
flttm iionM«i$.faeranty dictaque sunt illa minne, (Historia Hakooi boni 
[S0i^:UàkaiB%T goda}^ cap. xvi<, apud Hist. regum Norveg. conscript. à 
Snorrio Skurl» filio, 1. 1, p. xc(g, éd. 1777.) 
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lée ghilde, c'est-à-dire banquei à frais communs, 
mot qui signifiait aussi association ou confrérie, 
parce que tous les co-sacrifiants promettaiast , 
par serment , de se défendre l'un l'autre , et de 
s'entr'aider comme des frères '. Cette promesse 
de secours et d'appui comprenait tous les périk, 
tous les grands accidents de la yie ; il y avait assur 
rance mutuelle contre les voies de fait et les in- 
jures , contre Tincendie et le naufrage , et aussi 
contre les poursuites légales encourues pour des 
crimes et des délits , même avérés. Chacune de 
ces associations était mise sous le patronage d'un 
dieu ou d'un héros dont le nom servait à la dési- 
gner; chacune avait des diefs pris dans son sem, 
un trésor commim alimenté par des contribu- 
tions annuelles, et des statuts (^ligatoires pour 
tous ses membres ; elle formait ainsi une société 
à part au milieu de la nation ou de la tribu. La 
société de la ghilde ne se bornait pas , comme 
celle de la tribu pu du canton germanique, à un 
territoire déterminé ; elle était sans limites d^au- 

* Erat Yeterum more reoeptum, ut.eùm sacrifiôa drant cdebnnda » 
ad templum fréquentes çonvenirent cires omnes, ferentes seciim siogîuli 
Tictum et commeatum, quo per sacrificiorum solemnia uterentar, singuli 
etiam cererisiam , qaœ isto in conviTÎo adhiberentur. ( Historia régis 
Olafi.sancti [Sa^a Olafis kononga eus hel^]^ cap. cxiu, cxir, cxv et eu ; 
ibid.) — Pour Tétymotogie du mot g'Ude ou gtlde^ Yoyes les gkostavea 
d'Ihre, de Sdiertz et de Waehter ; yéaû ghilde afin de mMtwir et^ 
figurer la pronoaciation genaaaiiiiiae de la let&re g* - 
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can genrci, die se propageait au loin et réunis- 
sait toute espèce de personnes, depuis le prince 
et le noble jusqu'au laboureur et à l'artisan libre. 
C'était une sorte <le communion païenne qui en- 
tretenait, par de grossiers symboles et par la foi 
du serment, des liens de charité réciproque entre 
les associés, charité exclusive, hostile même à 
l'égard de tous ceux qui , restés en dehors de 
l'association , ne pouvaient prendre les titres de 
com>we^ conjuré j frère du banquet ^. 

Soit que cette pratique d'une grande énergie 
fôt particulière à la religion d'Odin, soit qu'elle 
appartînt à l'ancien culte des populations tu- 
desques, il est hors de doute qu'elle exista non- 
seulement dans la péninsule Scandinave, mais 
encore dans les pays germaniques. Partout, dans 
leurs émigrations, les Germains la portèrent avec 
eux; ils la conservèrent même après leur conver- 
âon au christianisme, en substituant l'invocation 
des saints à celle des dieiiix et des héros , et en 
joignant certaines œuvres pies aux intérêts posi- 
tifs qui étaient l'objet de ce genre d'association. 
Du reste, l'institution originelle et fondamentale, 
le banquet, subsista; la coupe des braves y fat 

' nieebant enim qood Borgenses [de Sleswick] distnctissimam legem 
tmeant in oon^mio suo quod appellant Bezlagh nec sinimt inultum 
fliM qoMNiaiqiie alicai convivaniiii illorum danmiim ùvt mortém intale- 
rit. (ChroiûoonDaii()|nniii^Ani.BlagiUBoed.y p. 19.) 
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vidée en TboiiBeur de quelque saint révéré on 
de quelque patron terrestre ; celle des osais le foi 
comme autrefois en souvenir des morts , pour 
1 ame desquels on priait ensemble après la joie 
du festin. La ghil4e chrétienne se montre en 
vigueur chez les Ânglo<*Saxons, et on la voit pa- 
raître en Danemark , en Norwége et en Suède, à 
lextinction du paganisme. Dans les états pure* 
ment ou presque purement germaniques, ces 
associations privées ne firent qu'ajouter de nou- 
veaux liens à la société générale avec laquelle 
elles se mirent en harmonie, qui les toléra , les 
encouragea m^ême comme un surcroit de police 
et une gararitie de plus pour Tordre public; dles 
fleurirent en Angleterre et dans les royaumes 
Scandinaves, accueillies et patronisées par les 
rois ^. Dans la Gaule ce fut autre chose; danstse 
pays, où deux races d'hopmes, l'une victorieuse, 
l'autre vaincue , se trouvaient en présence avec 
des institutions , des lois , des mœurs , qui se re- 
poussaient mutuellement, où il y avait de si 
grandes diversités d origine et de conditions, où 
les hommes étaient froissés de tant de manières 
les uns par les autres , les ghildes ne furent , à 

* Vayez la disiertfttion danoûe de Kofod Aacher, idtilidée : On gande 
Danske gilder 6g deres undergangy 1780 , et un mkmm de Wilda sar 
les a98odati<ui( au moyisn k%^\das Gufdéawesû» im M*nMier]^ ouvrage 
courooné en x &3 1 par l' Académie -des Soiences de CepesbagHe. 
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c^ qu'il semble, que des moyens de désordre, 
de ^^leftçe et de rébellion. On peut croire 
qu'elles figurèrent parmi les causes, ignorées 
aujourd'hui., de l'anarchie mérovingienne, de 
cette ère d'indiscipline qui précéda rétablisse- 
ment de la seconde race. Quoi qu'il en soit^ l^ur 
prohibition commence avec le règne et les lois 
des Carolingiens; on les voit rédoutées et pros- 
crites par Charlemagne et par ses successeurs. 
Les censures du clergé vinrent prêter leur aide 
aux injonctions politiques^; la guerre faite à 
l'intempérance , vice dominant des hommes de 
race germanique, servit de motif ou de prétexte 
contre les sociétés de défense mutuelle , dont le 
lieu de réunion était toujours , comme au temps 
du paganisme , une immense salle de festin avec 
des celliers pour le'^^vin , la bière et l'hydromel. 
Yoici les articles des capitulaires qui énoncent, 
à cet égard, des dispositions prohibitives ^ : 

« Année 789. Le mal de l'ivresse doit être pro- 
« hibé pour tous, et ces conjurations qui se font 

* VoyejE Hîncmari afchiepUcopi Rhemensis capitula .ad presbyteros 
parochiae suœ (Labbe, Collectipn des Conciles» édit. de 1673, t. Vm, 
col. 57a); — Goncilium Namnetense circa annum 800 (ibid., t. IX » 
col. 47a). 

* Nidarosia... ingentis vastitatis aedificiam gildeskakn^ id estconyi- 
ysàtm. domum voçant, ad litus exstnieiuni olim habuit. • . oui vicin» erant 
oel|«y TÎnaria et penuaria, cubilia et cuIids cum retiquis convivamibuç 
necessariis «dibus. (TorCaei Hist. rer norvegic., pars primay p. 84*) 
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ce SOUS Finvocation de saint Etienne^ ou par notre 
« nom, ou par le nom de nos fils y nous les pro- 
a hibons '. 

a 794. Quant aux conjurations et conspîra- 
n tionsy qu'on n'en fasse point, et que, partout 
« où il s'en trouve, elles soient détruites^. 

« 779, Quant aux serments de ceux qui se 
« conjurent ensemble pour former* une Ghilde , 
« que personne n ait la hardiesse de le prêter, et, 
« quelque arrangement qu'ils prennent d'ailleurs 
<c entre eux sur leurs aumônes et pour les cas 
a d'incendie et de naufrage, que personne, à ce 
« propos, ne fasse de serment^. 

<c 884. Nous voulons que les prêtres et les offi- 
« ciers du comte ordonnent aux villageois de ne 
«c point se réunir en associations , vulgairement 
a nommées ghildeSf contre ceux>qui leur enlève- 
a raient quelque chose, mais qu'ils portent leur 

' Prohibendum est omnibus ebrietatis maluni , et istas conjurationes, 
quas faciunt per sanctum Stephanum aut per nos aut per filios noitres, 
prohibemos. (Gapitul. Caroli Magpi, apud script, rer, gallic. etfrandc, 
t. V, p. 649.) 

* De oonjurationibus et conspirationibus, ne fiant , et ubi sont in- 
ventœ destroantor. ( Capital. Francôfurt., c. xxzx , apud Baloze , t. I, 
col. a68.) 

* De ^cramentis pro gildonia iuTicem conjurantibus iit nemo £acere 
prsBsumat. Alio vero modo, de eorum eleemosynis aut de incendio ant 
de naufragio, quamvis convenientiam fadant, nemo in hoc jorare pneso- 
mat. (Capitul. Caroli Magni, apud script, rer. gallic. etfrancic, t. V, 
p. 647.) 
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« cause devant le prêtre envoyé de Pévêque, et 
a devant l'officier du comte établi à cet efifet dans 
<c la localité , afin que tout soit corrigé selon la 
« prudence et la raison '. » 

Vetit-on maintenant savoir quelles étaient la 
forme et la règle de ces associations que les lois 
des empereurs franks présentaient sous le triple 
aspect de réunion conviviale, de conjuration po- 
litique et de société de secours mutuels , il faut 
recourir à des documents étrangers à l'histoire 
de France. Dans tous les pays pu la ghilde chré- 
tienne exista, son but et sa constitution furent 
identiques; ses statuts, en quelque langue qu'ils 
fassent rédigés, disposaient pour des cas sem- 
blables, prescrivaient et défendaient les mêmes 
choses. Bien plus, on peut dire qu'il n'y eut 
réellement qu'un seul statut de tradition immé- 
moriale, voyageant de pays en pays, et se trans- 
mettant d âge en âge avec de légères variantes *. 
Les associations que Charlemagne prohiba, et où 
Ton se conjurait par son nom, par les noms de 

' Volumus ut presbyteri' et ministri comitis viUanis prâecîpiant ne 
côUectam faciant , quam vulgo geldam Yocant, contra iUos qui aliquid 
rapuerint. (Capital. Carolomanni régis, apud Baluze, t. H, col. 290.)' 

* Voyez les statuts de deux ghildes anglo-saxonnes, formées Tune à 
Cambridge, Vautre à Bxeter (Hickesii Thésaurus linguar. septentrional,, 
t. m, p. 20 et ai ) ; et les statuts de gbilde» royales, publiés par Kofod- 
Àncher à la suite de sa dissertation. — Le noin donné en langue danoise 
à ces statuts, était skroa^ mot qui Teut dire crif proclamation. 



318 cBAFrmisv. 

ses fils , ou par saint Etienne, se retrouvent dans 
celles qui prospérèrent en Danemark , trois ou 
quatre siècles plus tard , sous les nonis du roi 
Canut, du duc Canut, du rot Eric, de saint 
Martin et de plusieurs autres saints; parmi leurs 
statuts réglementaires, soit en vieux danois, soit 
en latin , je choisis, pour eh citer quelques arti- 
cles , lun des pluis complets , celui de la gldlcfe 
du roi Eric , rédigé au xiii* siècle ' : 

ce Ceci est la loi du banquet du saint roî Eric 
« de Ringstett, que des hommes d'âge et de piété 
« ont trouvée jadis, pour l'avantage des convives 
a de ce banquet, et ont établie pour qu'elle fut 
« observée partout , en vue de Tutilité et de la 
« prospérité communes*. 

« Si un convive est tué par un non convive, et 
« si des convives sont présents, qu'ils le vengent 
a s'ils peuvent ; s'ils rie le peuvent , qu'ils fassent 
« en sorte que le meurtrier paie l'amende de qua- 
cc rante marcs aux héritiers du mort, et que pas 



* Ipsa statuta fuerunt inventa et compilata in Skanor ab xvtii senîori- 
bu» qui dicuntur alderman de convivio bead Erici , amio Domini mifie- 
simo ducentesimo lx°vx°, septimo idiis septembris. (Statut de la ghHde 
du roi £ric-le-Bon , mort en i io3, et honoré comme saint ; Dissertatioa 
de Kofod-Ancber, pièces justificatives.) 

* H«c est kx convivii beati Erici régis Bingestadiensis, quam bomi- 
nés senes et devoti ôlim invenerunt ad utilitatem coùgildarum ejusdem 
convivii , et ubicumque in prosperitate et utilitate obsenrandam statue- 
runt. (Ibid.) 
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« un descoDvives ne boive, ne mange, ni ne mante 
« en navire avec lui , n'ait avec lui rien de com- 
«c mun, jusqu'à ce qu'il ait payé l'amende aux hé- 
« ritiers selon la loi '. 

« Si un convive a tué un non convive, homme 
a puissant, que les frères l'aident, autant qu'ils 
« pourront, à sauver sa vie de tout danger. S'il 
a est près de l'eau, qu'ils lui procurent une bar- 
« que avec dés rames, un vase à puiser de l'eau , 
« un briquet et une hache... S'il a besoin d'un 
« cheval , qu'ils le lui procurent , et l'accômpa- 
•c gnent jusqu'à la forêt *... 

ce Si l'un des convives a quelque affîdre péril- 
«c leuse qui l'oblige d'aller en justice, tous le wi- 
« vront , et quiconque ne viendra pas , paiera en 
« amende un sou d'argent ^...^. 

<c Si quelqu'un des frères est mandé devant le 
« roi ou l'évêque, que l'ancien convoque l'assem- 
cc blée des frères, et choisisse douze hommes de la 

* si quis noD congilda interfecerit congildam et si affuerint coogQd» 
tum'vindicent eum sipoterint... (Statut de la ghilde da roi Eriole-Bon, 
art. I.) 

* Si qnis autem [congilda] interfecerit non eongildam vel aliqnem 
potentem et, propter insuffidentiam suam, liberate se non Yohierit, fra- 
tres qui présentes exiitermt snbvenient ei a vit« periculo quomodo 
potaerint.... (Ibid.) — Cet article est le daiquième du statut que j'ai 
abrégé et dont f ai interverti les dispositions pour plus de méâiode et 
de clarté. 

* Si aliquis coogildamm ardnuBi negodum enndi ad ^dtum habue- 
rit, sequentur eum omnes congilde. (Ibid., art. 33.) 
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a fraternité qui se mettront en voyage^ aux frais 
« du banquet, avec celui qui aiu*a été mandé, et 
a lui prêteront secours selon leur pouvoir. & 
<K l'un de ceux qui seront désignés rd&jse, il 
« paiera un demi-marc d'argent '*.«• 

ce Si quelqp'un des frères, contraint par la né- 
« cessité, s'est vengé d'une injure à lui faite^ et a 
« besoin d*aide dans la ville , pour la défense et 
ce la sauvegarde de ses membres et de sa vie, que 
ce douze des frères, nommés à cet effet, soient 
a avec lui jour et nuit pour le défendre ; et qu'ils 
«c le suivent en armes , de sa maison à la place 
« publique, et de la place à sa maison, aussi 
« longtemps qu'il en sera besoin *. 

« En outre, les anciens du banquet ont décrété 
(i que si les biens de quelque frère sont confis- 
« qués par le roi ou par quelque autre prince, 
«c tous les frères auxquels il s'adressera , soit 
a dans le royaume , soit hors du royaume , lui 
« viendront en aide de cinq deniers 3. 

* si Tero ad regem Tel episoopum aliquis fratrum Tocatas foerit sena- 
tor faciat Gonventum fratrum et eligat xxi ex frateraitate quos Toluerit 
qui cum eo ex convivii expensa vadant... (Statut de la ghilde du rcu 
£ric-le-Bon, art. 37.) 

* si qui» fratrum necessitate cûmpuisus injuriam suam yindicaTerît « 
et auxilio indiguerit in civitate causa defennonis et causa tutde mem- 
bromm suorum aut vit» , siiit oam eo die ae nocte xn nominati ex 6«- 
tribus ad defeosiouem... (Ibid.,art. 38.) • 

' Hoc quoque ttatatum feoBnmt senîora» oonrhui qood n qnirfrt- 
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« Si qudque frère , fait prisonnier , perd sa 
« liberté , il recevra, de chacun des convives, 
«c trois deniers pour sa rançon '. 

« Si quelque convive a souffert du nau- 
« frage pour ses biens, et n'en a rien pu sau- 
ce ver , il recevra trois deniers de chacun des 
« frères *. 

«Le convive dont la maison dans sa partie 
« antérieure, c'est-à-clire la cuisine ou le poêle, 
« ou bien le grenier avec les provisions , aura 
« brûlé recevra trois deniers de chacun de ses 
« frères ^. 

« Si quelque convive tombe malade, que les 
ce frères le visitent , et , s'il est nécessaire , qu'ils 
ce veillent près de lui.... S'il vient à mourir, quatre 
ce frères , nommés par l'ancien , feront la veillée 
ce autour de lui , et ceux qui auront veillé porte- 
ce ront le corps en terre, et tous les convives 
ce l'accompagneront et assisteront à la messe en 
ce chantant, et chacun , à la messe des morts, 

ter confiscatus fuerit bonis suis ex parte régis vel alterius principis et 
eaptus fuerit... (Statut de la ghilde du roi £ric-le-BoD, art. xo.) 

* si quis frater eaptus fuerit et libertatem perdiderit... (flud., 
art. 9.) 

* si quis confira nauiragium passus fuerit de bonis suis estimatis ad 
içH^rc . . arges^tiy mbil retinuerit. . • (Ibid. , art. x x . ) 

* Gongilda eujus anterior parsdoinus, id est ocquina, vel stupa, atit 
lutfTfwm £um auiKMia in iUa curia in qiia residenciam fiacit oonbusta 
iuerit... (Ibid. y art. 29.) 



a. mettra un d^er à loffifande pour rame de 
a son frère ^•:..... » 

J'ai omis, dans cet extrait-, de noifibreuses As- 
positions sur les^ tort» et les dommages fiskits par un 
associé à un autre, et sur ce qu'cm pourrait fioor- 
mer la pcdice de la Gbilde. L*exclu«en de la fra- 
ternité, sorte d'excommunication qu'accoBspagne 
le titre inÊmiant de m^hing (homme de rien), est 
la peipe prononcée contrecekri qui a tué un deses 
eoafrères sans nécessité de défense personnelle, et 
par suite de vieiUe haine entre eux; qu^il soit, dit 
le statut, mis hors de la société de tous ksfrèmSj 
Oi^c le,maiuyaisnom d' homme de rien^eiçu^Us^^ 
aille ^. La même peine atteint celui qui a commis 
le crime d'adultéré avec la femme d*un confrère , 
ou enlevé sa fille, sa sœur ou sa mèee, celui qui, 
en discorde avec un de ses frères , a refusé de se 
réconcilier avec lui selon le jugement de /'a/i- 
eien et de toute la Ghilde; cehii qui , rencon- 
trant un de ses confrères en eaptinfitéy en nau- 
frage , ou en lieu d'angoisse^ refuse de lui porter 
secours , et celui cjui , insulté en paroles et en 
action par U9 ^op associé n'a pas voylu tirer 
vengeance de cet affront ai^ec le secours de ses 

* Si aliquis oongUda infirmatur, \wt«Bt em frtms«t, si iMoe«e foerit, 
TÎgil^Dt auper eum... (Statut de la gbild» daralBrift^Boii , ait. %S.) 

* Bseat a oomortia OBUikun oonfratram cua malo nomiiie Mxxtaro 
et recédât. (Ibid., art. 4*} 
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Jrères^.Cehiiqnicitenn de ses donfrères en justice 
sans le consentement de toute la Ghilde, celui qui 
témoigne en- justice contre un confrère, celui qui, 
soit au banquet, soit dans tout autre lieu, appelle 
ttn de ses confrères voleur ou homme de rien, 
celui qui, dans sa colère, prend son confrère aux 
cheveux et le frappe du poing , sont punis d une 
amende de trois marcs d'argent*. Il j a des 
amendes pour les délits et les actes inconvenants 
commis dans ia maison du banquet; il y en a 
pour les confrères qui , ayant reçu la charge de 
préparateurs du festin, remplissent mal leurs 
Ifoncfiôms, ou s'absentent aptes que le chaudron 
ûés firères a été suspendu au feu; il y en a pour 
les disputes , les cris et le port d'une épée ou de 
toute autre arme , car, dit le statut , toute sorte 
d'arme estprohibée dans la maison du banquet; 
enfin, il y en a pour celui qui s'endort assi$ à 
table , ou tombe d'ivresse avant d'avoir pu rega- 
gner sa msdson \ Quant aux coupes d'honneur 

^ si quis f rater fornîcatas fuerit cum uxore*€onjurati fratris smî...,. 
(Statut delà gbilde du roi Eric-le-Bou, art. 39.) — Et si congilda cou- 
fratrem suum in captivitate , aut naufiragio, aut in aoxietatis loco inve- 
nerity et cqpem ei ferre negaverit... (Ibid., art. 14.)—- £t si çongilda 
ab aliquo dehonestatus fuerit \erbis et factis et se vindicare noluerit cum 
«oxiHoIratniqi... (Xbid.» art* ao.)*^ 
' » ihîd,^art*,8, 17, 1», 19- 

* Et si cum fratre stio Vérbîs inoportunisin domo conTivii contende- 
nt... (Ibid.^ art. 16.) — Et si congilde aliquos confiratres ad parandum 
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que le statut désigne indistinctement par le mot 
minne (affection) , la première devait être bue à 
saint Éric , la seconde au Sauveur , qui^ ainsi ne 
venait qu'après le patron de la Ghilde , la troi- 
sième, à la Vierge. Au signal que donnait \ aider- 
mann , ou ancien du banquet , chacim des conr 
vives prenait sa coupe remplie jusqu'aux bords , 
puis, se levant tous la coupe à la main, ils enton- 
naient un cantique ou un verset d'antienne , et , 
le chant terminé, ils buvaient. Le serment de 
maintenir et d'observer la loi de la confrérie se 
prétait sur un cierge allumé '. 

Telle était cette étrange mais puissante associa- 
tion de liberté et de protection extra-légale , où 
les rites et l'esprit de vengeance de la vieille bar- 
barie gérmfiûne s'associaient aux bonnes œuvres 
de la charité évangélique. Les pays Scandinaves 

oonvivium nomma velint,, si quis eorum neglexerit vel non caraverit... 
Si quis vero, postqoam caldarium Gonvivarum igni suspensum est vel iîie- 
rit et ante inceplum conTivium, sine licentia senioris, se subtraxerit.», 
(Statut de la gbilde du roi Eric-le-Bon, art. x5.) — Quia omnia tela 
in domo convivii prohibita sunt. (Ibid., art. ai.) — Ibid., art. aa. 
32, 34, 36. 

* Hœc suDt constituta de minnis a fratribus sancti Erici. Primo can- 
tanda est l)eati Erici , postea Salvàtoris Domini , déînde minnae beat» 
Marias virginis, et, ad quambbet illarum minnarum trium, debentcon- 
fratres redpere bicaria sedendo et , bicariis singulis raceptis » debent 
unanimiter surgepe et inchoare minnam cantando. (Ibid., art. 43.)—' 
Omnes qui intrant gildam jiurent super candelam, proat lex dictayerit , 
quod omnes justiciam et legem observare et tenere yoluerint proot in 
présent! 5/tra est prenotatuin. (Ibid. , art. 44.) 
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la conservèrent jusqu'au xvi* siècle dans sa forme 
complète et primitive ' . Les prohibitions xlont 
elle fut l'objet sous la dynastie carolingienne , ne 
réussirent point à lextirper des habitudes de la 
population gallo-franke, là surtout où les moeurs 
germaniques eurent le plus d'influence et de durée, 
c'est-à-dire au nord de la Loire. Mais sur ce sol , où 
elle n'était pas née, l'institution de la Ghilde , en 
se conservant, ne resta pas immuable et tout 
d'une pièce comme en Scandinavie ; elle s'assou- 
plit, en quelque sorte , et , se dégageant des en- 
veloppes de son vieux symbole , elle devint ca- 
pable de s'appliquer à des intérêts spéciaux, à de 
nouveaux besoins politiques. Le banquet fraternel 
perdît son importance et tomba en désuétude , 
mais deux choses subsistèrent, l'association jurée, 
et la protection mutuelle jointe à une police do- 
mestique exercée par les associés entre eux. 
L'article que j'ai cité du capitulaire de 88/| , 
prouve qu'à cette époque , la pratique de l'assu- 
rance mutuelle était fréquente , non-seulement 
parmi les hommes de descendance germanique , 
mais parmi les habitants de toute origine et de 
toute condition, jusqu'aux serfs de la glèbe ' ; ils 

^ Voyez le Mémoire de Wilda sur les associations au moyen âge, art . 2, 
3et 4. 

* Voyez plus haut, p. 3x6. Un autre capitulaire en fournit la preuve 
pour les premières années do ix* siècle : « De conjLtrationtbus servorum 
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montrent, de plus, qu'il existait dors des ghildes 
spéciales formées , non dans un but indéfini de 
secours et de charité réciproques, mais pour tm 
objet strictement déterminé. Ce que prohibe cet 
article, ce sont des associations faites par une 
seule classe d*hommes, les paysans, pour écarter 
un seul péril, celui des rapines et de l'extorsion; 
et là se révèlent peut-être les premiers symp- 
tômes de résistance populaire à lenyahissement 
de tout droit civil par la féodalité. Il est difficile 
de ne pas le croire, si Ton rapproche^ de ces dis- 
positions législatives , un événement postérieur 
d'un peu plus d'un siècle , la grande association 
des paysans de la Normandie contre les seigneurs 
et les chevaliers. 

Parmi les historiens qui racontent ce fait re- 
marquable , les uns parlent d'un serment prêté 
en commun, les autres de œm^enticules liés en- 
semble par une assemblée centrale formée de 
deux députés de chaque réunion particulière; il 
y a là tous les caractères d'ime Ghilde constituée 

« qu» fiunt in flandris et in Mempisco , et in oèteris maritimis locis , 
« Tolumus ut per misses nostros indicetur dominis servorum illorum ut 
■ constringant eos, ne ultra taies conjurationes facere praesumant. Et ut 
« sciant ipsi eorunidem servorum domini quod cujuscumque servi hujus- 
« cemodi conjuratiooes facere prœsumpserint pbstqnam eis hsc nostra 
« jussio fuerit indicata, bannum nostrum , id est sexaginta solidos ipse 
• dominus persolvere debeat. » (Capitul. Ludovid Pii, an. 8x7, apud 
Baluze, 1. 1, col. 775.) 
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de manière à demeurer secrète jusqu'au moment 
de Finsurrection '. On sait que ce moment n'ar- 
riva pas, et que les associés expièrent par d'hor- 
ribles supplicesleur tentative d'affranchissement.. 
Ce xxe fut pas sans doute pour la première fois ,. 
qu'au commencement du xi^ siècle, l'mstinct de 
liberté se fit une arme de la pratique des associa- 
tions sous le serment , et , dans le cours de ce 
siècle de crise sociale , l'instinct de l'ordre qui , 
non plus que l'autre , ne périt jamais , tenta de 
créer 9 à l'aide de cette pratique, une grande in- 
stitution de paix et de sécurité. La fameuse trêve 
de Dieu , selon ses derniers règlements promul- 
gués en 1095, fut une véritable Ghilde*; et, 

' Nam rustici unanimes , per diveraos totius Normannicse patriae co- 
mitatus, plurima agentes conTenticula , juita suos libitus yivere decer- 
nebant.t. qu« ut rata manerent, ab unoquoque ooetu furentis vulgi duo 
eliguntur legati qui d<$creta ad mediterraneum roboranda ferrent con- 
ventum. (Willelmi Gemeticensis , Hist. Norman., lib. y, cap. 11, apud 
script, rer. normmann., p. 249.) 

Ëlssi se sunt èntr«vjuféz 
B pte^ et asseurez... 

(Chronique é» ducs de Normandie par 
Benoit de Ste-Mati^, t. II, p. 393 .) 

— E sunt entre serementé 
Ke tuit ensemle se tendrunt 
Et ensemle se desfendrunt. 

(Wace, roman de Rou, 1. 1, p. So;.) 

^ Statuit etiam ut omnes homines a xii anois et supra jurent banc 

Gonstitutionem trevis Dei, sicul hic delerroinata est, ex integro se ser- 

vaturos tali juramenio : « Hoc audiatis vos, quod ego amodo in antea 
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dans les premières années du xn** siècle j Louis- 
le«<îros , cet infatigable mainteneur de k paix 
publique, établit dans son royaume , par Fauto- 
rite desévêques, et avec le concours des prêtres 
de paroisse, une fédération de défense intérieure 
contre le brigandage des seigneurs de châteaux j 
et de défense extérieure contre les hostilités des 
Normands. Le seul historien qui mèntionhe cet 
établissement le désigne par le nom de commu* 
nauté populaire '. C'étaient là de nobles appii* 
cations du principe actif et sérieux de la vieille 

banc constitutioneiii trew Dei, sicut hic det^nnûaata est, fideliler oos» 
todiam, et contra omnes qui haac jurare contempserint , episcopo vd 
archidiacono meo y auxilium feram : ita ut si me monuerit ad euDdiim 
soper.eosy nec diffugiam, nec dissimulabo ; sed cam armis meû cum ipao 
profidscar et omnibus quihus potero juvabo adversus illos per fidem , 
sine malo ingenio, secundum meam conscienciam. Sic Deus me adjnvet 
et isâ saneti. » (Orderici Vitalis Hist. eoclesiast., lib. ix, apnd script, 
rer. nomann.,p. 731.) 

* Tune ergo communitas in Francia popularis statuta est à pneso- 
libus, ut prœsbyteri comitarentur régi ad obsidionem yel pugnam cum 
yexiUis et parochianis omnibus. (Orderici Vitalis Hist. ecdesiast., apud 
script, rer. gallic. et francic, t. XH, p. 7o5») — Episcopi et co- 
mités aliseque potestates regoi tui ad te conveniant , et presbyteri cum 
omnibus parochianis suis tecum , qno jusseris, eant, ut communis exer- 
dtos eommunem irindictam super hostes publiées exeroeant. (Ibid., 
p. 7 a 3.) — Le premier de ces deux textes est la source de l'erreur si 
TÎvace qui attribue à Louis-le-Gros Tinstitution des communes. On s*est 
mépris sur le vrai sens des mots communitas popularis, qui ne signifient 
rien de plus que les mots communis exeràtus du second texte. Il s'a^t 
ici, non d'un établissement de liberté municipale , mais de l'institution 
d'une fraternité d'armes entre les gens de tout état, clercs et laïcs, pour la 
sârelé des routes et la défense du pays. 
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Ghilde germanique , mais elles n'eurent qu'une 
existence et une action passagères; elles s'étên- 
dai^it à de trop grands espaces de territoire, 
elles avaient besoin de la réunion d'un trop grand 
nombre de volontés diverses, et dépendaient trop 
du plus ou moins d'enthousiasme inspiré par la 
prédication religieuse. A côté d'elles , une autre 
application de la Ghilde, toute locale et toute 
politique, produisit quelque chose de bien plus 
durable , çt de bien plus efficace pour la renais- 
sance dé notre civilisation, la commune jurée. 
Née au sein des villes de la Gaule septentrionale, 
la commune jurée, institution de paix au dedans 
et de lutte au dehors, eut, pour ces villes, la 
même vertu régénératrice que le consulat pour 
les villes du midi; elle fut le second instrument, 
la seconde forme de la révolution du xii® siècle; 
par elle , je rentre dans mon sujet. 

La ville qui s avisa la première de former une 
association de garantie mutuelle, restreinte à ses 
habitants seuls, et obligatoire pour eux tous, fut 
la créatrice d'un nouveau type de liberté' et de 
communauté municipales. Là Ghilde , non plus 
mobile au gré des chances de Taffiliation volon- 
taire, mais fixée invariablement sur une base et 
dans des limites territoriales , mais bornée à la 
protection des droits civils et des intérêts pu- 
blics , tel était l'élément de cette forme de con- 
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stitution urbaikie, aussi originale dans son genre 
que la municipalité consulaire l'était dans le sien, 
aussi puissante pour rallier une société asservie 
et à demi dissoute qae le consulat pouvait 1 etra 
pour retremper et fortifier une société anecure 
unie et compacte dans Fenceinte des mêmes mu- 
railles. A en juger par les témoignages histo- 
riques qub le temps noua a conservés^ l'honneur 
de cette créatiiHi appartient à Cambrai, vieux mu- 
nicipe, où la lutte adiarnée des citoyens co&tre 
la seigneurie de l'évéque avait commaicé au 
x^ siècle, et où, dès Tannée 1076, il y eut, selon 
l'expression d'un chroniqueur, conjuration^ com* 
munej nomfelle loi '. Cambrai fut le pcùnt de dé- 
part d'un mouvement de propagande qui s'éten- 
dit de proche en proche et s avança vers le sud^ 
comme la propagande italienne marchait , dans 
le même temps , du sud au nord. Ses premiers 
progrès , les plus curieux à suivre , ont été dé* 
crits avec les révolutions de Noyon, de Beauvais, 
de LaoQ , d'Amiens , de Soissons et de Reims.'. 

' Extrait de la chronique de Cambrai ; Recueil des historieDS des 
Gaules et de la France, t. XIII, p. 489. — Cîves Cameraci maie con- 
sulti consptrationem miilto tempore sasarrttam, et dia deMeMtaak j«- 
raverunt communiam. Quod nisi factam coocederet coojiurtttionem, deoe» 
garent unÎTersi introitum Cameraci reversuro ponlifid : quod et factum 
est. (Fragmentum chronic. Camerac, ibid., p. 476.) 

* Voyez les Lettres sur THistoire de France, lettres xv, xvt, ivr 1, 
xvnr, XIX et xx. 
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La- filiation historique, et, en quelque sorte , la 
généalogie de ces révolutions a été établie ; en 
moins de quarante ans, les communes de ces 
vîUes ont surgi , l'une' à la suite de l'autre , sou- 
levées par le même courant , constituées par le 
même principe. Ce serait une étude intéressante 
que d'analyser , dans ses ressemUances et dans 
ses difiërences , leur constitution respective , et 
de voir de quelle manière le principe moteur, 
l'élément nouveau s'y est appliqué aux anciens 
éléments d'organisation municipale , de quelle 
manière et dans quelle proportion il s'est com- 
biné avec eux. 

La Ghilde avait essentiellement le caractère de 
loi personnelle; son application à l'affranchisse- 
ment dés villes , et à la rénovation des municipa- 
lités , la fit passer à l'état de loi territoriale ; plus 
cepaissage fut net et décidé, plus la ville recon-^ 
stituée eut cette force que donne l'unité '. A. 



' Sciatis nos concessisse in perpetuum et praBsenti charta confirmassey- 
dilecds et fidelibus nostris unîversis hominibus de Rochdla , et eorom 
hœredibus , communiam juratam apud Rochellam ut tam nostra quam 
sua propria melius defendere possint et magis intègre custodire... ut ad 
jurt sua xlefiaodeuda vim. et poase oommunis suas , quando necesie fue- 
rit, contra onmera hominem... exerceant et apponant. (Charte d*Alié- 
nor, reine d'Angleterre et duchesse d* Aquitaine ; Recueil des ordon- 
nances des rois de France , t. XI, p. 3 1 g, note g,) — Concedo eliam 
eis ut habeant communiam ad defensionera et securitatem ^iU» suœ et 
lerum suarum. (Charte de Henri II, roi d'Angleterre, ibid.) 
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Noyon, la charte de commune présente une sorte 
d'hésitation entre les deux principes contraires : 
Quiconque voudra entrer dans cette commune... 
Si la commune est violée y tous ceux qui Tour ont 
jurée devront marcher pour sa défense.... Dans 
la charte de Beauvais , le caractère de loi terri- 
toriale est absolu et nettement exprimé : Tous 
les hommes domiciliés dans l'enceinte du mur 
de ville et dans le faubourg prêteront serment 
à la commune... Dans toute retendue de la ville 
chacun prêtera secours aux autres loyalement 
et selon son pouvoir^ . A Beauvais, le titre de pairs 
est un reste de l'organisation antérieure à réta- 
blissement de la commune ; les pairs de Beauvais 
semblent être un ancien conseil des principaux 
de la cité, assujetti plus tard au vasselage de 
Févêque, puis, redevenu, par une révolution, 
municipal et électif. Dans la constitution de Saint- 
Quentin, constitution octroyée, les échevins ap- 
paraissent comme un tribunal préexistant à la 
commune. 11 en est de même pour Téchevinage 
d'Amiens et pour celui de Reims, institution qui, 
dans ces deux villes , fut régénérée , non créée , 
par l'établissement communal ^. Et ce n est pas 
seulement sous la commune constituée par ser- 

' Voyez les Lettres sur THistoire de France» leHre iv. 
' Ibid., letties xn et xx. 
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ment de garantie mutuelle que se montrent con- 
servés les débris du régime antérieur; dans les 
villes qui opérèrent leur réforme par rétablisse- 
ment du consulat, on trouve aussi des restes 
considérables de ce régime. Les titres de sjnr 
dics^ abjurais j de capitouls , de prud hommes^ 
qui accompagnent çà et là le titre de consuls, 
sont plus anciens que lui , et appartiennent 
à différentes époques d organisation munici- 
pale. 

De nouvelles études sont à faire sur la nomen- 
clature constitutionnelle des municipalités du 
moyen âge.; elles doivent commencer par le mot 
cowmune^ qui joue un si grand rôle dans notre 
histoire , et qui , depuis le xii^ siècle , désigne , 
d'une manière spéciale, la municipalité consti- 
tuée par association mutuelle sous la foi du ser- 
ment. Cammunia^ dans le latin des documents 
antérieurs au xii* siècle, a le sens vague de com- 
pagniCy réunion y jouissance en commun^ y il se 
peut que ce mot , avec son co-dérivé communia, 
tasj ait été appliqué très-anciennement au régime 
municipal ; il se peut que , pour rendre le mot 
ghilde de l'idiome teutonique , on ait dit égale- 



' Voy. Ducange, Glossar. ad script, med. et infim; latimt , aux mots 
communia^ communio^ commune, communUas, eommtma, communium, 
communantia. 
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meifit gelde ou commune^ dans la langue romane 
du nord ' ; mais , ce qui est certain , c'est qne 
l'adjonction de la ghilde aux constitutions muni- 
cipales donna à ce dernier mot un sens fixe et 
une force toute nouvelle. Le mot jurés , dans le 
sens de fonctionnaires municipaux assermentés, 
est une expression ancienne, aussi bien sous cette 
forme que sous la forme méridionale jurats; ce 
mot appartient aux restés romains du régime 
municipal , ep même temps qu'aux ébauches de 
ce régime qui, avec plus ou moins de liberté, se 
formèrent dans les villes de Création postérieure; 
il appartient même à la constitution des Plages 
purement donianiaux^. Jurés ^ dans le sens & 
bourgeois associés et confédérés par le seiineïit, 
est une expression plus récente, qui commencé à 
paraître lorsque la ghilde s'applique au régime 
municipal; ce sont les conjurés ^ \e& frères j \es 
amis de la vieille association geitnanique. Entrer 
dans la commune , sortir de la commune , scmt 
des formules qui proviennent de la même tra- 

* Nostïe gdde «t nous- homes' £ait(es a'vant aler . 

(Wace, roman de Kou ; vers médita, cités 
par Ducange, au mot gîlda^ 

— Assez test 01 Richard dire 
Que ^nlains cumime fuseient. 

(Wace, roman de Rou, 1 1^ p. So?.} • 

* Voyez Ducange, Glossar., etc., au moi juraius. 
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dition, et qu*on retrouve clans les statuts des 
ghildes Scandinaves. Les mots tendres qui nous 
frappent dans ces statuts , et qui étaient de tra- 
dition comme tout le reste , ceux àe fraternité ^ 
àiamùiéj dispsu*ureiit en général dans l'opé- 
ration politique par laquelle l'association jurée 
^adapta, comme partie intégrante, aux constitu- 
lioits urbaines^; quelques communes seules les 
pelmrent et les placèrent dans leurs actes consti- 
tutifs. A Lille 9 la loi municipale se nommait loi 
de r amitié i et le chef de la magistrature urbaine 
portait le titre de reward (surveillant) de F ami- 
tié ^. Dans la constitution de cette ville , fondée 
au moyen âge, il y avait trois éléments d origines 
diverses : i* le tribunal d'un ancien pagus^ avec 
ses juges institués par le comte, selon les règles 
de Tadministration Carolingienne : à lui apparte- 
nait l'échevinagé; 2^ une association jurée entre 
tous les habitants : à elle appartenait ce qu'on 
peut nommer le lien municipal; 3^ ime applica- 
tion locale de la trêve de Dieu et des grandes insti- 
tutions de paix que vit naître le xi** siècle : à elle 
appartenait l'ofiSce des appaiseurs, et l'établisse- 
ment de trêves perpétuelles entre les bourgeois. 
La charte de commune qui , dans son langage et 



* Dans les duurtes latines, respector amicitiœ, (Voyez Ducange, Glos- 
lar . , etc. , aa mot amicitia.) 
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SCS prescriptions, porte la plus vive empveinte de 
l'esprit et des formes de la confrérie ou conjura- 
tion traditionnelle , est celle de k ville d'Aire en 
Artois ; les articles suivants de cette charte sont 
curieux à rapprocher du statut delà ghilde dû 
roi Eric : 

« Tous ceux qui appartiennent à l'amitié de la 
« ville ont promis et confirmé , par la foi et lé 
ce serment, qu'ils s aideraient Fim lautre comme 
«c des frères, en ce qui est utile et honnête. Que 
a si l'un commet contre l'autre quelque déht en 
tf paroles ou en actions, celui qui aura été lésé 
a ne prendra point vengeance par lui-même ou 
« par les siens ,.•• mais il portera plainte , et le 
« coupable amendera le délit selon l'arbitrage 
« des douze juges élus. £t, si celui qui a fait le 
« tort, ou celui qui l'a reçu, averti par trois 
« fois, ne veut pas se soumettre à cet arbitrage, 
<( il sera écarté de l'amitié , conune méchant et 
a parjure '. 

* Omnes autem ad amiciiiam pertinentes ville per fidem et sacra- 
mentum finnavenint quod unus subveniet alteri tanquam fratri suo in 
utili et honesto... quod quidem arbitrium si Isdeus vel lœsus sequi ^ 
tertio admonitus , noluerit , ipse et eum qui in hac pertinacia fbyerit , 
teus et perjurus contra utile et honestum amicitiœ quod juraverat Tadens, 
ab amicitia communi aroebitur. (Charte donnée aux bourgeois d'Aire 'y 
par Philippe, comte de Flandre, 1188; Recueil des ordonnances des 
Rois de France, t. Xlf, p. 563.) — D'après le préambule de cette charte, 
la constitution communale d*Aire avait été établie au commencement 
du XII* siècle. 
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a Si quelqu'un de lamitié a perdu de ses biens 
« par. rapine ou autrement, et qu'iLait des traces 
« certaines de la chose perdue^ il fera sa plainte 
« au préfet de Tamitié j lequel y après avoir con* 
« voqué les amis de la ville , marchera avec eux 
« à la recherche , jusqu'à un jour de chanin en 
« allant et en revenant; et celui qui refusera ou 
ce négligera de marcher paiera cinq sols d'amende 
« à l'amitié ^ 

« S'il arrive du tumulte dans la ville , qui- 
« conque étant de l'amitié et ayant oui le tu- 
« multe , n'y sera point venu et n'aura point 
a porté secours de plein cœur, selon le besoin, 
.ce paiera cinq sols d'amende à la communauté \ 

ce Si quelqu'un a eu sa maison. brûlée, ou si , 
« tombé en captivité, il paie pour sa rançon la plus 
«grande partie de son avoir, chacun des amis 
« donnera yn écu en secours à l'ami appauvri^. » 

La puissance de l'association jurée, comme or^ 



* Quod si aliquia de amidtia res suas perdiderit vel per rapinaiD, et 
îpse certa vesMgia de re perdita inveneril, ad amicitiœ prafectum que- 
remoniam fdciet , qui convocatis vills amicis... (Charte de la commune 
d'Aire, art. 5.) 

* Si'vero tumuUus in villa evenerit, qui de amicitia est, et ad tumul- 
tum auditum non venerit, et auxilium non feret pleno corde prout tem- 
pi|s dictaverit... (Ibid., art. g.) 

' si vero aliquis cujus domus corabusta fcierit , vel aliquis captus se 
redimendo attenuatiis fuerit , unusquisque paupertato amico nummum 
unum in auxilium dabit. (Ibid., art. x3.) 

I. "I 
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gane de liberté municipale , éclate au xu® siècle, 
non-seulement dans la promptitude et le nombre 
des révolutions qu elle provoque , mais encore 
dons la violence des oppositions et .des repu* 
gnances qu elle soulève et qui s étendent jusqu'au 
nom de commune. En Tannée i iSo, les citoyens 
de Cambrai dirent contraints de faire disparaître 
de leur constitution municipale ce nom qu'un 
auteur contemporain qualifie d'abominable , et 
d'y substituer le nom de paix '. Dans les comtés 
de Flandre et de Hainaut, il y eut, comme je 
ïai observé pour Lille, des ^sais d'applications 
de la trêve et de la paix de Dieu au régime muni- 
cipal , établissements distincts de la commune 
proprement dite , et qui tantôt avsûent Ueu sans 
elle j tantôt se combinaient avec elle ; de là vint 
le nom de paix , en concurrence avec celui de 
commime et parfois associé avec lui '. L'étabUs-^ 
sèment depaixj institution dont la diarle muni- 

* Cives, ad imperalorem cum multa pecunia récurrentes, elirainato 
communie Domine quod semper abominabile extitity jiib .nomine pacis 
càm tamen pax non esset , contra episcopum et. derioorunt Ubcrtatoi, 
prii^gium sua voUintate et sedttione plénum ^ reportaienint. (6isle^ 
berti Metensis chron., apud scripte rer. gaUic. et fra^cî*., t. Xm*» 
p. 544*) — Communia novum ac pessimum nomen. (Guibert., abbiEt. 
de Novigenlo, ibid., t. XII, p. aSç.) --De execrabilibus oonuminiis iUi». 
(Ibid., p. 25;.) , ' ^ 

* Burgensibus nostris Ijpmacensibus pacis iostitutionem et commit- 
niam dediafUs.et concessimus. (Charte de Phiiippe>Auguftte> riS? ; Be- 
cueil des Ordonnances des rois de France t. XI, p. 248.) 
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cipale de Valenciennes présente le type le plus 
pur et le plus complet , était une ghilde , m^is 
ime ghilde de police seulement ^ et non de dé- 
fense mutuelle ; il garantissait le bon ordre dans 
la citéi mais non les droits de citoyens^ et sup- 
primait le principe de résistance, principe actif et 
politique des associations sous le serment ^ L'as- 
sociation de paix ne fut nulles part hostile au 
pouvoir seigneurial, qui la favorisa et la provoqua 
même dans les lieux où elle s'établit ; son nom ne 
rappelait aucune idée de lutte ni d'indépendance^ 
il était inoffensif et de bon augure ; telle est la 
cause de son apparition après la crise révolution- 
naire, dans certaines villes, à Laon, par exemple, 
où il n y avait ni trêves de bourgeois à bourgeois, 
ni magistrats ayant le titre et l'office d'apai^ 
seurs , mais une simple commune jurée ^. La 
charte de Guise, concédée en 1279, ofiFre im cu- 
lieux exemple de l'appréhension et de la haine 



' Cette larme particculière de l'oi^^soiisatieii municipale a été signalée 
et étudiée avec sagacité par M. Tailliar, dans son Mémoire sw Taffrea- 
cUasement des: communes dans le nord de la France (1S37); mais l'aa- 
teura tiré de ses aperças des conclusions trop générales. 

• ' Voycï Lettres sur l'Histoire de France^ lettres xvï et xvn. — Il est 
curieux Ue voir le nom de commune^ éliminé de la charte de Laon, re- 
paraître dans les articles de cette même charte, lorsqu'ils sont octroyés 
à d'autres viUes. Voyez dans le Recueil des Ordonnances des rois de 
Franee, t. XI, p. i^5 et a34, la cUarte de Laon et cette de Creapy en 
Laonnois. 
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qui S attachèrent longtemps au nom de commune. 
Cette charte accorde aux habitants le droit d avoir 
des juges élus et une cloche pour leurs assem- 
blées ; elle érige la ville en ville de loi et d'éche- 
vinage; mais sous la condition expresse de ne 
jamais s'attribuer le nom de commune , de ne 
jamais demander à être en commune '• 

Ce ne fut pas seulement au nord de la France 
actuelle que, vers lexii® siècle, la commune jurée 
vint s'appliquer aux municipalités d'une' date 
antérieure, mais cette espèce de sur^rganisa^ 
tion eut lieu dan^ toutes les provinces belges, et 
se propagea sur les* terres de l'empire d' Allema- * 
gne , au-delà comme en-deçà du Rhin ^. Là se 
trouvaient beaucoup de villes modernes dont la 
constitution, plus ou moins libre , s'était formée 



' M II est assçavoîr que je n*eDtend pas ne yeul que, par chose que 
« ce soit par cy devant dict , ne octrojé auidils bourgeois de Guise • 
m puisseni demander ni dire qu'il ayent commune i Guise, ne que roo- 
« troy que je leur faicts de la cloche avoir, ne par aultres odroy que je 
« leur ay dessus faict; car eu telle manière leur faicis les choses dessus 
« dtcles , que par ce ne leur soit poinct licqoisle droit^é!ai!oir commne 
« et qu'ils ne puissent commune demander ne dire qu*iU ment.» (Charte 
accordée à la ville de Guise [Aisne] par Jean de ChMiiloD , comte de 
Blois, sire d'Avesne , etc.; copie authentique dans les archives de fai 
ville de 6uise.) 

* Contra honorem episcopi et antiqua jura eivitatis no¥w qiiasdam , 
constitutiones et quœdam jura insolita cujusdam communionis. (Charta 
Conrad! Trevirensis, comitis palat., an. ii6z , apud Hontheim. Hiat 
Trevir. diplomat., 1. 1, p. SqS.) 
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pièce à pièce et développée sans aucune lutte de^ 
bourgeois contre le seigneur. Dans les Pays-Bas, 
plusieurs chefs-lieux de justice cantonale, appar- 
tenant aux circonsdriptions carolingiennes, étaient 
devenus bourgs ou cités par la seule vertu d'une 
enceinte de. murailles , et avaient vu le collège 
des scabins du coqite ou du vicomte se transfor- 
mer, dans leur sein, en conseil municipal. L'imi- 
tation de quelques rares municipes et les néces- 
sités de la vie urbaine suggérèrent aux nouveaux 
bourgeois les premières notions administra- 
tives , et la politique des comtes de Flandre fut 
favorable à ce progrès. En Allemagne, des chan- 
gements pareils se firent sur toutes les portions 
du territoire, et, de plus, des immunités impériales 
exemptèrent souvent de la juridiction ordinaire 
les habitants des villes qui prospéraient, et y 
changèrent ainsi en offices municipaux la plu- 
part des offices publics. Les empereurs favorisè- 
rent ce mouvement de civilisation, plutôt que 
d'indépendance ; plus tard ils se montrèrent libé- 
raux, en accordant aux cités germaniques le titre 
et quelques attributions du consulat italien, mais 
ils ne le fiirent pas à 1 égard du mouvement qui 
propageait de Gaule en Germanie la réforme 
municipale par l'association sous le serment. 
Leur conduite fut tout autre que celle des comtes 
de Flandre , qui tolérèrent d'abord , puis sanc- 
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tionnèrent les nouvelles lois communales *. Vers 
l'année 1160, une commune jurée fut établie à 
Trêves , et en j 161, l'empereur Frédéric I rendit 
le décret suivant : « Que la commune des citoyens 
« de Trêves, dite aussi conjuration, soit cassée , 
<K et que dorénavant elle ne puisse être rétablie 
« par la faveur de rarchevéque , ou l'appui du 
«c comte palatin ^. » Le même empereur prohiba, 
au nom de la paix publique , toute association 
sous le serment dans les villes et hors dés 
villes^. En l'année ia3i , une prohibition non 
moins générale et plus explicite fut décrétée par 
Henri, rôi des Romains : « que nulle cité et nul 
« bourg ne puissent faire de communes, constitu- 

* Cojnmunionein autem suam, sicut eam jurayerimt, permanere pr«- 
dpio et a nemiDe dissolvi permitto. ( Charte donnée par Guillaume , 
eomttf de Flandre, aux bourgeois de Saint-Omer, n'a 7; Mirn diplo- 
mat. belgic. nova collectio, t. IV, p. igS.) — Dans les villes de langue 
flamande , la commune reconnue et sanctionnée par le seigneur, prenait 
le nom de heure, statut, constitution , Ugem juratam quœ ehora vulga- 
ritêr appeUatur, (CoBsuetudines viU» Arkarum, apu4 Ducange , ^os- 
sar., verbo Chora.) 

* Communio quoque dvium Trevirensium qui» et conjuratio dicitur 
quam nos in civitate dextruximns. . . qu» et postea, sicut aildiWraus, reî- 
terata est, cassetnr et in irritum re^ocetiir, statuentes ne deinceps sta- 
dio archiepiscopi velindustria comitis Palatini reiteretur.(Hontheim. 
Hist. Ttevir. diplbmat., t. I, p. 594.) ' . * . 

* Conventiculas quoque omnes et conjurationes in civitalibns et ex- 
tra, etiam occasione parentele et inter civitatem et civitat«m et ilit«r 
personam et personani seu inter dvitatem et personam,^ omnibus modis 
fieri prahibemus. (Gonstitùtio pacis Frederici-I, apud PerU Monumenta 
Gennaniae bistorica, leg., t. II, p. 11 a.) 
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a tiens , associations, confédérations ou conjura- 
« tiens ^ de quelque nom qu on les appelle ^ » 

Rien de semblable n'eut lieu, de la part des 
rois, dans les pays Scandinaves. Là, point de villes 
tuii>ulentes à contenir, mais des villes à créer; 
Tinstinct politique fit servir les ghildes à cette 
oeuvre civilisatrice. Olaf , roi de Norvège, vers la 
fin du XI® siècle , ordonna que leurs assemblées 
solennelles ne se tiendraient nulle autre part que 
dans Tenceinte des villes, et il leur fit construire 
des maisons communes et des salles de banquet. 
Dans les villes danoises, à Odensée, à Sleswick, à 
Flensbourg , l'organisation^ urbaine résulta d'un 
simple développement ^u statut primitif de la 
ghilde qui avait pour chef-lieu l'une de ces 
villes*. Ainsi, l'association jurée prêta aux cités 
du nord de la France septentrionale , des Pays- 



*■ Quod nulia civitas» nullum oppidum, communiones, constitutiones, 
colligationes , confederationes vel conjurationes aliquas , quocamque 
nomme censeantur, facere possent;... et quod nos, sine domini sui as- 
sensu, dvitatibus seu oppidis in regno nostro constitutis auctoritatem 
faciendi communiones , constitutiones , colligationes yel conjurationes 
aliquas , quœcunique npmina imponantur eisdem , non poteramus nec 
debebamus impertiri. (Henrici régis sententia contra communiones civi- 
tatum, apud Pertz Monumenta Germaniœ bistorica, leg. t. II, p. 279.) 

' Wilda Giildenwesen im Mittelalter, art. 3 et 4. — Quicumc|ue ali- 
qnem vulneravérit in foro, si civis non conviva conjuratus fuerit, teria 
manu se pur<^abit ; si autem fnerit civis et frater coDJiiratus 1 2 manu se 
defendet. (Statuta civiiatis Roeskil, ao. ia68, §§ 3 et 4; ibid., pièces 
justificatives.) 



SIA GHAPITIB T. 

Bas et de l'Âlleiiiagne , de nouvelles formes poli- 
tiques, et un ressort révolutionnaire; les cités du 
Danemark 9 de la Suède et de la Norvège, lui du* 
rent en grande partie l'existence, et, pour elles , 
le droit de ghilde fut tout le droit municipal. 
Quelque chose d'analogue se passa en Angle- 
terre , quoiqu'il y eût dans ce pays un grand 
nombre d'anciennes villes. Tout ce que les Bre- 
tons avaient conservé du régime municipal ro- 
main fut détruit par la conquête saxonne, la plus 
radicale des conquêtes du v^ siècle ; 1 organisation 
cantonale des Anglo-Saxons setablit uniformé- 
ment dans les villes et hors des villes; la Ghilde 
s'adjoignit à cette organisation , mais en se pla- 
çant à coté d'elle , non en se fondant avec elle 
pour former, de deux éléments divers, une nou- 
velle constitution. L'association jurée demeura 
au sein de la cité à l'état de loi personnelle , il y 
eut une ghilde des bourgeois et non de tous les 
bourgeois , il y eut , en quelque sorte , une cité 
politique plus étroite que la cité territoriale , et 
cette institution eut toutes les formes de la ghilde 
Scandinave '. Après la conquête normande , la 



* V. Judicia civitatis Lundoni» , hoc est Gonsilium quod episoopi 
et prttfecti qui ad curiam Londineosem pertioebaDt, edixerunt et jura- 
mentis confirmaverunt , in nostris foederatorum sodalitiis tam comités 
quamcoloni... Apud Gauciani , l^eg. antiq. barbar.» t. IV, p. a65. -— 
Item omnia amerciamenta capta ab extraoeis mercatoribus , peiiinere 



CHAPITM Y. 345 

constitution des villes de Normandie , la consti- 
tution xx)mniunale s'introduisit, plus ou moins 
complète , dans quelques villes privilégiées, et 
entraîna la ghilde saxonne vers le principe de loi 
territoriale'; à cette constitution appartient le 
titre de maire ^ la magistrature des aldermen pro- 
ywsïX de la ghilde. Tels sont les éléments du ré- 
gime municipal anglais qui a suivi une autre loi 
de développement que celui de la France et que 
celui des pays germaniques. Entre la ghilde ap- 
pliquée à lemancipation municipale, et la ghilde 
transformée en corporation de bourgeoisie , il y 
a d'énormes différences ; dans tout ce qui se rap- 
porte au problème des municipalités du moyen 
âge, bien des. distinctions doivent être faites, bien 
des. nuances restent à discerner; tout est encore 
confus dans ces questions que j'essaie de poser , 
sans croire les résoudre *. 

debent firatribus gildœ et burgensibus vilUe... nullus burgensis vel con- 
frater gildœ nostrae foris habitans... (Slalut de la gbilde de Berwick en 
Ecosse, art. 45 çt 46; Scotiœ Teteres leges et conslitutioDes, éd. Joann. 
Skenœus, i6i3, p. x6o.) 

* Concesserunt ciyîbus Londoniarum babere communam suam fir- 
miter et inconcusse... quaodiu régi placuerit. (Rogerii de Hoved an- 
nales sub anno xigi, apud rer. aoglic. script., p. 70a, éd. Savile.) — 
Ut ânt una communitas perpétua, corporata in re et nomine... ut sint 
iinam corpus in re et nomine et una communitas perpétua corporata. 
(Formules des chartes d'incorporation; Madox Firma-Burgi, p. aS 
et 44.) 

* 11 y a, pour l'bisloire du régime municipai, deux systèmes absolus 
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La révoltiticm d où sortirent les communes 
jurées n'épuisa pas tout ce qu'il y avait de vie et 
de puissance, polir le bien comme pour le mal , 
dans la pratique des associations sous le serment 
Trois sortes de confréries subsistèrent depuis le 
XII* siècle à côté des communes ou dans leur 
sein : la confrérie de faction , usitée principale- 
ment chez la noblesse; la confrérie pieuse, bor- 
née aux œuvres de religion et de pure charité; 
enfin la confrérie de commerce ou d'arts et 
métiers*. Ce dernier genre d'association, dune 

qui sont comme deux p6les entre lesquels roulent toutes les opinions 
intermédiaires, le système exclusivement romain, celui de M. Ray- 
nouard , et le système exclusivement germain, que soutiennent ferme- 
ment la plupart des savants de TAUemagne. Ce système se fonde sur 
deux méprises : i** la confusion de la ghilde, association de pur choix , 
institution toute personnelle , avec la communauté territoriale des an- 
ciens cantons germaniques ; a° la vue d*nne ghildt , soit en acte Soit en 
principe, dans toute communauté municipale. Le. vrai, c'est que la 
gbilde se trouve dans la constitution de certaines villes et non de toutes 
les villes ; c'est que là où on la trouve dans lès pays jadis romains , 
elle n'est point le fond , mais seulement une forme du régime munid- 
pal ; c'est enfin que son application à ce régime date du xi* siècle , et 
non d*un temps plus voisin de rétablissement des dominations germa- 
niques. 

' Les statuts municipaux de la ville de Malines interdisaient toute 
assodation autre que celle de la commune : NuUa confraternitas neque 
guidûy neque aliquod singulare sîgnum de ipsis^ nisi sola communitaiîs 
confraternitas j in Machlinia esse poterit vel debebit» (Statuta «X)mmum£ 
Mechliniensis ; Ducange, verbo Guida,) — Yoyez, pour ce qui regarde 
les confréries depuis le xcx* siècle , la collection des conciles, t. XI, 
ooL 119, condlium Monspeliense, ann. iai4; col. 435, conciliumXo- 
losanum, 1^39; eol.'564, condlium apnd Campinacun , isSS ; 
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grande importance historique par sa durée et 
ses résultats sociaux 9 eut cela de remarquable , 
qu^il naquit, de même que la commune urbaine, 
dune application de là ghilde à quelque chose 
de préexistant, aux corporations ou collèges 
d'ouvriers qui étaient d'origine romaine'. I^ 
berceau des confréries d artisans fut, de même 
que celui des communes jurées , le nord de la 
Gaule d'où l'institution gagna les villes d'outre- 
Rhin; Strasbourg et Cologne en ofifrent pour 
l'Allemagne les plus anciens types, elle s'y mon- 
tre dès le XII® siècle; en Danemark, elle s'établit 
beaucoup plus tard , et ce pays , en l'adoptant , 
imita l'Allemagne^. Dans Iç nord Scandinave, 
cette patrie des fraternités politiques , rien n'est 
indigène en fait d'associations industrielles, si ce 
n'est la ghilde de commerce lointain^ fondée sur 
les périls de mer dans un temps où le négoce 

col. 744 9 conciliiimBurdegaleiisey xa55; col. 1178 , condlium Ave- 
nionense, laSa; t. XII, col. 1987, ooncilium Vavrense, i368;t. XIV, 
col. 4a8 y condlium Biturioense , i5a8v «^ col. 476 , condiiam Seno- 
oense, i5a8. 

* La preuve la plus complète de ce fait résulte des chartes munid- 
pales de Ravenne; on y trouve , en g43 , une corporation d'arlisans 
pécheurs, scola pUcatorum ; en 953, un chef de la corporation des né- 
gociants, capitularitts schole negotiatorum ; et en loor, un chef delà 
corporation des bouchers, capitularius schole maceliatorum. Voyez Fan- 
-tuzzi, Monumenta Raveonentia , t. IV, p. 174, et 1. 1, p. i33 et 227. 

* Voyez le mémoire de Wilda , sur les associations au moyen âge , 
art. 5, et le Mémoire d'Eidibom» dté plus haut . . 
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était mêlé de guerre et de [Mrateries. Peut-être 
les terribles bandes de corsaires danois et nor- 
végiens furent-elles des confréries païennes sous 
l'invocation d un dieu ou d*un héros. 

Entre les deux portions de la Gaule sur les- 
quelles agirent simultanément, au xii^ siècle, les 
deux courants de la révolution municipale, Vxin 
parti des côtes du sud, l'autre de lextréme nord, 
il se trouva une région moyenne sur laquelle le 
premier fut sans action comme je lai dit , et que 
le second ne remua que d'une manière faible et 
tardive. Dans cette zone, un certain nombre de 
municipes échappèrent au mouvement de réno- 
vation ; moins pressés que les villes du nord par 
les souffrances matérielles et le besoin d'ordre 
public , moins sollicités que celles du midi par 
la passion de l'indépendance et les besoins mo- 
raux qui naissent du commerce et de la richesse, 
ils ne prirçnt ni la commune jurée ni le consulat, 
et restèrent, en quelque sorte, immobiles dans 
une organisation antérieure à ces deux formes. 
Bourges, Tours et Angers furent gouvernés jus- 
qu'au xv« siècle par quatre prud'hommes élus 
chaque année , et qui réunissaient tous les pou- 
voirs d'une façon dictatoriale, administrant la 
police et les finances de la cité , ayant droit de 
jugement dans toutes les causes civiles et crimi- 
nelles , tandis que les officiers royaux n'avaient 
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que la simple instruction '. Cette constitution, 
déjà ancienne au xu® siècle, et identique en plu- 
sieurs lieux , semble le produit d une révolution 
dont la trace historique est perdue, et dont il 
est impossible de déterminer l'époque , révolu- 
tion qui I d'un même coup , détruisit les restes 
de la curie ancienne, et mit, soit de gré, soit de 
force , le pouvoir de Tévêque hors du gouver- 
nement municipal. A Orléans, l'organisation ur- 
baine était d'une nature analogue et pareillement 
inunémoriale : il y avait dix prud'hommes, admi- 
nistrateurs et juges, élus annuellement par tous 
les bourgeois^ au xiv^ siècle , leur vieux titre fat 
changé en celui de procureurs de snlle , et plus • 
tard on les appela échevins*. Il serait curieux 
d*étudier à fond l'ancien gouvernement de ces 
grandes villes qui ne voulurent pas ou ne purent 
pas se former en communes, et où la présence 
continue d officiers royaux, baillis, prévôts, ser- 

' Dônec per probos hommes Biturids manentes , seçundum viUae 
cODSueltidines, sit judicatum.. . postquam per probos homines ipsius civi- 
talisy ad quos omoia judida tUIsb ejusdem ei sepienœ ab aniiquo dignos- 
cumur perfiqere fadenda, judioalum fuertl. (i:harl6 de Pbilippe-Au- 
guste, zi8x; Recud] des Ordoonancea. des roi» de Flrance, t. XI, 
p. 223.) — Voyez THisloire de Berry, par Thaumas de la Thaumas- 
sière. Ut. m, p. i37, et Touvrage intitulé : Recqdl des antiquités et 
priviiéges de la vill« de Bouri^es et de plusieurs autres villes capitales 
du royaume, par Jean Chenu. 

* Voyez THistoire et Anliquilés de la ville et duché d'Orléans, par 
François le Maire, i645. 
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gents, a &it trop légèrement supposer Tabsence 
de droits politiques '. C'est la troiâème catégorie 
des villes de France , qâi ont eu, qu'on me passe 
l'expression, de la personnalité; je m'arrête à elle. 
Si rhi&toire des communes et des cités munici- 
pales n'est pas toute Thistoire des origines du 
tiers état y elle en est la partie héroïque; là sont 
les plus profondes r^tcines de notre ordre social 
actuel; un intérêt tout particulier de sympatbâe 
et de respect s'attache à la destinée de ces villes, 
qui ont vécu de leur propre vie, qui n'ont jamais 
perdu, ou ont saisi avec coura^ 1^ direction de 
leurs affaires, qui, chacune à part, ont maitttenu 
durant des siècles Ces garanties populaires sur 
lesquelles. repose aujourd'hui la loi fondamen- 
tale du pays^ 

L'histoire municipale du moyen âge peut don- 
ner de grandes leçcms au temps présent; dans 
chaque ville importante, une série de mutations 
et de réformes organiques s'est opérée depuis le 
XII* siècle; chacune a modifié, renouvelé, perdu, 

* A Orléans, une eommune fut instituée têts rawiée 1 1)7 et presque 
aussitôt détruite. Cette idestruction , opérée par Louis-le-Jeune avec vm 
grand appareil de sévériié, fit simplement rentrer la ville dans son an- 
cien régime munidpal.* Celeriter Aarelianéosem régressas dvitatem, cùm 
« ibidem compeiisset, occasione communie quorumdam stultoram insa* 
« niam contra regiam demoliri majestatem compescuit audacter, non sine 
« quorumdam laesione. » (Hist. Ludov. VII, apud script, rer. galik. et 
francic, t. XII, p. 124.) 
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recouvré, défendu sa constitution. II y a là en 
petit 9 sous mille aspects divers, des exemples de 
ce qui nous arrive en grand depuis un àemi^ 
siècle , de ce qui nous arrivera dans k carrière 
où nous sommes lancés désormais. Toutes les tra-. 
ditions de notre régime administratif sont nées 
dans les villes, elles y ont existé longtemps avant 
de passer dans Tétat ; les grandes villes, soit du 
midi ^ soit du nord , ont connu cie que c'est que 
travaux publics, soin des subsistances, r^>arti- 
tion des impôts^ r^ites constituées, dette inscrite, 
comptabilité régulière^ bien des siècles avaxit que 
le pouvoir central eut la moindre expérience de 
tout cela. Les mxinicipes romaine ont conservé , 
coimme un dépôt, la pratique de ladministra- 
tion civile; ils l*ont transmise, en la propageant, 
aux comsiunes du moyen âge, et cestàTimita- 
tjion des communes que le gouvernement des 
rots de France s^'est mis à procéder , dans sa 
Sf>hère, d'après les règles administratives, chose 
qu'il n'a faite que bien tajcd et d'une façon bien 
incomplète. L'ancienne royauté, incertaine de 
son principe , appuyée sur des traditions diver- 
gentes et inconciliables, ballottée, pour ainsi 
dire , entre Tidée féodale du domaine universel 
et l'idée impériale de la chose publique, ne put 
réussir à doter le pays de ce système d'adminis- 
tration, embrassant tous les intérêts sociaux, 
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prévoyant , exact , scrupuleux , économe , que 
Napoléon qualifiait admirablement par Tépiâiète 
municipal ' ; la révolution seule en eut le pou- 
voir. Si la philosophie moderne a proclamé 
comme éternellement vrai le principe de la sou- 
veraineté nationale , la vie des municipalités a 
formé les vieilles générations politiques du tiers 
état. L'égalité devant la loi , le gouvemetttent de 
la société par elle-même , Fintervention des ci- 
toyens dans toutes les afi&ires publiques , sont 
des règles que pratiquaient et maintenaient éner- 
giquement les grandes communes; nos institu- 
tions présentes se trouvent dans leur histoire , et 
peut-être aussi nos institutions à venir. La révo- 
lution de 1789 na pas créé de rien; la pensée de 
l'assemblée constitusmte n'a pas élevé sans maté- 
riaux Tordre social de nos jours; l'expérience des 
siècles, les souvenirs historiques, les traditions 
de liberté locale conservées isolément, sont venus, 
sous la sanction de Tidée philosophique des droits 
humains, se fondre dans le grand symbole de 
notre foi constitutionnelle, symbole dont la lettre 
peut varier, mais dont l'esprit est immuable. 



* Les rois de F^auoe n'ont jamais rien eu d'administratif ni de manî- 
dpal... Ils ne m sont jamais. montrés que de grands seigneurs que nù- 
naieni leurs gens d'affaires. (N'ipolcon, ses opinions et jugements sur les 
hommes et sur les. choses, t. I, p. xo ) — En citant ces lignes, je n'ad- 
hère point au jugement absolu qu'elles énoncent. 
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Si Ton veut marquer d'où procède le principe 
mobile , progressif et en quelque sorte militant 
de la municipalité gauloise du moyen âge^ il &ut 
remonter jusqu'aux temps romains , jusqu'à Im-i 
stitution du défenseur. C'est par cette institution 
qu'au milieu du iv^ siècle un premier germe de 
démocratie s'est introduit dans le régime , tout 
aristocratique jusque- là , du municipe gallo* 
romain. Le défenseur élu, pour cinq ans d'abord 
puis pour deux ans, par le suffrage universel 
des citoyens , fut une sorte de tribun du peuple 
avec tendance à la dictature ^ Il avait mission 
de garantir les habitants de toutes les classes con- 
tre la tyrannie des fonctionnaires impériaux; il 
surveillait la conservation des propriétés munici- 
pales, la répartition des charges publiques, lexé- 
cution des lois, ladministration de la justice, le 
commerce des denrées de première nécessité; il 
était juge de paix, avocat des pauvres, et, selon 
une formule officielle, protecteur du peuple 

* Quapropter pneceptionis nmtrs tenore percepto, universarum civi- 
tatam qus sunt inhabitantiuin freqaentia célèbres, in, tu» potestatis ar- 
bitrio conslitutae, muuîcipes honoratos p1d)enique, oommoneas ut, adhî* 
bito tractatu atque consflio, sibi eligant defensorem. (Leonis et Qftajoriani 
noTeUa, iater Novel. constitutiones imperatorum Justiniano anteriorum, 
Cb. lY, tit. Y, apud Cod. Theod., éd. Ritter, t. VI, pars m, p.. x53.] 
— Ut viri judido UDiversitatis eleclî , auctoritatem tuend» in civitalibus 
suis plebis accipiant. (Ibid.) 



contre les abus du pouvoir et contre la cherté 
des vivres*. C'est c^e magistrature^ d*abord 
purement civile, puis partagée par les évêques *, 
puis envahie par eux avec Fassentiment popu- 
laire, qui devint le fbndement de la puissance 
temporelle de l'épiscopat dans les villes. L'inva- 
sion des barbares trouva dans chaque cité de la 
Gaule deux pouvoirs , celui de Tévêque et celui 
du défenseur, tantôt d'accord, tantôt en concur- 
rence ; tous les deux étaient élecftifs dans le sens 

* In defensoribus umvenarum proviiiciantn erit admioistratioiiis hse 
forma... scilicet ut in primis parentis vicem plebi exhibeas; description 
nibus rusticos nrbanosqae non patiaris adfligi , officiafium insolentiae et 

jadicnm pnecduti qocoriis: lagrinfieadi, cem voies , àd jadîeen ' 

liberam babeas facultatem : Super exigendi damna... ptu9 peteniium ab 
bis, quos Uberorum loco tueri debes, excludas , nec patiaris quicquam, 
itkra delegàtk>*em soKtam, ab bis exigi. (Gnftiam, Valenfiniafiii et Théo- 
dosii conat.; Cod. Jiisl. lib. i , tit w, 1. 4*)~~'l)^f^so?^*** pWKn vA 
decuriones ab omni improborum insolentia et temeritatetueantur. (Valen- 
tiniani, TbeodoSii et Arcadiî const.; Cod. Just.,'Iîb. i, ût. lv, l. 5.) 
— bnples enim rêvera boni defemorte offidum, ai mtê tuos nec lagibiis 
patiaris opprimi nec cantate consumi. (Cassiodori seoatoris Formulei 
apud Canciani Leg. antiq. barbar., 1 1, p. 4a ) 

* Nos autem per conslitutionem noslram hnjusmodi difficultates ho- 
minâm reseGantes...ilKposuimus , si fticultat'és pupîlfi vel adulit usque 
ad quiûgenlos soBdos valeant , defensores dvitattmi una cum ejusdem 
civitalîs rdigiosissirao anîistitc,.... tiitorcs vél cnratores creare. (Just. 
Instit. de Attîl, tàt., Kb. i, tit. xx, § 5,)— In civîfatibus, in quibus prae- 
«ides ;()resto non s^nnt, ad«ant Kligarores defensoretti cîvitatis et ille au<£at 
causas. Si autem episcopnm judicare sibi makerint, hoc quoque fieri 
jtibemus. ( Jùst. Kovel. const. per Jutianum de graeco Iranslatœ ; const. 
xjtix, art. vti, p. 9a, éd. 1676.) 
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le plus large de ce mot ; par eux le principe de 
r élection dominait sur la curie héréditaire et 
tendait à entraîner toute la constitution urbaine 
vers un changement de forme et d'esprit. Là, fut, 
je n'en doute pas , la source d'une série de révo- 
lutions partielles, isolées, inconnues, par les- 
<juelles fut préparée la grande révolution du 
XII* siècle , et s'accomplit graduellement le pas- 
éage de la municipalité du monde romain à la 
municipalité du moyen âge ; là se trouve , pour 
nous, le point de départ de toute vraie théorie 
de rhîstoifé des libertés municipales. 

Cette histoire , qui est celle des origines de la 
société modet'ne, fut sapée à sa base pai^ le pré- 
jugé dé haine contre le droit romain dont on fit 
une sorte de dogme dans la dernière moitié du 
XVI II* sièclte. On cherchait des précédents histori- 
ques à légalité civile, des ancêtres au tiers état ; 
on les vit où ils n'étaient pas , on ne les aperçut 
pas où îlâ étaient. Si les lois romaines impériales 
présentent d'énormes vices quant à la forme et 
aux conditions du pouvoir , pour le fond même 
de la société nous leur devons tout ce que nous 
sommes ; c'est la pratique de ce droit conservée 
sous la domination franke , et la renaissance de 
son étude, marchant de front avec le rajeunisse- 
ment des constitutions municipales ^ qui sont , 
dans notre histoire, les deux grands anneaux de 
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la chaîne par laquelle l'ancienne civilisation se lie 
à la civilisarion de nos jours. Au viii* siècle , dans 
la ville de Paris ^ un testament était rédigé selon 
le pur droit romain avec toutes les formules con- 
sacrées : « Ainsi je donne,' ainsi je lègue , ainsi je 
« teste , ainsi vous , citoyens romains, rendez-en 

« témoignage' d A Paris, à Bourges, à 

Tours, à Angers, les formes dramatiques de l'an- 
cien droit romain s'observaient pour la valida- 
tion d'un acte, par son insertion dans les registres 
municipaux ; on constituait un mandataire chargé 
de requérir cette insertion devant la curie assem- 
blée , et le procès-verbal contenait un dialogue 
entre le défenseur et le postulant : « Vénérable 
a défenseur , et vous tous , membres de la curie , 
« je vous prie d'ordonner que les registres publics 
« me soient ouverts et de daigner entendre ma 
« requête; j'ai quelque chose à faire insérer en 
« présence de vos louables personnes dans les 
« livres municipaux. Le défenseur et la curie ont 
« dit: Les registres te sont ouverts, poursuis ce 
« que tu désires qu'on entende » La ré- 
ponse du mandataire était suivie d'une réplique 
du défenseur; puis venait la lecture du mandat 

* Ita do, ita ligo , ita testor^ ita vos mihi, Quiritis, testimonium per- 
bibelote; citeri dterœqoe proximi {troxiiiUBque exhœredis mihi estote; 
proculque habetote... (Testamentum Enninetrudis , circa ann. 700, 
apud firéquignj Diplomata, chart., epist., etc., 1. 1, p. 364.) 
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faite par le secrétaire de la curie, puis la lecture 
de l'acte, puis son inscription sur les registres, 
puis un remerciement du mandataire ^ Dans la 
cité des Arvemes, déjà nommée Çlermont, des 
demandes en renouvellement de titres détruits 
par le pillage ou Imcendie présentaient cette cu- 
rieuse formule : « Gomme il est notoire que nous 
« avons perdu nos papiers par l'hostilité des 

a Franks » et la requête était affichée 

dans le marché pubhc et y restait durant trois 



* Adstante m laiiclainle T^^edo defeiuore» val ouncU caria Andee. 
clvitate , adsistantium Aganbertus dixit : Rogo te, laudabilis Tir defen- 
sor, Tosqae officia publica , ut mihi codicis pablicis patere jubeatis , et 
prosecutione mea audire dignimini, quia sub aliqua quœ, apud laudabî- 
tilate vestra, gestis cupio municipalibus allegare. Defiensor et curia dîxe- 
runt : Patent (ibi codices , prosequere qu» optas audire. Aganbertus 
dixit... (Attegatio donationis Hiurvicbi, &cta gestis municipalibus curisB 
▲ndegaTensis , ann. 804 > apud Martenne Amplissim. collection., t. I^ 
p. 58.) — Rogo te, Yenerabilis vir iUe defensor, ut mibi codices publiooi 
patere jubeatis... venerabilis nr ille defénsor et ordo curi» diierunt : 
Codices publici te patefiaciant ; et ille amanuensis hanc donationem acd- 
piat Tel reôtetur. (Formula Sirmondi apud Gandani Leg. antiq. bar- 
bar., t. in, p. 435.)— Rogo te, vir laudabilis illi defénsor, illi curator, 
îDi magister militum, vel reliquum curiar puplica, utique optids puplids 
patere jubeatis, quia habeo quid apud acta prosevere debiam. Defénsor, 
prinâpalis simul et onmis ouria puplica dizerunt... (Formul» Ande- 
gavenses, apud script, rer. gallic. et francic., t. lY, p. 564.) — Peto , 
optime defénsor, vosque laudabUes curiales atque municipes , ut mihi 
codices publiooa patere jubeatis : quaedam enim in manibus habeo, qu» 
gestorum cupio allegatione roborari. Defénsor et curiales dixerunt... 
(Marcolfi Foimul. lib. n, apud script, rer. gallic et fraodc, t. IV, 
p. 5oo.) 
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jours^ aux termes d'une loi des empereurs Ho« 
norius et Théodose '. 

Romains et Franks, l'esprit de discipline civile 
et les instincts violents de la barbarie, voilà le 
double spectacle et le double sujet d'étude qu*of- 
frent les hommes et les choses au commence- 
ment de notre histoire. C'est là ce qu'avant tout 
il faut décrire nettement , ce qu'il fout montrer 
sous toutes ses faces et avec toutes ses nuances , 
pour qu'une opinion définitive , une conviction 
universelle se forme à l'égard de nos origines 
sociales. Je voudrais qu*à l'aide de recherches 
nouvelles et plus approfondies, d'une analyse mi- 
nutieuse de$ documenta narratif et des acte$ 
publics et privés, on pût suivre d'époque en 
époque, sous les deux dynasties frankes, la vie 
romaine et la vie barbare, distinctes sur la mêm^ 
sol , se mêlant et , pour ainsi dire , se pénétrant 
par degrés. Mais ici, la dissertation historique 
ne suffît plus, le récit doit s'y joindre, et sup- 
pléer à ce quelle a, par sa nature, d'arbitraire et 

' Ego ille, et conjux mea illa, commaneus orbe Arversû, in pago iUo 
in villa iila. Dum hod est incognitam, qualiter cfaaitolas nostras per hos- 
tilitatem Francorum, in ipsa villa illa, manso nostro M visi somus ma- 
nere, ibidem perdimns, et petimus Tel oognitum faciemus... quo ka et 
fecimusistaprincipium Honorio et Theodosio consulibus, eorom ab hostio 
sanclo iilo Castro Claremunte per triduum habendi vel custo<tivimii8 se» 
in mercato publico in quo ordo curiœ duxeriint... (Formule veterea a 
Baluzio edits , apud Ganciani Leg. antiq. barbar., t. UI, p. 404*) 
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d'incomplet. Je vais tenter, pour le vi« siècle , de 
faire succéder au raisonnement sur les choses, 
la vue des choses elles-mêmes et de présenter 
en action les hommes , les mœurs et les carac- 
tères. 
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Les quatre fils de Ghlotberl.— Leur caractère. 
Lecurs mariages. — Histoire de G^le^wioth^. 



(561 — 568.) 



A quelques lieues de >SlQi$§Qi^§ , sur les bords 
d une petite rivière, se trouve le village de Braine. 
C'était, au vi* siècle, une de ces immenses fermes 
o^ les rois des Franjis te^ignjt leur cour, et qu'ils 
préféraient aux plus belles villes delà Gaule. L'ha- 
bitation royale n avait rien de l'aspect militaire 
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des châteaux du moyen âge, cëtait un vaste 
bâtiment, entouré de portiques d'architecture 
romaine, quelquefois construit en bois poli avec 
soin , et orné de sculptures qui ne manquaient 
pas d'élégance '. Autour du principal corps de 
logis se trouvaient disposés par ordre les loge- 
ments des officiers du palais, soit barbares, soit 
romains dorigine ^ et ceux des che£s de bande 
qui, selon la coutume germanique , s'étaient mis 
avec leurs guerriers dans la truste du roi , c'est- 
à-dire , sous un engagement spécial de vasselage 
et de fidélité ^. D'autres maisons de moindre ap- 
parence étaient occupées par un grand nombre 
de familles qui exerçaient, hommes et femmes, 
toutes sortes de métiers , depuis lorfévrerie et la 
fabrique des armes jusqu'à Tétat de tisserand et 
de corroyeur, depuis la broderie en soie et en or 
jusqu*à la plus grossière préparation de la laine 
et du lin. 

La plupart de ces fsimilles étaient gauloises , 
nées sur la portion du sol que le roi s'était adju- 

' JEthera mole sua tabulata palatia puisant. .. 

Singula siiva fiiTens edificairit opus. 
Altior imiititur, quadrataque porticus ambît» 
Et sculpturata luât in arte faber. 

(Venantiï Fortunati cannin. , lib. tx, cap. xv, 
1. 1, p. 3a6, éd. Luchi.) 
* V. pactum legis Salie», apud acripu rer. gallic. et francic t. IV, 
p. 159 ; et ibid., Marculf. Formol.» p. 47^* 
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gée comme part de conquête, ou transportées 
violemment de quelques villes voisines pour colo- 
niser le domaine royal; mais, si l'on en juge par 
la physionomie des noms propres, il y avait aussi 
parmi elles des Germains et d autres barbares 
dont les pères étaient venus en Gaule , comme 
ouvriers ou gens de service, à la suite des bandes 
conquérantes. D'ailleurs, quelle que fût leur 
origine ou leur genre d'industrie , ces familles 
étaient placées au même rang et désignées par le 
même nom , par celui de lites en langue tudes- 
que, et en langue latine par celui Ae fiscalins^ 
c est-à-dire attachés au fisc ', Des bâtiments d'ex- 
ploitation agricole, des haras, des étables, des 
bergeries et des granges, les masures des cultiva- 
teurs et les cabanes des serfs du domaine com- 
plétaient le village royal , qui ressemblait parfai- 
tement, quoique sur une plus grande échelle, 
aux villages de l'ancienne Germanie. Dans le site 
même de ces résidences il y avait quelque chose 
qui rappelait le souvenir des paysages d outre- 
Rhin ; la plupart d'entre elles se trouvaient sur 
la lisière et quelques-unes au centre des grandes 
forêts mutilées depuis par la civilisation, et dont 
nous admirons encore les restes. 

* Fiscalinl, lÀtîy Lidif Laù, Voyez le Recueil des historiens de la 
France et des Gaules, t, IV, passim, et plus haut, Considérations» chap. V, 
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Bralhe fut le séjour favori de Chlother, le der- 
nier dès fils de Ghlodowig ^ même après que la 
mort de ses trois frères lui eut donné la royauté 
dans toute l'étendue de la Gaule. C'était là qu'il 
faisait garder , au fond d'un appartement secret, 
les grands coffres à triple serrure qui contenaient 
ses richesses en 6r monnayé, en vases et en bijoux 
précieux, là aussi qu'il accomplissait les princi- 
paux actes de sa puissance royale. Il y convoquait 
en synode les évêqties des villes gauloises, rece- 
vait les ambassadeurs des rois étrangers, et 
présidait lés grandes assemblées de la nation 
franke, suivies de ces festins traditionnels parmi 
la race teutonique, où des sangliers et des daims 
entiers étaient servis tout embrochés , et où dés 
tonneaux défoncés occupaierrt les quatre coins 
de la salle '. Tant qu'il n'était pas appelé au loin 
par la guerre contre les Saxons , les Bretons ou 
les (joths de la Septimanie, Chlother employait 
son temps à ^e promener d'un domaine à l'autre* 
Il allait de Éraine à Attigny, d'Attîgny à Com- 
pièghe , de Compîègne à Verberie, consommant 
à tour de rôle , dans ses fermes royales, les pro- 
visions en nature qui s y trouvaient rassemblées , 

' Cùm ergo ille ad prandium inviratus venisset, oonspicit, gentili ritu, 
vasa plena cervîsias doihi adstare. Quod ille siscitans quid sibi vasa in 
medio positii Véllent... (Vita É. Veditstt, apud script, rer. gallic. el firan- 
cic, t. m, p. 373.) 



PREMIER RÉCIT. $67 

se livrant, avec ses leudes de race franke , aux 
exercices de la chasse, de la pèche ou de la nata- 
tion , et recrutant ses nombreuses maîtresses 
parmi l€<s filles des /iscalins. Souvent, du rang 
de concubines , ces femmes passaient à celui 
d'épouses et de reines, avec une singulière faci- 
lité. 

Chlôther, dont il n'est pas facile de compter et 
de classer les mariages , épousa de cette manière 
ufte jeune fille de la plus basse naissance, appe- 
lée Ingônde, sans renoncer d'àflleurs à ses habi- 
tudes dét^églées, quelle tolérait, comme femme 
et comme esclave, avec une extrême soumission. 
Il l'aimait beaucoup , et vivait avec elle en par- 
faite intelligence; un jour elle lui dît : « Le roi 
« mon seigneur a fait de sa sauvante ce qu'il lui 
« a plu, et m'a appelée à s6n lit; il mettrait le 
« comble à ses bonnes gi^âées en accueillant la 
« requête de sa servante. J'ai une sœur nomtnée 
« Aregonde et attachée à votre service ; daignez 
* lui procurer , je vous prie , un mari qui soit 
« vaillant et qui ait du bien, afin que je n'éprouve 
« pas d'humiliation à cause d'elle. » Cette de- 
mande, en piquant la curiosité du roi, éveilla son 
humeur libertine; il partit le jour même pour le 
domaine sur lequel habitait Aregonde , et où elle 
exerçait quelques-uns des métiers alors dévolus 
aux femmes, comme le tissage et la teinture des 
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étoffes. Chlother, trouvant qu*elie était pour te 
moins aussi belle que sa sœur , la prit avec lui, 
l'installa dans la chambre royale et lui donna le 
titre d'épouse. Au bout de quelques jours , il 
revint auprès d'Ingonde , et lui dit, avec ce ton 
de bonhomie sournoise qui était Tun des traits 
de son caractère et du caractère germanique : 
ce La grâce que ta douceur désirait de moi, j'ai 
« songé à te l'accorder ; j'ai cherché pour ta sœur 
ce un homme riche et sage, et n'ai rien trouvé de 
a mieux que moi-même. Apprends donc que j'ai 
a fait d'elle mon épouse, ce qui, je pense, ne te 
a déplaira pas. — « Que mon seigneur, » répour 
dit Ingonde, sans paraître émue, et sans se dé* 
partir aucunement de son esprit de patience et 
d'abnégation conjugale, « que mon seigneur 
« fasse ce qui lui semble à propos, pourvu seu- 
<c lemei^t que sa servante ne perde rien de ses 
« bonnes grâces '. » 
561. En l'année 56 1, après une expédition contre, 
l'un de ses fils, dont il punit la révolte en le 
faisant brûler avec sa femm€ et ses enfants, 

* TractaTi mercedem illam implere, quam me tua dulcedo expetiït. 
Et requirens \irum divitem iitque sapîeatem, quem tue sorori'dâberem 
adjungere, nibil melîus quam meipsum inveni. Itaque noTerîs qoia eam 
coTijugem accepi, quod tibi displicere non credo. Ât illa : Quod bonum, 
inquit, videtur in oculis domini mei faciat : tantum ancîHatuacum gn- 
tia régis TÎvat. (Grcg. Turon. Hi&t. Franc. |]ib« zv, apud script rer. 
gallic etfrancic, t. U, p. aoS.) 
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Chlother , dans un calme parfait d'esprit et de soi. 
conscience, revint à sa maison de Braine. Là , il 
fit ses préparatifs pour la grande chasse d au- 
tomne , qui était chez les Franks une espèce de 
solennité. Suivi d une foule d'hommes , de che- 
vaux et de chiens , le roi se rendit à la forêt de 
Guise, dont celle de Compiègne , dans son état 
actuel , n'est qu'un mince et dernier débris. Aii 
milieu de cet exercice violent, qui ne conve- 
nait plus à son âge , il fut pris de la fièvre , et, 
s'étant fait transporter sur son domaine le plus 
voisin, il y mourut après cinquante ans de 
règne'. Ses quatre fils, Haribert, Gonthramn, 
Hilperik et Sighebert , suivirent son convoi jus- 
qii'à Sôissons , chantant des psaumes et portant 
à la main des flambeaux de cire, 

A peine les funérailles étaient-elles achevées , 
que le troisième des quatre frères, Hilperik, par- 
tit en grande hâte pour Braine, et força les gar- 
diens de ce domaine royal à lui remettre les 
clefs du trésor. Maître de toutes les richesses 
que son père avait accumulées, il commença par 
en distribuer une partie aux chefs de bande et 
aux guerriers qui avaient leurs logements, soit à 

* ExijQ régressas, quinqiiagesimo primo re{;ni sui anno, dum in Cotia 
silva venationem exeroeret , a febre corripitur, et exinde CompenJium 
villam rediit. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. iv, apud script, rer. gallie. 
et francic., «. II, p. ^t^,) 

I. U 
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W. Brame , soit dans le voisinage. Tous lui jurèrent 
fidélité ' en plaçant leurs mains entre les siennes, 
le saluèrent par acclamation du titre de Koning, 
et promirent de le suivre partout où il les con- 
duirait^ . Alors, se mettant à leur tête, il marcha 
droit sur Paris, ancien séjour de Chlodowig I, 
et plus tard capitale du royaume de son fils aîné 
Hildebert. 

Peut-être Hilperik attachait-41 quelque idée de 
prééminence à la possession d*une ville habitée 
jadis par le conquérant de la Gaule; peut-être 
n'avait-il d autre envie que celle de s'approprier 
le palais impérial , dont les bâtiments et les jar- 
dins couvraient , sur une vaste étendue , la rive 
gauche de la Seine ^. Cette supposition n'a rien 
d'improbable, car les vues ambitieuses d^s rois 
franks n'allaient guère au-delà de la perspective 
d'un gain immédiat et personnel; et d'ailleurs, 
tout en conservant une forte teinte de la bar- 
barie germanique, des passions effrénées et une 
âme impitoyable , Hilperik avait pris quelques- 

* Chilpericus vero, post patris fimera, thesauros» qui in Tilla Brinnaoo 
erant oongregali,' accepit, et ad Francos utiliores petiit, ipsosque mune- 
ribus moUitos sibi subdidit. (Greg. Taron. Htst. Franc, lib. xv, apud 
script, rer. gallic. et francic, t. II, p. a 14.) 

* Koning signifie roi^ dans le dialecte des Franks ; voyez Lettres sur 
l'Histoire de France, lettre ix. 

^ Et mox Parisius ingreditur, sedemque Childebertl régis occupât. 
^Geg. Turon, loc. sup. cit.) 
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uns des goàts de la civilisation roiâaine. Il ai- JSii. 
mait à bâtir ^ se jdaisait aux spectacles donnés 
dans des cirques de bois y et , par<-dessus tout , 
avait la prétention d être grammairien , théolo- 
gien et poète. Ses vers latins , où les règles du 
mètre et de la prosodie étaient rarement obser- 
vées , trouvaient des admirateurs parmi les 
nobles Gaulois qui applaudissaient en tremblant, 
et s'écriaient que l'illustre fils des Sicambres 
l'emportait en beau langage sur les enfants de 
Bomulus, et que le fleuve du Wahal en remon- 
trait au Tibre '. 

Hilperik entra à Paris sans aucune opposition, 
et logea ses guerriers dans les tours qui défen- 
daient les ponts de la ville , alors environnée par 
la Seine. Mais, à la nouvelle de ce coup de main, 
les trois autres frères se réunirent contre celui qui 
voulait se faire à lui-même sa part de l'héritage 
paternel, et marchèrent sur Paris à grandes jour- 



* Admirande mihi nimium rex, cujus opime 

PrsUa robur agit, canmna lima polit. 

(Venantii Fortunati camÛD., lib. n, p. 58o.) 

— Gum sis progenitus dara de gente Sycamber, 
Floret in eloquio lingua latioa tuo. 
(Ibid.,p. 56o.) 

-*• Confedtque duos libros, quasi sedulium meditatus, quorum ¥cr- 
sicuU débiles nullis pedibus sobsistere possunt. (Greg. Turon. Hist. 
Franc, lib. vi, apud script, rer. gallic. et francic, t. II, p. 291) 
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Ml. nées, avec des forces supérieures '. Hilperik n osa 
leur tenir tête , et , renonçant à son entreprise , 
il se soumit aux chances d'un partage fait de gré 
à gré. Ce partage de la Gaule entière et d'une 
portion considérable de la Germanie s'exécuta 
par un tirage au sort , comme celui qui avait eu 
lieu , un demi-siècle auparavant , entre les fils de 
Chlodowig. Il y eut quatre lots , correspondant , 
avec quelques variations , aux quatre parts de 
territoire désignées par les noms de royaume 
de Paris, royaume d'Orléans, Neustrie et Aus- 
trasie. 

Haribert obtint dans le tirage la part de son 
oncle Hildebert, c'est-à-dire le royaume auquel 
Paris donnait son nom, et qui, s'étendant du 
nord au sud , tout en longueur , comprenait 
Senlis, Melun, Chartres, Tours, Poitiers, Saintes, 
Bordeaux et les villes des Pyrénées. Gonthramn 
eut pour lot , avec le royaume d'Orléans , part 
de son oncle Chlodomir , tout 1^ territoire des 
Burgondes , depuis la Saône et les Vosges , jus- 
qu'aux Alpes et à la mer de Provence. La part 
de Hilperik fut celle de son père, le royaume de 
Soissons , que les Franks appelaient Neoster-rike 
ou royaume d'occident, et qui avait pour limites, 

* Sed non diu hoc ei licuit possidere, nam conjuncd fratres ejot eum 
exinde repalere. (Greg. Turon. Hi$l. Franc, lib, iv, apud script, rep. 
gallic. et francic. t. II, p. a 14.) 
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au nordj l'Escaut, et au sud, le cours de la Loire, seti 
Enfin le royaume d'Orient, ou YOster-rike, échut 
à Sighebert , qui réunit dans son partage l'Au- 
vergne, tout le nord-est de la Gaule, et la Ger- 
manie jusqu'aux frontières des Saxons et des 
Slaves ^. Il semble , au reste, que les villes aient . 
été comptées une à une , et que leur nombre 
seul ait servi de base pour la fixation de ces 
quatre lots; car, indépendamment de la bizar- 
rerie d'une pareille division territoriale, on trouve 
encore une foule d'enclaves dont il est impos- 
sible de se rendre compte. Rouen et Nantes 
sont du royaume de lïilperik , et Avranches du 
royaume de Haribert; ce dernier possède Mar- 
seille, Arles est à Gonthramn et Avignon à Sighe- 
bert. Enfin Soissons , capitale de la Neustrie , se 
trouve, pour ainsi dire, bloquée entre quatre 
villes, Senlis et Meaux , Laon et Reims, qui ap- 
partiennent aux deux royaumes de Paris et d' Aus- 
trasie. 

Après que le sort eut assigné aux quatre frères 
leur part de villes et de domaines , chacun d'eux 

' Et sic inler se hi quatuor... divisioDem legitimam fadunt, deditque 
sors Chariberto regnum Childeberti , sedemque habere Parisius ; Gunt- 
chramno vero regnum Chlodomeris , ac tenere sedem Aurëlianenseni ; 
Ghilperico vero regoam Chlotacharii patris ejus cathedramqae Suessiones 
habere. Sigiberto quoque regnum Theuderici sedemque habere Remorum. 
'(Grég. Turon. Hist Franc, lib. iv, apud script« rer. galUc. et frifticic, 
t. n, p. a 14.) 
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m jura , sur les reliques des saints , de se contjcnter 
56*. de son propre lot, et de ne rien envahir au-delk, 
soit par force, soit par ruse. Ce serment ne tarda 
pas à être violé; Hilperik , profitant de l'absence 
de son frère Sighebert, qui guerroyait en Germa- 
nie, attaqua Reims à Timproviste, et s'empara de 
cette ville , ainsi que de plusieurs autres égsâe- 
ment à sa portée. Mais il fie jouit pas longtemps 
de cette conquête; Sighebert revint victorieux de 
sa campagne d outre-Rhin, reprit ses villes une à 
une , et , poursuivant son frère jusque sous les 
murs de Soisson», le défit dans une bataille, et 
entra de force dans là capitale de la Neustrie. 
564 Suivant le caractère des barbares, dont la fougue 
566. ^t violente, mais de peu de durée, ils se récon- 
cilièrent en faisant de nouveau le serment de ne 
rien entreprendre Vun contre lautre. Tous deux 
étaient d'un naturel turbulent , batailleur et vin- 
dicatif ; Haribert et Gonthramn , moins jeunes et 
moins passionnés , avaient du goût pour la paîx 
et le repos. Au lieu de lair rude et guerrier de 
ses ancêtres , le roi Haribert affectait de prendre 
la contenance calme et un peu lourde des ma- 
gistrats qui, dans les villes gauloises, rendaient 
la justice d'après les lois romaines. Il avait même 
la prétention d'être savant en jurisprudence , et 
aucun genre de flatterie ne lui était plus agréa- 
ble que l'éloge de son habileté comme juge dans 
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les causes embrouillées, et de la facilité avec 564 
laquelle, quoique Germain d'origine et.de lan- MW. 
^age, il s'exprimait et discourait en latin ^. Chez 
le roi.Gonthramn, par un singulier contraste , 
des manières habituellement douces et presque 
.sacerdotales s alliaient à des accès de foreur su- 
tite, dignes des. forets de la Germanie. Une fois, 
jpour un cor de chasse qu'il avait perdu , il fit 
mettre plusieurs hommes libres à la torture; 
une autre fois, il ordonna la mort .d*un noble 
f rank , soupçonné d'avoir tué un buffle sur le 
domaine royal. Dans ses heures de sang-froid , 
il avait im certain sentiment de Tordre et de la 
règle, qui se manifestait surtout par son zèle 
religieux et par sa soumission aux évéques, qui 
alors étaient la règle vivante. 

Au contraire, le roi Hilperik, sorte desprit 
fort à demi sauvage , n'écoutait que sa propre 
fantaisie , même lorsqu'il s'agissait du dogme et 
de la foi catholique. L'autorité du clergé lui 
semblait insupportable, et l'un de ses grands 
plaisirs était de casser les testaments faits au 

*■ Si veniant aliquaB vâriato murmure causœ, 

Pondéra mox legum régis ab ore fluuut. 
Quamvis coafusas référant certamina voces , 

NodosflB litis solvere fila potes. 
Qualis es in propria docto sermooe loquela, 
Qui nos Romanos vincis in eloquio. 

(Venantii Fortunati Carmin., lib. zt, p. 56o.} 
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M4 profit (1 une église ou d*un monastère. Le carao 
586. tère et la conduite des évéques étaient le jprm^ 
cipal texte de ses plaisanteries et de ses prc^ios 
de table; il qualifiait lun decervelé, Tautre d'ia- 
soient y celui*ci de bavard, cet autre de luxu- 
rieux. Les grands biens dont jouissait l'église , et 
qui allaient toujours croissant, Tinfluence des 
évéques dans les villes, où, depuis lé règne des 
barbares , ils possédaient la plupart des préroga- 
tives de Tancienne magistrature municipale , 
toutes ces richesses et cette puissance qu'il en- 
viait , sans apercevoir aucun moyen de les faire 
venir à lui , excitaient vivement sa jalousie. Les 
plaintes qu'il proférait dans son dépit ne man- 
quaient pas de bon sens , et souvent on l'entenr 
dait répéter : « Voilà que notre fisc est appau- 
« vri! voilà que nos biens s*en vont aux églises! 
« Personne ne règne , en vérité , si ce n'est les 
« évéques des villes '. w 

Du reste , les fils de Chlother I , à lexception 
de Sighebert qui était le plus jeune, avaient tous 
à un très haut degré le vice de l'incontinence, ne 
se contentant presque jamais d'une seule femme, 
quittant sans le moindre scrupule celle qu'ils ve- 

* Ecce pauppr remansit fiscus noster, ecce dlvUiie nostr» ad eocle- 
sias tunt translatœ : nulU penitus, nisi soli eptscopi rêvant : periit honor 
iioster, et translatns est ad episcopos ciTitatum. ( Greg. Turon. Hist. 
Franc, iib. vi, apud script, rer. gallic. et francic, t. ir, p. 391.) 
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naient dëpouôer, et la reprenant:«ï8uite, sekm se* 
le caprice du moment. Le pieux Gonthramn 5««. 
diangea d'épouse à peu près autant de fois que 
ses deux frères , et , comme eux , il eut des con- 
cubines, dont Tune, appelée Vénérande, était 
la fille d'un Gaulois attaché au fisc. Le roi Hari- 
bert prit en même temps pour maîtresses deux 
sœurs d'une grande beauté, qui étaient au nom^ 
bre des suivantes de sa femme Ingoberghe. L'une 
s'appelait Markowefe et portait l'habit de reli- 
gieuse, l'autre avait nom Meroflede ; elles étaient 
filles d'un ouvrier en laine , barbare d'origine , 
et lile du domaine royal '. 

Ingoberghe, jalouse de Tamour que son mari 
avait pour ces deux femmes , fit tout ce qu'elle 
put pour l'en détourner, et n'y réussit pas. 
N'osant cependant maltraiter ses rivales, ni les 
chasser, elle imagina une sorte de stratagème 
qu'elle croyait propre à dégoûter le roi d'une 
liaison indigne de lui. Elle fit venir le père des 
deux jeunes filles , et lui donna des laines à car- 
der dans la cour du palais. Pendant que cet 
homme était à Touvrage, travaillant de son mieux 



* Habebat tune temporis Ingoberga in servitium suum duas puellas 
pauperis cnjusdam fitias, quarum prima vocabatur Marcovefa religiosam 
restem babens , alia vero Merofledis; in quarum amore rex valde deti- 
nebatur : eraut euim, ut diximus, arlificis lanarii filiœ. (Greg. Turon. 
Hist. Franc, iib. xv apud script, rer. gallic et franeie. , t. U,p. ai 5.) 
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504 pour mcxa&er du zèle, U reine, qui se t^dait à 
S66. une fenêtre, appela son loari : je Venez., lui dilr 
« elle, venez id voir quelque chose de nouveau. ji 
jLe roi vint, regarda de tous ses yeux, çt ne voyant 
rien qu'un cardeur de laine, il se mit en colère, 
trouvant la plaisanterie fort mauvaise ^ L'estpU- 
cation qui suivit entre les deux époux fiit vio^ 
lente, et produisit un effet tout contraire à celui 
qu'en attendait Ingoberghe ; ce fut elle que Je 
roi répudia pour épouser Meroflede. 

Bientôt, trouvant qu'une seule femme légitime 
ne lui suffisait pas , Haribert donna solennelle- 
ment le titre d'épouse et de reine à une fiUe 
nommée Theodehilde, dont le père était gardeur 
detroupeaux. Quelques années après, Meroflede 
mourut, et le roi se hâta d'époi^ser sa sœur Mar- 
kowefe. U se trouva ainsi, d après les lois de 
1 église, coupable d'un double sacrilège, comme 
bigame, et comme mari d'une femme qui avait 
reçu le voile de religieuse. Sommé de rompre 
son second mariage par saint Germain, évéque 
de Paris, il refusa obstinément, et fut excom- 
munié. Mais le temps n était pas venu où leglise 
devait faire plier sous sa discipline l'orgueil 

* Qao opérante , vocavit regem. lUe autem sperans aliquid novi vi- 
dere , adspicit hune eminns lanas regias componeniem : qaod videns 
Goramotiu in ira, reliquit Ingobergam. (Greg. Turon HisL Franc, 
lib. iT, apud script, rcr. gallic. et frandc, t. II, p. ai 5.) 
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brutal des héritiers de la conquête; Haribert ne set 
s'émut point d une pareille sentence , et garda m 
près de lui ses deux femmes ^. 

Entre tous les fils de Chlother , Hrlperik est 
celui auquel les récits contemporains attribuent 
le plus grand nombre de reines , c'est-à-dire de 
femmes épousées d'après la loi des Franks, par 
l'anneau et par le denier. L une de ces reines , 
Â-udowere , avait à son service une jeune fille 
nommée Fredegonde, d'origine frahke, et d une 
imauté si remarquable que le roi, dès qu*il l'eut 
vue, se prit d'amour pour elle. Cet amour, quel- 
que flatteur qu'il fût , n'était pas sans danger 
pour une servante que sa situation mettait à la 
merci de la jalousie et des vengeances de sa maî- 
tresse. Mais Fredegonde ne s'en effraya point; 
aussi rusée qu'ambitieuse, elle entreprit d'ame- 
ner, sans se compromettre, des motifs légaux de 
séparation entre le roi et la reine Audowere. Si 
Ton en croit une tradition qui avait cours moins 
d'un siècle après, elle y réussit, grâce à la con- 
nivence d'un évêque et à la simplicité de la reine. 
Hilperik venait de se joindre à son fi:'ère Sighe- 
bert, pour marcher au-delà du Rhin contre les 
peuples de la Confédération Saxonne; il avait 
laissé Audowere enceinte de plusieurs mois. 

' Greg. Turon. Hist. Franc. , lib. iv, apud script, rer. gàllic. et 
francic, t. n, p. ai5 et seq. 
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Mi Avant qu'il lut de retour j la reine accoucha 
566. d'une fille, et ne sachant si elle devait la taire 
baptiser en Tabsence de son mari, elle consulta 
Fredegonde, qui, parfaitement habile à dissi- 
muler , ne lui inspirait ni soupçon ni défiance : 
« Madame, répondit la suivante, lorsque le roi 
« mon seigneur reviendra victorieux, pourrait-il 
« voir sa fille avec plaisir, si elle n'était pas bapf- 
« tisée ' ? » La reine prit ce conseil en bonne 
part, et Fredegonde se mit à préparer sourde- 
ment,, à force d'intrigues, le piège qu'elle voulait 
lui dresser. 

Quand le jour du baptême fut venu, à l'heure 
indiquée pour la cérémonie, le baptistère était 
orné de tentures et de guirlandes ; l'évêque , en 
habits pontificaux , était présent ; mais la mar- 
raine, noble dame fi-anke , n'arrivait pas , et on 
l'attendit en vain. La reine, surprise de ce contre- 
temps, ne savait que résoudre, quand Frede- 
gonde , qui se tenait près d'elle, lui dit : « Qu'y 
« a-t-il besoin de s'inquiéter d'une marraine? 
« aucune dame ne vous vaut pour tenir votre 
« fille sur les fonts ; si vous m'en croyez, tenez-la 
« vous-même*. » L'évêque, probablement gagné 

' Domina mea, ecce dominus rex victor fevertitar, qiiomodo potest 
fiUam suam gratanter recipere non baptisatam? (Gesla reg. Francor., 
apud SQript. rer. gallic. et francic, t. Il, p. 56 1,) 

* Numquid sioiilem tui inveuire poterimus, quae eam suscipiat? modo 
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d avance , accomplit les rites dti baptême , et la Mi 
reine se retira sans comprendre de quelle con- sm. 
séquence était pour elle lacté religieux' quelle 
venait de faire. 

Au retour du roi Hîlperik, toutes les jeunes 
filles du domaine royal allèrent à sa rencontre,* 
portant des fleurs et chantant des vers à sa 
louange. Fredegonde, en Tabordânt, lui dit: 
« Dieu soit loué de ce que le roi notre seigneur 
a a remporté la victoire sur ses ennemis, et de 
« ce qu'une fille lui est née ! Mais avec qui mon 
« seigneur couchera-t-il cette nuit ; car la reine , 
a ma maîtresse, est artij6urd*hui ta commère, 
«et marraine de ta fille Hildeswinde? — Eh 
« bien! répondit le roi d'un ton jovial, si je ne 
« puis coucher avec elle , je coucherai avec 
« toi^. » Sous le portique du palais, Hilperik 
trouva sa femme Audowere tenant entre ses bras 
son enfant, qu'elle vint lui présenter avec une 
joie mêlée d'orgueil; mais le roi, affectant un 
air de regret, lui dit : « Femme, dans ta simpli- 
« cité d'esprit, tu as fait une chose criminelle ; 

tametîpsa suscipe eam. (Gesta reg. Francor., apiid script, rer. gallic. et 
francicyt. n,p. 56 1.) 

* Cum qua dominus meus rex dormiet hac nocte ? quia domina mea 
regina cômmater tua est de filia tua Childesinde. Et ille ait : Si cum illa 
dormire nequeo, dormiam tecum. (lind.) 
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If* « déêOTWK» tone peux plus être mon épouse^. » 

Ml. £a ri^e cbéerHUàeur des kûfi ecdésiastiques, 

le roi punit par rexîl Tévéque qm avait baptisé 

sa 'fille, et il engagea Audowere à se s^arer die 

kii sur-leKîhamp, et à prendre, comme veuve, le 

voile de religieuse. Pour la consoler il lui domia 

plusieurs domaines d'une valeur considérable; 

elle se résigna. et fit choix dun monastère situé 

dans la ville du Mans. Hilperik épousa Frede- 

gonde, et ce fut au bruit des fêtes de ce mariage 

t que la reine répudiée partit pour sa retraite, oii, 

quinze ans plus tard , . elle fiit mise à mort par 

les ordres de son ancienne servante '. 

Pendant que les trois fik aînés de Ghlotb^ 
vivaient ainsi dans la débauche, et se mariaient 
à des femmes de service, Sighebert, le plus 
jeune, loin de suivre leur exemple, en conçut de 
la honte et du dégoût. Il résolut de n avoir 
qu'une seule épouse, et d'en prendre une qui 
fut de race royale ^. Athanaghild, roi des Goths 

' NeiancUm rem fedsti per sin^Ucitatem tuam : jam enim conjux 
mea esse non poteris amplius. (Gest. reg. Francor., apud script, rer. 
gallic et francic, t. II, p. 56 1.) 

* Rogaritqae eam sacro vetunine indaere cum ipsa fiKa sna , dedit- 
que eî prsdia multa et villas; episcopum vero qui eam baptisavit, 
ejulio oondemnaTÎti Fredegundem vero copulavU aibi ad reginam. 
(Ihid.) : 

' Porro Sigibertus rex, cùm videret quod firatres ejus indignas âbimet 
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établis en Espagne, avait deux filles en âge d'être sel 
mariées, et dont la csdette, nommée Bru&ehilde, 566. 
était fort admirée pour sa beauté ; ce fut sur elle 
•que s'arrêta le choix de Sighebert. Une ambas- 
sade nombreuse partit de Metz , avec de riches 
présents, pour aller à Tolède faire au roi des 
Goths la demande de sa main. Le chef dé cette 
ambassade, Gog, ou plus correctement Gode- 
ghisel, maire du palais d'Austrasie, homme 
habile en toutes sortes de négociations, eut un 
plein succès dans celle-ci, et amena d'Espagne la 
fiancée du roi Sighebert. Partout où passa Bn> 
nehilde, dans son long voyage ver& le nord, elle 
se fit remarquer, selon le témoignage d'un con- 
temporain, par la grâce de ses manières, lés 
charmes de sa figure , la prudence et l'agrément 
de ses discours*. Sighebert Taima, et, toute sa 
vie, conserva pour elle un attachement passionné. 

Ce fiit en Tannée 566 que la cérémonie des 566. 
noces eut lieu, avec un grand appareil, dans la 
ville royale de Metz. Tous les seigneurs du 
royaume d'Austrasie étaient invités par le roi à 
prendre part aux fêtes de ce jour. On vit arriver 

uxores acciperent, et per vilitatem suam etiam andllas m matrimomam 
âociare&t... (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. it, apud script, rer. gatlic. 
et frandc, t. H, p. ai6.) 

* Erat enim puella elegans opère, teniista adspectn, honesta moribus 
atque décora, prudens consilio et blanda conloquio. (Ibid.) 
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866. à Metz, avec leur suite d'hommes et de chevaux, 
les comtes des villes et les gouverneurs des pro- 
vinces septentrionales de la Gaule , les chefs pa- 
triarcaux des vieilles tribus frankes demeurées 
au-delà du Rhin , et les ducs des Alamans , des 
Baïwares et des Thorings ou Thuringiens '. Dans 
cette bizarre assemblée , la civilisation et la bar- 
barie s offraient côte à côte à différents degrés. 
Il y avait des nobles gaulois, polis et insinuants, 
des nobles franks, orgueilleux et brusques, et de 
vrais sauvages, tout habillés de fourrures, aussi 
rudes de manières que d'aspect. Le festin nuptial 
fut splendide et animé par la joie ; les tables 
étaient couvertes de plats d'or et d'argent cise- 
lés , fruit des pillages de la conquête ; le vin et 
la bière coulaient sans interruption dans des 
coupes ornées de pierreries , ou dans les cornes 
de buffle dont les Germains se servaient pour 
boire *. On entendait retentir , dans les vastes 
salles du palais, les santés et les défis que se por- 
taient les buveurs , des acclamations , des éclats 
de rire, tout le bruit de la gaieté tudesque. Aux 



* nie vero, congregatis senioribus secam, preparalis epulis, cum im* 
rnensa laetitia atque jocunditate eam aocipit uxorem. (Greg, Turon. Hist. 

Franc, lib. zt, apud script, rer. gallic. et francic.f t. II. p. ai 6. 

* Rex enim cùm inter prandeudiim quoddun vas lapideiim vitrei co- 
loris auro gemmisque mirabiliter omatum jiibereft ofierri plénum mero. 
(ViU s. Fndolmi, apod script, rer. gallic. et francic, 1. 111, p 388.) 
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plaisirs du banquet nuptial succéda \m genre 56«. 
de divertissement beaucoup plus raffiné, et de 
nature à n'être goûté que du très-petit nombre 
des convives. 

Il y avait alors à la cour du roi d'Austrasie un 
Italien, Yenantius Honorius Glementianus Fortu- 
natus, qui voyageait en Gaule, accueilli partout 
avec une grande distinction. C'était un homme 
d'un esprit superficiel mais agréable, et qui 
apportait de son pays quelques restes de cette 
élégance romaine , déjà presque effacée au-delà 
des Alpes. Recommandé au roi Sighebert par 
ceux des évêques et des comtes d'Austrasie qui 
aimaient encore et qui regrettaient l'ancienne 
politesse, Fortunatus obtint, à la cour semi-bar- 
bare de Metz, une généreuse hospitalité* Les 
intendants du fisc royal avaient ordre de lui 
fournir un logement, des vivres et des chevaux '. 
Pour témoigner sa gratitude , il s'était fait le 
poète de la cour ; il adressait au roi et aux sei- 
gneurs des pièces de vers latins , qui , si elles 
n'étaient pas toujours parfaitement comprises, 
étaient bien reçues et bien payées. Les fêtes du 

^ Te mihi ooftstituit rex Sigibertus opem , 

Tnlior ut,graclerer tecnm comitando viator, 
Atque pararetor hinc ecpius, inde cibim . 

(Venantii Fortanati carmen ad Sigoatdnin, apiid 
script, rer. gallk, et francic, t. H, p. 5^8 .) 

I. 95 
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5W. mariage ne pouvaient se passer d'un épithalame, 
Venantius Fortunatus en complosa un dans le 
goût classique, et il le récita devant letrange 
auditoire qui se pressait autour de lui , avec le 
même sérieux que s il eût fait une lecture pu- 
blique à Rome sur la place de Trajan '• 

Dans cette pièce qui n*a d autre m^ite que 
celui d être un des derniers et pâles reflets du 
bel esprit romain , les deux persomiages obligés 
de tout épithalame, Vénus et l'Amour, paraissent 
avec leur attirail de flèches , de flambeaux et de 
roses. L* Amour tire une flèche droit au cœur du 
roi Sighebert , et va conter à sa mère ce grand 
triomphe : a Ma mère, dit-il, jai terminé le 
ce combat I » Alors la déesse et son fils volent à 
travers les airs jusqu'à la cité de Metz , entrent 
dans le palais , et vont orner de fleurs la cham- 
bre nuptiale. Là, une dispute s'engage entre eux 
sur le mérite des deux époux; l'Amour tient pour 
Sighebert, qu'il appelle un nouvel Achille; mais 
Vénus préfère Brunehilde , dont elle fait ainsi le 
portrait : 

« O vierge que j'admire et qu'adorera ton 
« époux , Brunehilde , plus brillante , plus ra- 

* Vix modo tam nitido pomposa poemata cuitu 

Audit Trsjano Roma verenda foro»' ' 

(Venantii Fortunati carmiDa > apud script, 
rer. gallic. et francic, t. II, p. 487.) 
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f( dîeiiuue que la lampe éth&rée , le feu des pier- â«6. 
« reries cède à réclat: de ton yisagïB ; tu es u»e 
« autre Vénus, et ta dot est lempire de la beauté ! 
« Panni les Néréides qui nagent dans les mers 
ft d'Hibérie, aux sources de l'Océan ^ aucune ne 
c peut se dir€ ton i^le ; aucune Kapée n'est 
fc plus belle., et les nymphes des fleuves sin- 
a clinent devant toi ! La blancheur du lait et le 
a rouge le plus vif sont les couleurs <le ton teint; 
« les lis mêlés aux roses , la pourpre tissue avec 
i « For , n'oÉfrent rien qui lui soit comparable, et 
« se retirent du combat. Le saphir , le diamant, 
a le cristal, Témeraude et le jaspe scmt vaincus ; 
« l'Espagne a mis au monde une perle nou- 
« v^lle ^. » 

Ces lieux communs mythologiques et ce cli- 
quetis de mots sonores, mais à peu près vides de 
sens, plurent au roi Sighebert et à ceux des sci- 
^mirs franks qui, comme lui, comprenaient 
quelque peu la poésie latine. A vrai dire , il n'y 
avait, chez les principaux chefs barbares, aucun 
parti pris contre la civilisation; tout ce qu'ils 



O TÎrgo miranda mihî, pladtura jugali , 
(Uarior lediei^, Brimechildis, lan^ade fulgens, 
Iiumioa gemmarum superasti lumine vultns.». 
Saphirus, alba adamas, crystalla, smaragdus, îaspis, 
Cédant cuncta ; noTam genuk Hispania gemmam! 

(Venantii ^orluBati camia., lib. vr, |^« ^58.) 
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566. étaient capables d'en recevoir , ils le laissaient 
volontiers venir à eux ; mais ce vernis de poli- 
tesse rencontrait un tel fond d'habitudes sau- 
vages, des mœurs si violentes, et des caractères 
si indisciplinables, qu'il ne pouvait pénétrer bien 
avant* D'ailleurs , après ces hauts personnages , 
les seuls à qui la vanité ou Tinstinct aristocra- 
tique fît rechercher la compagnie et copier les 
manières des anciens nobles du pays, venait la 
foule des guerriers franks, pour lesquels tout 
homme sachant lire , à moins qu'il n'eût fait ses 
preuves devant eui, était suspect de lâcheté. Sur 
le moindre prétexte de guerre, ils recommen- 
çaient à piller la Gaule comme au temps de la 
première invasion ; ils enlevaient , pour les faire 
fondre, les vases précieux des églises, et cher- 
chaient de l'or jusque dans les tombeaux. En 
temps de paix , leur principale occupation était 
de machiner des ruses pour exproprier leurs 
voisins de race gauloise, et d'aller sur les grands 
chemins attaquer, à coups de lances ou d'épées, 
ceux dont ils voulaient se venger. Les plus paci- 
fiques passaient le jour à fourbir leurs armes , à 
chasser ou à s'enivrer. En leur donnant à boire, 
on obtenait tout d'eux, jusqu'à la promesse de 
protéger de leur crédit, auprès du roi, tel ou tel 
candidat pour un évêché devenu vacant. 

Harcelés continuellement par de pareils hôtes, 
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toujours inquiets pour leurs biens ou pour leur 566. 
personne , les membres des riches familles indi- 
gènes perdaient le repos d'esprit sans lequel 
l'étude et les arts périssent ; ou bien , entraînés 
eux-mêmes par lexemple, par un certain instinct 
d'indépendance brutale que la civilisation ne peut 
eflfacer du cœur de l'homme, ils se jetaient dans 
la vie barbare , méprisaient tout , hors la force 
ptysique, et devenaient querelleurs et turbu- 
lents. Comme les guerriers franks, ils allaient de 
nuit assaillir leurs ennemis dans leurs maisons 
ou sur les routes , et ils ne sortaient jamais sans 
porter sur eux le poignard germanique appelé 
skramasaXj couteau de sûreté. Voilà comment , 
dans l'espace d'un siècle et demi , toute culture 
intellectuelle, toute élégance de mœurs disparut 
de la Gaule , par la seule force des choses , sans 
que ce déplorable changement fût l'ouvrage 
d'une volonté malfaisante et d'une hostilité sys^ 
tématique contre la civilisation romaine^. 

Le mariage de Sighebert, ses poitipes, et sur- 
tout l'éclat que lui prêtgiit le rang de la nouvelle 
épouse, firent, selon les chroniques du temps, 
une vive impression sur l'esprit du roi Hilperik. 

• V. Greg. Turon, Ifist. Franc, lîb. iv, apud script, rer. gallic. et 
frandc, t. II, p. ^27, de Andarchio et Urso. — Ibid., Kb. «, p- 34a, de 
Sicbario et Cbramnisindo. — Ibid., lib. iT| p. aicr, de Cautino episcopo, 
et Catone presbytère. 
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566. Au milieu de ses concubines et des femmes qu'il 
avait épousées à la manière des anciens cheb 
germains 9 sans beaucoup de cérémonie, il lui 
sembla qu'il menait une vie moins noble, moins 
royale que celle de son jeune frère. Il résolut 
de prendre, comme lui, une épouse de haute 
naissance; et, pour l'imiter en tout point, il fit 
partir une ambassade, chargée d'aller demander 
au roi des Goths la main de Galeswinthe ' , sa 
fille aînée. Mais cette demande rencontra des 
obstacles qui ne s'étaient pas présentés pour les 
envoyés de Sighebert. Le bruit des débauches 
du roi de Neustrie avait pénétré jusqu'en Es- 
pagne; les Goths, plus civilisés que les Franks, et 
surtout plus soumis à la discipline de TÉvangile, 
disaient hautement que le roi Hilperik menait la 
vie d'un païen. De son côté, la fille aînée d'Atha- 
naghild , naturellem^t timide et d'un caractère 
doux et triste , tremblait à l'idée d aller si loin , 
et d'appartenir à un pareil homme. Sa mère 
Goïswinthe, qui l'aimait tendrement, partageait 
sa répugnance, ses craintes et ses pressentiments 
de malheur; le roi était indécis et différait de 
jour en jour sa réponse définitive. Enfin, pressé 
par les ambassadeurs , il refusa de rien conclure 

' J'adopte , pour Vorthographe de ce nom, la forme propre au dia- 
lecte gothique ; celle qui répond au dialecte des Franks est GalesfvinJe 
ou Gaîteswînde, 
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avec eux , si leur roi ne s'engageait par serinent 5««. 
à congédier toutes ses femmes , et à vivre selon 
la loi de Dieu avec sa nouvelle épouse. Des 
courriers partirent pour la Gaule , et revinrent 
apportant de la part du roi Hilperik une pro* 
messe formelle d'abandonner tout ce qu^il avait 
de reines et de concubines , pourvu qu'il obtînt 
une femme digne de lui et fille d'un roi '. 

Une double alliance avec les rois des Franks , 
ses voisins et ses ennemis naturels , offrait tant 
d'avantages politiques au roi Athanaghild , qu'il 
n'hésita plus, et , sur cette assurs^ce, passa aux 
articles du traité de mariage. De ce moment , 
toute la discussion roula , d'un côté , sur la dot 
qu'apporterait la future épouse, de l'autre, sur 
le douaire qu'elle recevrait de son mari, après la 
première nuit des noces, comme présent du len^ 
demain. En effet , suivant une coutume obser- 
vée chez tous les peuples d'origine germaine , il 
fallait qu'au réveil de la mariée , l'époux lui fît 
un don quelconque , pour prix de sa virginité. 
Ce présent variait beaucoup de nature et de 
valeur: tantôt c'était une somme d'argent ou 



* Qttod TÎdens Glûlpericus rex, cùm jam plores haberet uxores, soro- 
rem ejus Galsuintham expetiit, promittens per legatos se alias relictunim, 
tantum condiguam sibi regisqje prolem mereretur accipere. Pater vero 
ejus lias promissioDes accipiens... (Greg. Turon. Uist. Franc, Ub. iv, 
apttd script, rer. galUc. et francic., t II, p. 317.) 
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566., quelque meuble précieux , tantôt des attelages 
de bœufs ou de chevaux^ du bétail, des maisons 
ou des terres ; mais quel que fût lobjet de cette 
donation , il n y avait-qu un seul mot pour la 
désigner, on Vappelaif don du matin, morghen- 
gabe ou morgane-ghiba, selon les différents dia- 
lectes de l'idiome germanique. Les négociations 
relatives au mariage du roi Hilperik avec la 
sœur de Brunehilde , ralenties par l'envoi des 
courriers, se prolongèrent ainsi jusqu'en l'année 

567. 567 5 elles n'étaient pas encore terminées , lors- 
qu'un événement survenu dans la Gaule en ren- 
dit la conclusion plus facile. 

L'aîné des quatre rois franks , Hainbert , avait 
quitté les environs de Paris , sa résidence habi- 
tuelle, pour aller près de Bordeaux, dans un de 
ses domaines, jouir du climat et des productions 
de la Gaule méridionale. Il y mourut presque 
subitement, et sa mort amena, dans l'empire des 
Franks, une nouvelle révolution territoriale. Dès 
qu'il eut fermé les yeux, l'une de ses femmes, 
Theodehilde , qui était la fille d'un berger , mit 
la main sur le trésor royal ; et, afin de conserver 
le titre de reine , elle envoya proposer à Gon- 
thramn de la prendre pour épouse. Le roi 
accueillit très-bien ce message, et répondit avec 
un air de parfaite sincérité : « Dites-lui qu'elle se 
« hâte de venir avec son trésor; car je veux 
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« l'épouser et la rendre grande aux yeux des 567. 
<r peuples; je veux niéme qu'auprès de moi elle 
a jouisse de plus d'honneurs qu'avec mon frère 
« qui vient de mourir '. » Ravie de cette réponse, 
Theodehilde fit charger sur plusieurs voitures 
les richesses de son mari, et partit pour Çh^lons^- 
sur-Saône, résidence dû roi Gonthramn. Mais, à 
son arrivée, le roi, sans s'occuper » d'elle, exa- 
mina le bagage , compta les chariots et fit peser 
les coffres ; puis il dit aux gens qui l'entouraient : 
« Ne .vaut-il pas mieux que ce trésor m'appar- 
« tienne plutôt qu^ cette femme , qui ne méri- 
« tait pas l'honneur que mon frère lui a fait en 
« la recevant danst son lit ' ? » Tous furent de cet 
avis, le trésor de Haribert fut mis en lieu de sû- 
reté, et le roi fit conduire sous escorte , au mo- 
nastère d'Arles, celle qui , bien à regret , venait 
de lui faire un si beau présent. 

Aucun des deux frères de Gonthramn ne lui 
disputa la possession de l'argent et des effets pré- 
cieux qu'il venait de s'approprier par cette ruse; 
ils avaient à débattre , soit avec lui , soit entre 
eux, des intérêts d'une bien autre importance. Il 

' Accedere ad me ei non pig«at cum thesauris suis, ego enîm acci > 
piam eam faciamque magnam in populis..: (Greg. Turon. Hi^. Franc, 
lib. IV, apud script, rer. gallic. et francic, t. II, p. ai 6.) 

* Rectitis est enîm ut hi thesauri pênes me habeantur, quam post 
hanc , quae indigne germani mei thorum adivit. (Ibid;) 



S agissait de réduire à trois parts, au lieu de 
quatre , la division du territoire gaulois j et de 
faire, d un commun accord, le partage des villes 
et des provinces qui formaient le royaume de 
Haribert. Cette nouvelle distribution se fit d'une 
façon encore plus étrange et plus désordonnée 
que la première. La ville de Paris fîit divisée en 
^rois, et chacun des frères en reçut une portion, 
égale. Pour éviter le danger d'une invasion par 
surprise, aucun ne devait entrer dans la ville 
sans le consentement des deux autres, sous peine 
de perdre non-seulement sa part de Paris , mais 
sa part entière du royaume de Haribert. Cette 
clause fut ratifiée par un serment solennel , sur 
les reliques de. trois saints vénérés, Hilaire, Mar- 
tin et Polyeucte, dont T inimitié dans ce monde 
et dans Vautre fut appelée sur la tête de cekù 
qui manquerait à sa parole '. 

De même que Paris, la ville de Senlis fut divi- 
sée , mais en deux parts seulement ; des autres 
villes , on forma trois lots, d'après le- calcul des 
impôts qu'on y percevait, et sans aucun égard à 
leur position respective. La confusion' géogra* 
phique devint encore plus grande , les enclaves 

* Ut quîsquis sine Iratris Tolnntate Parisius urbem ingrederetar, 
amitteret partem suain , essetqae Polioctus martyr, cum Hilario atque 
Martino ooùfessoributf, jodex ac ratributor ejus. (Greg. Taron. Hist. 
Franc, lib. yii, «pud script, rer g^e. etirmàc, t. U, p. 99^.) 



se multiplîèreiit , les royaumes lîivéïit^ pour 5«n 
ainsi dire / eBchevétrés Fun dan» Tautra* Le roi 
Gonthramn obtint, par le tirage au sort, Mekin, 
Saintes^ Angouléme, Âgen et Pérîguetzx. Meaox^ 
Vendôme, Avranches, Tours, Poitiers, Albi, 
Cbnserans et les cantons des Basses-Pyrénées, 
échurent à Sighebert. Enfin, dans la part de 
Hilperik, se trouvaient, avec plusieurs villes que 
les historiens ne désignent pas, Limoges, Cahors, 
Dax et Bordeaux , les cités aujourd'hui détruites 
de Bigore et de Béam , et plusieurs cantons des 
Hautes-Pyrénées. 

. Les Pyrénées orientales se trouvaient, à cette 
époque , en dehors du territoire soumis auit 
Franks; elles appartenaient aux Goths d'Espagne 
qui , par ce passage ^ communiquaient avec le 
territoire qu'ils possédaient en Gaule depuis le 
cours de l'Aude jusqu'au Rhône. Ainsi, le roi de 
Neustrie, qui n'avait pas eu jusque-là une seule 
ville au midi de la Loire, devint le plus ppoch?e 
voisin du roi des Goths , son futur beainpère. 
Cette situation réciproque fournit au traité de 
mariage une nouvelle base, et en amena presque 
aussitôt la conclusion. Parmi les villes que Hil- 
perik venait d'acquérir , quelques-unes confi- 
naient à la frontière du royaume d'AtJianaghild; 
les autres étaient disséminées dans l'Aquitaine , 
province autrefois enlevée aux Goths par les vie- 
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567. toires de Chlodowig-le-Grand. Stipuler que plu- 
sieurs de ces villes , perdues par ses ancêtres, 
seraient données en douaire à sa fille, c'était 
faire un coup d'adroit politique ; et le roi des 
Goths n'y manqua pas. Soit défaut d'intelligence 
pour des combinaisons supérieures à celles de 
l'intérêt du moment, soit désir de conclure à tout 
prix son mariage ayec Galeswinthe, le roi Hilpe- 
rik n'hésita point à promettre , pour douaire et 
pour don du maiin^ les cités de Limoges, Cahors, 
Bordeaux, Béarn et Bigore, avec leur territoire '. 
La confusion qui régnait dans les idées des na- 
tions germaniques , entre le droit de possession 
territoriale et le droit de gouvernement pouvait 
quelque jour mettre ces villes hors de la domi- 
nation franke , mais le roi de Neustrie ne pré- 
voyait pas de si loin. Tout entier à une seule 
pensée , il ne songea qu a stipuler ; en "retour 
de ce qu'il abandonnerait, la remise entre ses 
mains d'une dot considérable en argent et en 
objets de grand prix : ce point convenu , il n'y 
eut plus aucun obstacle , et le mariage fut 
décidé. 



* De dvitatibus yero , hoc est BurdegMa ^ LemoTÎca y Caduroo^ Be* 
namo et Begorra, quas Gailesuindam. .. tamin dote quam in margant" 
gibay hoc est màtutinali dono, in Frandam venientem certum est adqoi- 
sisse. (Greg. Turon. Hist. Franc., lib, n , apud script, rer. galtic. et 
francic, t. U, p. 344.) 



PREMIER RÉCIT. 39? 

A travers tous les incidents de cette longue 567. 
négociation , Galeswinthe n'avait cessé d'éprou- 
ver une grande répugnance pour l'homme au- 
quel en la destinait, et de vagues inquiétudes 
sur l'avenir. Les promesses faites au nom du roi 
Hilperik par les ambassadeurs franks , n'avaient 
pu la rassurer. Dès qu'elle apprit que son sort 
venait d'être fixé d'une manière irrévocable, 
saisie d'un mouvement de terreur, elle courut 
vers sa mère , et jetant ses bras autour d'elle , 
comme un enfant qiii cherche du secours , elle 
la tint embrassée plus d'une heure en pleurant , 
et sans dire un mot ^ Les ambassadeurs franks 
se présentèrent pour saluer la fiancée de leur 
roi, et prendre ses ordres pour le départ ; mais, 
à la vue de ces deux femmes sanglotant sur le 
sein l'une de l'autre et se serrant si étroitement 
qu'elles paraissaient liées ensemble , tout rudes 
qu'ils étaient, ils furent émus et n'osèrent parler 
de voyage. Us laissèrent passer deux jours , et le 
troisième, ils vinrent de nouveau se présenter 
. devant la reine, en lui annonçant cette fois qu'ils 
avaient hâte de partir, lui parlant de l'impatience 

* Hoc ubi YÎrgo metu audîtuque exterrita sensit , 

Cunit ad amplexus, Goïsuintha, tuos. 
Brachia coostringens iiectit sine fune catenam, 
£t matrem amplexu per sua membra ligat. 

(Venantii Fortunati carmin., lib. vr, p. 56 1.) 
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. de Imr toi et de la longueur du chemin '« La 
reiae fAeora, et demanda pour sa fille encore un 
jour de délai. Mais le lendemain , quand on yint 
lui cUre que tout était prêt pour le départ : « Un 
« fieul jour encore, répondit-elle, et je se de- 
«c manderai plus rien; save&'WHis que là où tous 
« enunenez ma fille , il n'y aura pb^ de mère 
oc pour elle '? » Mats tous les. retsuds poasibks 
étaient épuisés; Atanaghild interposa se» auto- 
rité de roi et de père; et , malgré les larmes de 
la reine 9 Galeswintbe fut Remise entre les mains 
de ceux qui avai^it mission dç la conduire anpnès 
de softi iîitur époux. 

Une langue file de cavaliers , de voitures et de 
chariots de bagage, traversa les rues de Tolède, 
et se dirigea vers la porte du nord. Le roi suivit 
à cheval le cortège de sa fille jusqu'à un pont 
jeté sur le Tage, à quelque distance de la ville; 
mais la r^ine ne put se résoudre à retourner si 

' Instant legati germanica régna requin , 

Warrantes long» tempora tarda vi». 
Sed matm moti gemitu sua Tiacera sohnmt. •• 
Pr»tereunt dupliœs, tertia, quarta dies. 

(Venantii Fortunati carmin., lib. vx, p. 56 x.) 
* Quid rapitis? differte dies, cùm disco dolores, 

Solàmenque iiiali sît nora solk meî. 
Quando iterum videam, quando hase mflii lamina ludant. 

Quando iterum nat» per'pia colla eadam?... 
Car nova rora petas, ïUie obi non en naler ? 
(iWd.) 
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tite , et voulut aUer au-klelà. Quittant «on pro- Mi. 
pre ehar ^ elle s'assit auprès de Galeswinliie , et , 
d'étape en étape, de journée en journée, die se 
laissa entraîner à plus de oent milles de distance. 
Chaque jour elle disait : C'est îusquje4à que je 
yeux aller, et, parvenue à ce terme, elk passait 
outre ^. A rap{»*oche des montagaes, ks chemins 
«devinrent difficiles; elle ne s'en aperçut pas, et 
voulut encore aller plus loin. Mais comme les 
gens qui la suivaient , grossissant b^ucoup le 
cortège, augmentaient les embarras et les dan- 
gers du voyage, les seigneurs goths résolurent 
de ne pas permettre que leur reine fît un mille 
de plus. Il fallut se résigner à une ^séparation 
inévitable, et de nouvelles scènes de tendresse, 
mais plus calmes, eurent lieu entre la mère et la 
fille. La reine exprima, en paroles douces, sa 
tristesse et ses craintes maternelles : « Sois heu- 
« reuse, dit-elle; mais j'ai peur pour toi; prends 
« garde, ma fille, prends bien garde*... » A ces 
mots , qui s'accordaient trop bien avec ses pro- 

* Dat causas spatii geoitrix, ut longius iret; 

Sed fuit optaoti tempus iterque brève. 
Perrenit quo mater, ait, sese iode reverti, 
Sed quod velle prius, postea nolle fuit, 

(Venantii Fortunati earrain., lib. yi, p. 56^,) 

* Quod superest gernebundus amor hoc mandat eunti : ' 

Sis, precor, o felix, sed cave valde. Vale. 
(Ibid.) 
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M. pnes pressentiments y Galeswinthe plenra et ré« 
pondit : k Dieu le veut , il £siut que je me sou- 
« mette; » et la triste séparation s'accomplit. 

Un partage se fit dans ce nofaibreux cortège; 
cavaliers et chariots se divisèrent , les uns conti- 
nuant à marcher en avant , les autres retournant 
vers Tolède. Avant de monter sur le char qui 
devait la ramener en arrière , la reine des Goths 
s'arrêta au bord de la route , et fixant ses yeux 
vers le chariot de sa fille , elle ne cessa de le re- 
garder, debout et immobile, jusqu'à ce qu'il dis- 
parût dans l'éloignement et dans les détours du 
chemin ^. Galeswinthe, triste mais résignée, con- 
tinua sa route vers le nord. Son escorte , compo- 
sée de seigneurs et de guerriers des deux nations, 
Goths et Franks, traversa les Pyrénées, puis les 
villes de Narbonne et de Garcassone , sans sortir 
du royaume des Goths, qui s'étendait jusque-là; 
ensuite elle se dirigea , par la route de Poitiers et 
de Tours , vers la cité de Rouen où devait avoir 
lieu la célébration du mariage ^. Aux portes de 
chaque grande ville , le cortège faisait halte , et 

* E contra genitrix post nâUim lumina tendens, 

Uno stante loco, pergit et ipsa situai. 
Tota tremeDS, agiles raperet ne mula quadrigas... 
lUuc mente sequens, qua via flectit iter ; 
. . Donec longe oculis spatioque^evauuit amplo. 

(Venantii Fortunati carniia., lib. vc> p. 56a.) 

* Hadriàni Valesii Rer. francic. lih. ix, p. 94. 
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tout se disposait pour une entrée solennelle; les ser. 
cavaliers jetaient bas leurs manteaux de route , 
découvraient les binais de leurs chevaux, et 
s'armaient de leurs boucliers suspendus à larçon 
de la selle- La fiancée du roi de Neustrie quittait 
son lourd chariot de voyage pour un char de 
parade , élevé en forme de tour, et tout couvert 
de plaques d argent. Le poète contemporain à 
qui sont empruntés ces détails, la vit entrer ainsi 
à Poitiers , où elle se reposa quelques jours ; il 
dit qu on admirait la pompe de son équipage , 
mais il ne parle point de sa beauté '. 

Cependant Hilperik, fidèle à sa promesse, avait^ 
répudié ses femmes et congédié ses maîtresses. 
Fredegonde elle-même, la plus belle de toutes, 
la favorite entre celles qu'il avait décorées du' 
nom de reines, ne put échapper à cette proscrip- 
tion générale; elle s'y soumit avec une résigna- 
tion apparente, avec une bonne grâce qui aurait 



• Post aliquas urbes, Piclavas attigît arces, 

Regali pompa, prœtcreuiido \iara. 
Hanc ego nempe no vus coDs^iexi prœtereiintem 
MoUiter argeDti turre rotante vehi. 

(Venantii Fortunati carmin., lib. vi , p. 562.) 
— Il est plas que probable que Fortunatus apprit de la boucbe des 
personnes qui accompagnaient Galeswindie les circonstances du départ 
et même les mots touchants qui, au milieu de phrases déclamatoires, se 
rencontrent dans sa pièce de vers. Voilà pourquoi j'ai considéré cette 
pièce comme nn document historique. 

I. 2« 



567. trompé un homme beaucoup plus fin que le roi 
Hilperik. U semblait qu'elle reconnut sincère- 
ment que ce divorce était nécessaire, que le ma^ 
riage d'une femme comme^elle avec un roi ne 
pouvait être sérieux ^ et que son devoir était 
de céder la place à une reine vraiment cligne 
de ce titre. Seulement, elle d^nanda, pour der« 
nière faveur, de ne pas être éloignée du palais, 
et de rentrer, comme autrefois, parmi les femmes 
qu'employait le service royal. Sous ce masque 
d'humilité il y avait une profondeur d'astuce et 
d'ambition féminine, contre laquelle le roi de 
Neustrie ne se tint nullement en garde. Depuis 
le jour où il s'était épris de l'idée d épouser une 
fille de race royale , il croyait ne plus aimer Fre- 
degonde, et ne remarquait plus sa beauté; car 
l'esprit du fils de Chlother, comme en général 
l'esprit des barbares , était peu capable de rete- 
nir à la fois des impressions de nature diverse. 
Ce fut donc sans arrière-pensée, non par £sublesse 
de cœur, mais par simple défaut de jugement , 
qu'il permit à son ancienne favorite de rester 
près de lui , dans la maison que devait habiter 
sa nouvelle épouse. 

Les noces de Galeswinthe fiirent célébrées avec 
autant d'appareil et de magnificence que celles de 
sa sœur Bruneliilde; il y eut même, cette fois, 
pour la mariée des honneurs extraordinaires; et 
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tons les Franks de la Néustrie , seigneurs et sim« ^7. 
pies guerriers j lui jurèrent fidélité comme à un 
Foi '.Rangés en denii-cercle , ils tirerait tous à 
la fois leurs épées, et les brandirent en Tair en 
prononçant une vieille formule païenne ^ qui dé* 
i^ouait au tranchant du glaive celui qui violerait 
son serment. Ensuite le roi lui-même renou- 
vela solennellement sa promesse de constance 
et de foi conjugale; posant sa main sur une 
châsse qui contenait des reliques, il jura de ne 
jamais répudier la fille du roi des Goths, et 
tant quelle vivrait, de ne prendre aucune autre 
femme*. 

Galeswinthe se fit remarquer, durant les fêtes 
de son mariage , par la bonté gracieuse qu'elle 
témoignait aux convives; elle les accueillait 
comme si elle les eût déjà connus ; aux uns elle 
ofïrait des présents, aux autres elle adressait des 
paroles douces et bienveillantes; tous l'assuraient 
de leur dévoûment, et lui souhaitaient une 

* Jungitur ergo thoro regali culmine Tirgo, 

Et magno meriiit plebis amore coli... 

TJtque fidelis ei sit gens armata, per arma 

Jurât, jure suo se quoque lege Ugat. 

(Venantii Fortunati carmin. »lib, vi^ p» 56a.) 

* Legatis sane Athanabildi régis quœrentibus, ut tactis sanctorum 
pignoribus fides firmaretur, quod Galsonta in vita sua solio regni non 
pellerelur, Chilpericus non abnuit.... (Aimoini monachi floriac. de Gest. 
Franc, lib. in,apud script, rer. galUc. etfrancic, t. III, p. 68.) 
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5«7. longue et heureuse vie'. Ces vœux, qui né 
devaient point se réaliser pour elle, raccompa- 
gnèrent jusqu'à la chambre nuptiale ; et le len- 
demain, à son lever, elle reçut le présent da 
matin, avec le cérémonial prescrit par les cou- 
tumes germaniques/En présence de témoins 
choisis , le roi Hilpèrik prit dans sa main droite 
la main de sa nouvelle épouse , et de l'autre il 
jeta sur elle un brin de paille, en prononçant 
à haute voix les noms des cinq villes qui devaient, 
à l'avenir, être la propriété de la reine. L'acte de 
cette donation perpétuelle et irrévocable fiit 
aussitôt dr<èssé en langue latine ; il ne s'est point 
conservé jusqu'à nous; mais on peut aisément 
s'en figurer la teneur, d'après les formules con- 
sacrées et le style usité dans les autres monuments 
de l'époque mérovingienne : 

(c Puisque Dieu a commandé que l'homme 
« abandonne père et mère pour s'attacher à sa 
« femme, qu'ils soient deux en ime même chair, 
a et qu'on ne sépaœ point ceux que le Seigneur 
« a unis, moi, Hilpèrik roi des Franks, hcîhime 
« illustre , à toi Galeswinthe , ma femme bien- 
« aimée, que j'ai épousée suivant la loi salique, 
« par le sou et le denier, je donne aujourd'hui 

* Hos quoque muneribus permulcens, vocibus illos. 

Et, licet igDotoSy sic facit esse suos. 

(Venantii Fortunati carmin., lib. vi, p. 562.) 
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€c par tendresse d amour , sous le nom de dot ser^ 
« et de morgqnegkiba y les cités de Bordeaux, 
ce Cahprs, Limoges, Béarn et Bigore, aycc leur 
« territoire et toute leur population '. Je veux 
€t qu'à compter de ce jour, tu les tiennes etpos- 
« sèdes en propriété perpétuelle, et je te les 
« livre , transfère et confirme par la présente 
« charte, comme je lai fait par le brin de paille 
€c et par le handelang^. » 

Les premiers mois de mariage furent, sinon 
heureux , du moins paisibles pour la nouvelle 
reine; douce et patiente, elle supportait avec 
résignation tout ce qu'il y avait de brusquerie 
sauvage dans le caractère de son mari. D'ailleurs, 
Hilperik eut quelque temps pour elle une véri- 
table affection; il l'aima d'abord par vanité, 

' Dam Dominus ab iaitio prœcepit ut relinquat homo patrem et 
matrem, et adbiereat susb uxori, ut sint duo in earne una, et quod Domi- 
nus conjunxit homo non separet, ego enim in Dei nomine, ille, illi duldft- 
sîmœ conjugi meae , dum et ego te per solidum et denarium secundum 
legem salicam visas fui spousare, ideo in ipsa amoris dulcedine , dabo 
ergo tibi... (Fonnul. Bignon., apud script. rer« gaUic. et francic, t. IV, 

p. 539.) — Ego Chilpericus rex Francorum, YÎr inluater (Ibid., pas- 

sim.) — De civitalibus vero, hoc est Burdegala, Lemovica, (jadurco, Be- 
namo et Begorra..., tam in dote quam in morganegiba..., cum terminis 
et cuncto populo suo. (Greg. Turon. Hi8t.Franc.> lib. 11 , ibid., t. U, 
p. 344, 345.) 

* Per hanc cbartulam libelti dotis, sîve per festucam atque per ande^ 
langum, (Formul. Lindenbrog, ibid. t. IV, p. 555.) ^— Handelang ou 
handelag^ du mot hand, main, exprimait, en langue germani<{ti«, l'ac- 
tion de liyrery donner, transmettre de sa main. 
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MT. joyeux d'avoir en elle une épouse aussi noble 
que celle de son frère ; puis, lorsqu'il fut un peu 
blasé sur ce contentement d amour-propre , il 

M8. laima par avarice, à cause des grandes sommes 
d'argent et du grand nombre d objets précieux 
qu'elle avait apportés*. Mais après s être complu 
quelque temps dans le calcul de toutes ces 
richesses, il cessa d'y trouver du {Saisir, et dè&- 
lors aucun attrait ne l'attacha plus à Galeswinthe. 
Ce qu'il y avait en elle de beauté morale, son 
peu d'orgueil, sa charité envers les pauvres, 
n'étaient pas de nature à le charmer ; car il n'avait 
de sens et d'âme que pour la beauté corporelle. 
Ainsi le moment arriva bientôt où , en dépit de 
ses propres résolutions, Hilperik ne ressentit au- 
près de sa femme que de la froideur et de 
l'ennui. 

Ce moment, épié par Fredegonde, ftit mis à 
profit par elle avec son adresse ordinaire. Il lui 
suffit de se montrer comme par hasard sur le 
passage du roi , pour que la comparaison de sa 
figure avec celle de Galeffwinthe fît revivre, dans 
le cœur de cet homme sensuel, une passion 
mal éteinte par quelques bouffées de vanité. 
Fredegonde fut reprise pour concubine, et fit 

* A quo edam magno amore diligebatur. Detulerat emm seenoi 
magnos thesauros. ( Greg. TuroD. Hist. Franc, lib. it, apud script, 
rer. gallic. etfrancic, t. II, p. 217.) 
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éclat de son nouveau triomphe; elle affecta oss 
luéme envers 1 épouse dédaignée des airs hau- 
tains et méprisants^Doublement blessée comme 
£emme et comme reine, Galeswinthe pleura d'a- 
bord en silence; puis elle osa se plaindre, et dire 
au roi qu il n'y avait plus dans sa maison aucun 
honneur pour elle, mais des injures et des 
affî-onts qu elle ne pouvait supporter. Elle de- 
manda comme une grâce detre répudiée, et 
offrit d'abandonner tout ce qu elle avait apporté 
avec elle, pourvu seulement qu'il lui fut permis 
de retourner dans son pays ^. 

L'abandon volontaire d'un riche trésor, le 
désintéressement par fierté d'âme, étaient des 
choses incompréhensibles pour le roi Hilperik ; 
et, n en ayant pas la moindre idée, il ne pouvait 
y croire. Aussi, malgré leur sincérité, les paroles 
de la triste Galeswinthe ne lui inspirèrent d autre 
sentiment qu'une défiance sombre , et la crainte 
de perdre, par une rupture ouverte, des richesses 
qu'il s'estimait heureux d'avoir en sa possession. 
Maîtrisant ses émotions et dissimulant sa pensée 



* Sed per amorem Fredegund'is, quam prius habuerat, ortum est in&er 
eos grande scandalum. (Greg.Turon. Hist. Franc, lib, iv, cap. ^xvin, 
apud script, rer. galUc. et francic, t. Il, p. a 1 7.) 

^ Cùoique se régi quereretur assidue injurias perferre , diceretque 
nullam se dignitatem cum eodem habere , petiit ut , relictis thesauris 
quos secum detulerat, liberam redire permitteret ad patriam. (Ibid.) 
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568. avec la ruse du sauvage , il changea tout d'un 
coup de manières , prit une voix douce et cares- 
sante, fit des protestations de repentir et d'amour 
qui trompèrent la fille d'Athanaghild. Elle ne 
parlait plus de séparation, et se flattait d'un 
retour sincère , lorsqu'une nuit , par l'ordre du 
roi, un serviteur affidé fut introduit dans sa 
chambre^ et l'étrangla pendant qu'elle dormait.' 
En la trouvant morte dans' son lit, Hilperik joua 
la Surprise et l'affliction; il fit même semblant 
de verser des larmes, et, quelques jours après, 
il rendit à Fredegonde tous les droits d épouse 
et de reine *. y 

Ainsi périt cette jeune femme qu'une sorte de 
révélation intérieure semblait avertir d'avance 
du sort qui lui était réservé, figure mélancolique 
et douce qui traversa la barbarie mérovingienne, 
comme une apparition d'un autre siècle. Malgré 
l'affaiblissement du sens moral au milieu de 
crimes et de malheurs sans nombre, il y eut des 
âmes profondément émues d'une infortune si 
peu méritée, et leurs sympathies prirent, selon 
l'esprit du temps, une couleur superstitieuse. 

' Quod ille per ingénia dissimulaus , verbis eam lenibus demuUit. 
Ad extremum eam suggilari jussit à puero , mortuamque reperit in 
slrato... Rex autem, cùm eam raortuam deflesset, posl pauoos dies Fre- 
degundem recepitin nmlrimonio. (Greg. Turon. Hisl. Franc, lib. iv, 
apud scripl. rer. gallic. etfrancic, t. II, p. 217.) 
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On disait quune lampe de cristal , suspendue ses. 
près du tombeau de Galeswinthe, le jour de ses 
fijnérailles, s'était détachée subitement sans que 
personne y portât la main; et quelle était tom- 
bée sur le pavé de marbre sans se briser et satas 
sëteindre. On assurait , pour compléter le mi- 
racle, que les assistants avaient vu le marbre du 
pavé céder comme une matière molle, et la 
lampe s y enfoncer à demi^ De semblables 
récits peuvent nous faire sourire , nous qui les 
lisons dans de vieux livres écrits pour des 
hommes dun autre âge; mais, au vi* siècle, 
quand ces légendes passaient de bouche en 
bouche, comme l'expression vivante et poétique 
des sentiments et de la foi populaires , on deve- 
nait pensif et Ton pleurait en les entendant 
raconter. 



* Lychnus enim ille, qui fune suspensas coram sepulchro ejus arde- 
bat, nullo tasgente, fune disrupto, in paTimentum corruit : et fugiente 
ante eum duritia pi^vimenti » tanquam in aliquod molle elementum des- 
cendit, atque médius est suffossus nec omnino contritus, quod non sine 
grandi miraculo videntibus fuit. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. iv, 
apud script, rer. gallic. et frandc., t. U, p. 463.) — Fortunati carmin., 
lib. VI, p. 463. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

su TOME PREMIER. 

N° 1. 

PROHIBITION DES GHILDBS PAR LRS CONaLES 
TENUS EN GAULE, IX"* SIÈCLE. 



GONCILIUM NAMNETENSE*. 

Canon XV. 

De collectis, vel confratriîs, quas consortia vocant, sicut 
verbis monuimus , et nunc scriptis expresse prœcipimus , ut 
tantum fiât, quantum rectum ad auctoritatem et utilîtatem 
atque ad salutem animae pertinet. Ultra autem nemo, nec sacer- 
dos neque fidelis quisquam , in parochia nostra progredi au- 

* De epocha hujus concilii sine auctoritate pronuntiare difficile est ; 
sed GÙm duo ejus canoncs ut el x, inde traoslati videantur in librum vfi, 
capilùlarium antiquius omnîno dici necesse est ^uam exîstimarint 
ii qui sub annum Chrisli uccc collocandum censueruot. Quod si quis 
ad concilium illud Namnetense referri velit, quod Yitaliani papae 
temporibus sub anno dclviix magna episcoporum frequentia celebra- 
tum ex Fiodoardo didicimus , liberum esio judicium. (Kota Jacobi Sir- 
mondi.) 



412 PIEGES JUSTinCATIVBS. 

deat. Id est, ut in omnî obsequio religionis, videlicet in obla- 
tione, in luminaribus , in orationibus mutais, in exequiis 
defunctorum, in eleemosynarils et ceteris pietatis offîciis. Pastos 
autem et comessationes , quas divina auctoritas vetat, ubi et 
gravedines , et inddlMtse exactiones , et turpes ac inanes laetitiae 
et rixcB , saepe etiam , sicut experti sumus, usque ad homicidia 
et odia, et dissensiones accidere soient, adeo penitus interdi- 
cîmus, ut qui contra hoc decretum agere praesumpserit, si pres- 
byter fuerit vel quilibet clericus, gradu privetur; si laicus est , 
aut femîna, ab ecclesia usque ad satisfactionem separetur. Con- 
ventus autem talium confratrum, neoesse si fuerit ut simul 
conveniant , aut forte aliquis contra parem suum disoordiam 
habuerit, quem reconciliari necesse sit, et sine conventu pres- 
byterorum et ceterorum esse non possit, post peracta illa quas 
Dei sunt, et Christian» religioni conveniunt, et post débitas 
admonitiones, se contigerit ut verse caritatis et fratemaB invi- 
cem consolationis omnes ad refectionem conveniant, sic talia 
fieri permittimus ut, servata modestiaet temperentia et sobrie- 
tate pacisque concordia , sicut decet fratres, in œdificationem 
fratemitàtis, et laudem et gloriam Dei, et gratiarum actiones 
fiant. £t hoc omnino caveatur quod Salvator ait : Videte ne 
çraveniur corda vcsira in crapvla et ebrietate. Qui voluerint, 
eulogias a presby tero accipiant ; et panem tantum frangentes , 
singulos accipiant biberes , et nihil amplius contingere praesu- 
mant. Et sic unusquisque ad sua cum benedictione Bomini 
redeat. {Sa4:rosancia concilia, i. U» coL 472, éd. Lakke ^ 
1672.) 
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HINCMABI ABGHIEPISGOPI BHEMENSIS CAPITULA AD 
PBESBtTEBOS PABOCHI^ SU£, ANNO 852. 

De confralriis earumque cowceniibus, quomodo céUbrari 
débeani. 

Ut de coUectis, quas geldonias vel confratrias vulgo vocant, 
sicut jam verbis inonuimus , et nunc scriptis expresse praecipi- 
mus, tantum fiât, quantum ad auctoritatem et utîlitatem atque 
rationem pertinet. Ultra autem nemo , neque sacerdos neque 
fidelis quisquam, in parochia nostra progredi audeat. Id est in 
omni obsequio religîonis conjungantur ; videlicet in oblatione, 
in luminarlbus, in oblationibus mutuis, in exequiis defuncto- 
rum , in eleemosynis et ceteris pietatis ofGciis. Ita ut qui can- 
delam ôfferre voluerint, sive specialiter, sive generaliter, aut 
ante missam aut inter missam, antequam evangelium legatur, 
ad altare déférant. Oblationem autem unam tantummodo obla- 
tam, et offertorium pro se suisque omnibus conjunctis et fami- 
liaribus offerat. Si plus de vino voluerit in butticula vel canna, 
aut plures oblatas , aut ante missam aut post missam , presby- 
tère vel ministro illîus tribuat, unde populus in eleemosyna et 
benedictione illius eulogias accipiat , vel presbyter supplemen- 
tum aliquod habeat. Pastos autem et comessationes , quas 
divina auctoritas vetat , ubi et gravedines, et indebitœ exactio- 
nes , et turpes ac inanes laetitiae et rix» , sœpe etiam , sicut 
experti sumus, usque ad homicidia et odia, et dissensiones 
accidere soient, adeo penitus interdicimus, ut qui de cetero hoc 
agere prsesumpserit , si presbyter fuerit vel quilibet clerîcus 9 
gradu privetur; si laïcus vel fœmina, usque ad satisfactionem 
separetur. Gonventus autem talium confratrum, si necesse 
fuerit ut simul conveniant , ut si forte aliquis contra parem 
suum discordiam habuerit, quem reconciliari necesse sit, et 
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sine oonventu presbyteri et ceterorum esse non possit,post 
peraeu illa qatb Dei sunt, et ctyrisUaiue religioni emivemunt, et 
post débitas admonitiones, qui volumnt ealegias a presbytère 
aocipiant, et panem tantum frangentes singuli singulos biberes 
accipiant , et nihil amplius contîngere prœsumant, et sic unus- 
quisque ad sua cum benedictione Domini redeat. (Soerosancto 
coHeiUa, t Ylll, toi. 572, ei. Lakbe,) 



N* 2- 

STATUTS D*UNE GHILDE ANGLO-SAXONKB ÉTABLIE 
A CAMBRIDGE, JX^^ SIÉCLB. 

Her is on this gewrite siu geswitelung thaere grsedûlsse ûùr 
thitis geferraeden geraed baefth on tbegna gilde on granta- 
brycge. Thaet is thonne aerest thaet œle othrum ath on halig" 
dôme sealde sodire baeidrsdenne for gode. And for worulde 
and eal geferraeden tbaem a sylste the rihtost baefde; Gif hîHIe 
gegilda forthfaere gebringe bine ealgegildscipe thaer he to wil- 
nie. And se the liisrto ne ciune gylde syster huniges. And se 
Gildscipe hyrfe.be heal&e feorme of thone forthferedan. And 
œle sceote twegen Paenegas to thaere aelihessan. And man thaer 
ogebrynge thaet gerise aet sie iËtheldrythe; and gif thonne 
hwyleum gyldan thearf si his geferena fùltumes. And hit gecyd 
wyrthe tiiaes gildan nihstan gerefan butiin se gilda sylf neah si. 
And se gerefa hit forgymeleasi gegyldean pund. Gif se hlafërd 
hit forgymeleasie gyldean pund. Buton he on Hiafordes neode 
beo. Oththe legerbasra ; and gyf hwa gyldaa ofetiea. Ne si nan 
other buton eahta pund to bote. Gif se Stlaga thonne tha bote 
, oferhogle. Wreee eâl gildscipe fhone gildan. And eallé beran. 
Gif hit thonne an do beran eaUe geliœ; and gif aenig gâda 



hwUeae man «Gstlea. And he neadwrafia si. And bis bismer 
b^e. And se ofetlagena twelf hende sy. fylste aalc gegylda healfe 
mearc to fylste gyf se ofgtlagena ceorl sy twegen oran. Gif he 
wylïsc si anne oran; gif se gilda thonne hwaenne mid dysie 
and myd dole stlea. Bere sylf thet he worhte ; and gif gegilda 
his gegyldan thurh his agen dysi ofstlea bere sylf witli magas 
thœt he brœc. And his gegylde eft mid eahta pundum g^ycge 
oththe he tholie a geferes and freondscipes; and gif gegilda 
myd thaem ete oththe drince the his gegildan çtlog. Butun hit 
beforan.gyninge. Oththe Leod Biseope. Oththe Ëaldormenbeo. 
Gîlde an pond. Batun he aetsaean msege mid his twam gesetlun 
thaet he hine nyste ; gyf hwilc gegilda otheme misgrete. Gylde 
anne syster himiges. And gif hwa otheme misgrete gylde anne 
syster huniges butun he hine mid his twam gesetlun geladie; 
gif cnith wœpn brede. GUd se hlaford an pund. And haebbe se 
blaford a&t thset he mœge. And him eal gildscipe gefylste thst 
he his £eoh of haebbe; and gif gnith otherne gewundie wrece 
bit hlaford and eal gyldscype on an sece thœt th. .». he sece thœt 
he feorh nebbe; and gif gnitht binnan stig sitte. Gylde anne 
syster huniges. And gif hwa fot-setlan haebbe do thaet ylce, 
an4 gif hwilce gegilda ut of lande forthfere oththe beo gesycled» 
Gefeccan hine his gegildan. And hine gebringan deadne oththe 
cucene. Thaer he to wilnie. Be haem ylcan wite the hit gecwe- 
4en is» Gif he œt. Tham forthferth and gegilda thoet lie ne 
gesaecth ; and se gegilda the ne gesece hit morgen spœce. Gilde 
his syster huniges. (fiickesii Thésaurus linçfuar. septenlrimal, 
i. II, p. 20.) 

TEftftIOV LAUIIB doi^bs pab xickbsius. 

In hoc scripto cointinetur narratio institutionis , quam socii 
iodalitatis nebiUum in Cantabrigia sanxerunt. Primo institu- 



&16 PIÉCBS JUSTIFICATIVES. 

tum est quod omnes socii, tactis S. rellquiis, jurabunt se syn- 
cere fidèles fore suis sÎDgulis consociis, tam in iis quae Deam, 
quam quse mundum spectant , et quod universa societas eum 
semper adjuvabit , qui justiorem causam habet. Si quis socius 
moriatur, ab universa sodalitate efferetur in sepulturae quem 
elegerit locum ; et quisquis ad eum éfferendum non venerit , 
sextarium mellis solvet , et sodalitas alteram partem sumptuum 
accommodabit, quae ad justa solvenda in silicernio, seu epu]a- 
tione funebri , iropendentur , et singuli insuper sodales duos 
denarios eleemosynae nomîne erogabunt, ex qua, quantum con- 
venit vel oportet, ad sanctae Etheldrythae ecclesiam perferetur. 
Et si cui sodalium suonim consodalium auxilio opus sit, id 
denuntiabitur Gerefœ, qui sodali iUi maxime erit vicinus , nisi 
sodalis ille in proximo ei sit. Et si Gerefa eum adjuvare 
neglexerit , libram solvito. Pariter si prises sodalitatis ei in 
subsidium venire neglexerit , libram solvito , nisi per domini 
negotia illi non licet [vel domino in œre gravi obstrictus sit] 
aut valde œgrotetur. Si quis socium occidat, non amplius quam 
octo libras satisfactionis gratia solvito. Si vero qui occidit 
satisfacere contumaciter recusaverit, universa sodalitas socium 
vindicabit; et omnes in id sumptus dabunt. Verum si unus 
quis id faciat , omnes in impensis erunt pares. Si quis autem 
socius qui egenus est quenquam occidat, et ei compensatio 
facienda est, tum si occisus valeat m ce solidos, unusquis- 
que socius dimidiam marcam conferet. Sed si occisus eolonus 
sit, contribuit quisque socius duas oras ; si vero Wallus , dun- 
taxat unam. Si aliquis socius quenquam temere et petulantar 
occidat, consanguîneis ejus ipse satisfaciat , et praeterea conso- 
cium suum octo libris redin\at, aut sodalitii et fraternitatis jus 
perdito. Et si quis socius eum eo qui oonsodum suum occi<^ 
dit, nisi in prœsentia re^is, episcopi vel comitis, oomedat aut 
compotet, libram pendito, ni eum duobus consacramentalibus 
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inficiari potest se illum non novisse. Si quis socius alterum 
durius et illiberaliter appelkt , sextarium mellis pendlto ; si 
vero quenquain alium inciviliter et asperius appellet, sextarium 
mellis etiam solvito , nisi se. cum duobus consacramentalibus 
poterit purgare. Si famulus [armiger] gladium stringat, domi- 
nus ejus imam libram pendlto , quam quîbus poterit cunque 
modis ab eo repetito, et in ea repetenda universa sodalitas illum 
adjuvabit. Et si famulmn famulus vulneraverit , id volnerati 
dominus cum universa sodalitate vindicabit et petat, quod vita 
non fruatur. Si famulus in via cuiquaip insidietur, sextarium 
mellis soïvito , et si tendiculam sivé decipulam ponat, tantun- 
dem pendito. Si quis socius apud exteros moriatur aut aeger sit, 
çonsocii eum acçersunto , ferantque sive vivum, sive mortuum 
ad quemcunque voluerit locum; aut pbenas dent, quse constî- 
tuuntur. Si quis vero domi moriatur , et socius qui ad peten^ 
4um ejus corpus pan îverit , et socius qui ne genece his nwr- 
gen-spœce^ sextarium mellis solvito. {Eichesii Thesaur, linquar. 
septentrional.^ t, II, p»2i.) . 
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STATUTS d'une GHTLDE ANGLO-SAXÔNNB ÉTABLIE 
A EXETER, X*« SIÈCLE. 

Theos gesamnung is gesamnod on Ëxanceastre for godes 
Inlùn. And for usse saule thearfe aegther ge be usses. lif^ 
gesundfulnesse ge eac be tbaem aefteran daegum the we to godes 
dôme for us sylfe beon willath. Thonne habbath we gecweden 
'ÛKBt ure mytting sie thriwa* on. mi monthum. Ane to scé 
Michaeles maessan othre sithe to scê Marian msessan ofire midne 
Winter. Thriddan sithe on eall Haeligra msesse-d^g ofer £as- 

I. ST 
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tron. And hœbbe aelc Gegilda. ii. Sesteras mealtes. And »lc 
cnith anne. And sceat Auniges. And se maesse-preost à singe 
twa maessan othre for tlia lyfigendan frynd. Othre for tha forth- 
gefarenan aet aelcere mittinge. And aelc gehaaenes hades brothur 
twegen salteras-sealma. Otherne for tba lyfigendan frynd. 
Otherne for tha forth-gefarenan and œft forth-sithe aelc monn. 
Yi maessan oththe vi. sealteras sealma. And aeth suth-fore 
aelc mon. v. peningas. And aet husbryne aelc mon anneipeu. 
And gif hwylc raan thone andagan forgemeléasige. OEt forman 
cyrre. m. messan. JEt otherum cyrre. y. ^t thriddan cyrre 
ne scire his nan man butun hit sie for metrumnesse. Oththe 
for hlafordes neodde. And gif hwylc monn thone andagan ofer- 
hebbe aet his gesceote bete be twifealdun and gief hwylc monn 
of this geferscipe otherne misgrete gebete mit xxx peningum. 
Thonne biddath we for godes lufun. Thaet aelc mann thaes 
gemittinge mid rihte healde* Swa we hit mid rihte geraedod 
habbath. God us to thaem gefultumige. {Hiçkesii Thésaurus 
linguar, sepientrioiuil., t II, p. 21.) 

YBBSION LATINE DONNÉE PAR HTCKESIUS. 

Agîtur hic conventus in urbe Ëxoniensi , Dei et animarum 
nostrarum gratia, ut ea statuamus tam quae ad salutem et secu- 
ritatem nostram in hac vita spectant, quam in diebus futuris, 
quos ipsi coram Deo judice nobismet optamus. In hoc igitur 
conventu coacti decrevimus , ut tribus vicîbus annuatim comi- 
tîa haberentur : prima in festo S. Michaelis Arehangeli, 
secunda in. festo S. Marias proxime sequente solstitium bni- 
male, et tertia in Omnium Sanctorum festo , quod post pascha 
celebratur. In singulis autem comitiis quisque socius praestabit 
duos sextarios polentae, et quisque famiilus unum cum suo 
symbolo mellls. Sacerdos etiam in iis duas missas cantabît. 
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alteram pro vivis , altéra m pro mortuis amicis. Quisque etiam 
laïcus frater cantabit duos psalmos, alterum pro amicis qui 
inter vivos sunt, et alterum pro ils qui sunt mortui. Porro 
quisque tice sua sex missas aut vu psalmos cantandos suis 
sumptibus curabit. Et eu m socîus aliquis peregre profecturus 
est , consocius quisque quinque denarios, et, cum domus ali- 
cujus conflagraverit , unum denarium quisque etiam eontri- 
buet. Si vero quisquam condicta comitiorum tempora neglexerît 
prima Tice, in très celebrandas missas impensas faciat; 
secunda , quinque missarum impensis multetur ; si vero tertia 
monitus adfuerit non pùgabitur, nisi âegritudine aliqua laboret, 
▼el domini negotiis impeditùs fiierit. Condicta etiam conve- 
niendi tempora si quis forte prœtermittat, duplicetur illius. 
symbolum. Si yero quis ex bac sodalitate çonsocium suum 
ûrciviiiter eodurius appellaverit, cum trigenta denariis id com- 
pénsato. Denique Dei gratia quemque obsecramus ut quae in 
hoc conventu decemuntur , rite observet, quemadmodum rite 
à nobis instituimtur. Deus autem in iis servandis nos adjuvet. 
(Hichesii Thesaur. Uiiguar. septentrional.^ t. II, p. 22.) 
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STATUT DE LA GHILDE DANOISE DU ROI CANUT 
MORT EN 1036, CANONISE EN 1100 ^ 

Staiuta ConvMi heaii Canuti régis et martiris- 

Wy gild brodrœ innsn sanctae Knuts gildae som haetig martir 
vor i Otthenso stath boendes : gorae thet allae men viderlict 

* Dm GAVI.B DAHSKK GiLDER OG D£RBS UWDKRGàirO, Af P. Ko»0» 

ANCHER. (Dissertation de Kofod Ancher sur les ghildes, Copenhague , 
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nerrasrende och kommende met thennae nervaerende skrelEt : atii 
wor nadighae herrae hong Eric hawsr ikkae al enists i fyôn 
msden om vael iwaer al Danmarks rigae sanctae Rnuts gildae 
fast giort th%t statfestaet. Och stadaeligae styrhst. Tel hwes 
stôrrse ymnestae och troscap. Hawer han taget alise fonueunde 
gildes brodcae och glldseskezi under sin serlestes vem : saa ath 
hosomhelst wors brôdrae aller sôster vden lofOig sagh vrœt 
gôr : och forsmar ath kommae tel baedring. Han scal ikkae 
vngaa kongelig hefhd. Forthi bedae wi och radae allae brôdrae 
och sôster fore thaeres eget gafn âkyld. at the hawae segfa ma- 
daeligae och hôveskligae i hwerien staet och gôrlae gemae gildens 
low och statuta. Sosom the velae vntgaa then thyngsel och 
pinae som haerae efter aerae screfhae i thennae neruaerende skia 
weth hwaer brodae. 

Thaettae aerae the low och statata som forsvnligae raaen och 
beskedeligae vorae forfaedra hawae optaget och stadaeligae skulae 
holdes. 

Abt. 1. Om mnndrap. 

Om gildbroder ihiael slar sin gildbroder. Han scal bodaetfaen 
dôdes arwynghe xl march penningae. och gildbrôdrae iij march. 
Och ther iwaer scal han maelœs vth a£f gildet meth eet ont 
nafh som aer nidingh. Om gildbroder slar noghen man i hiael 
som ikkae aer gild broder. Och brôdrae. aerae neruaerendes tha 
sculae thae hielpae hanom af lifs wodae. Om han aer naer ha£aet. 
Tha sculae the skipae hanom bod och aarer. Och osae kar. Odi 
eld. Och ôxae. Och siden voktae segh self sosom han kan. 



1780; pièces justificatives.) — Il 7 avait en Danemark beaucoup de 
ghildes du roi Canut, et la plupart étaient plus anciennes que sa cano- 
nisation; seulement, à cette époque, elles avaient changé de patron et 
pris le noiù du nouveau saint. 
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AïiT. 2. 
Om han hest vederthorf. tha sculse the folgœ hanom tel 
skowen. och ikkœ i skowen. och skibœ hanom fri hest een dagh 
och nat. JEa bawer han hanom lenger. Tha scal han giwae 
leiœ af hanom efter brodrae thokœ. Om hesten hôrer noger 
broder tel. och han vorder forderwet. tha scal then som hesten 
i verdae hadœ giuae verd forae hanom om han haver ther aefnœ 
tel. Allers sculœ brôdrœ betalse hanom. thok ikke iwer iij 
march. 

Aat. 3. De fid^ussione. 
Om gildbroder vorder nod tel manslset. Ok han vederthorff 
tak som kalles loueu forœ segh forœ xl march. tha sculae brodrae 
vœrae tak forae hanom. Och han scal selff betalae ait om.han 
haver aefna; thœr tel. Allers sculae aellae brodrae betalae ferae 
hanom. Msx flyr han forae raetslae och lader brodraenae i anger 
efter segh. Tha sculae brodrae lose segh selvae som the hest 
kunnae. Och han som rymdae bort scal maeles ut afî gildet met 
eet ont nafn som sîgés niding. 

Akt. 4. 
Om gildbroder orrder ihiel slaven aff then som ikke aer i 
gildet. Tha sculae gildbrôdrae hielpae then dôdes aruingae tel 
ath the muae fangae tak aff kin som hanom ihiel slo sosom aer 
forloven forae xl march. JEu om han ikkae setter then louen 
forae segh. tha maa thet vendes hanom tel li£5 vodae. 

Abt. 5. 
Om gildbroder aer naer och œy hielper sin gildbroder ther 
han ihiel slaas. Och vorder han iver vunnem met loulict vitnae. 
Tha scal han maeles af brodraescap met nidings nafn. JEn huil* 
ken broder som vides forae sadon sagh och a» ikk» to brôdres 
vitD2e ther tel. Tha scal han tagae fsem gildbrôdrae tel segh och 
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holdae thet met sin eed. Ath han ikkœ vistae ther af. Och ey saa 
sin gildbroder vœrae stœd i saadont anger. Aller ocli œngae 
lund kunnœ hanom hielpae. JEn vorder han ther forœ iver 
vunnen tha scdl han maeles af broderscap. Och huilken som 
hielper alter troster i noger madae then som saa cer visd af gildet 
met nidings niafm. Aller then som sin gildbroder drap. Han 
8cal bods iij mark imoth alise brodrae. 

Abt. C. De recto judicio contra fratrem, 
Om trsetae vorder mellom brôdrae. Tha seal rxt dômes them 
i mellom efter lou och statutœ. Och hosom raet dom ikkœ g5r. 
Aller forsmar rset dom som iver hanom œr giord. Han scal 
vœrae foraden brodres hielp och raad. Saa lengas tel han Ion- 
lig^ bsedrer baadae imoth sagsogeren och brôdrae. Mn ho som 
gaar i ^Idet. Och haver tel forn noger sag paa segh. Ther syae 
ikkœ brodrae at bevorse segh met uden the velse. Mseden the 
8ag8é som ris» mellom brôdrae siden then aerae gangne i gildaet 
ayas gUdbrôdrae och sculae af jaetae of leggae som the best 
knnnsB, 

A^T. 7. De percussione capitis. 
Ho som slaar sin gildbroder tel bloots i gildes hus aller i 
gildes gaard met hammer. Oxae kep. aller met noger annen 
thing huât som helst thet aer i hovet saa ath han m^et vodor 
thorf laeges laegaedom. tha scal han bôdœ xii march imoth 
hanom som saaret fik. GUdbrôdrae eet pnnd hunugfa. [Odi 
alderman i march. Och ho som slar igen han scal bôdae tiiet 
samae vidae om thet genslau aer stort och farlict. 

Abt. 8. De ingressu curiœ confratris cum armaia manu. 

Hosom gaar i sin gildbroders gard eller hus veldselegae met 
veriendae bond. Och slar hanom. hans hnsfroee. hans bôm. 
Aller noger af hans hion. Han scal bôdae vi march imoth 
hanom. gildbrodne i march. Och olderman em balf man^. 
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Abt. 9. De accusaciom. 
Hosom kserer sin gildbroder forée herscap innen lands aller 
ndèn. Han scal op raetae hanom al sin scadœ. Och tjier iver 
bodse imoth hanom iij mareh och eet halft pund bunugh imoth 
gildbrôdrae. Ma siger han naey. Och vorder iver yunnem m«t 
ii hrodres vitnae ther forae. orsag» segh met siettse hond. 

Abt 10. De pecunia defraudata. 
Hosom gaar i skip met simôvserœ. Aller iskou met stuhaerô- 
vaerae. Och saa rôver sin gildbroder. Och vorder ther forae iver, 
vunnen met senne iertegn. Han scal altiid blivae niding. Och 
hans pennyngœ scal almynnig tel dômes brôdrae. Mn om gild- 
broder gaar i sin gildbrodes gaard aller hus. Met then som aey 
gildbroder œr for. uden andrae brôdres semthôkse oeh kaller 
hanom tel stefnae aller thing. Och skelner hanom scade tel paa 
sin thing. Aller fester met eed. Han scal bodae veth hanom iy 
march. Och ter tel al scaden. Gildbrôdrae eea march. och 
olderman een half march. 

Abt. il. De verbis importunis. 
Huilken som thraeter veth sin gildbroder i gildet. Och saa 
fortômer hanom ath han kan ikkae havae fret i busaet. Och saa 
bort gangei[. Vorder han ther forae felt. tha scal han bodae veth 
hanom vi march. gildbrôdrae een march. Och olderman een 
halff march. Och hosom kaller sin gildbroder thyôff trolôs. 
aller herienssôn. Aller draver hanom i haarae. Aller vredaeligae 
slar met naevae. Han scal bôdae veth hanom vi march. gilbrô- 
drae i march. och oldermau enn halff march. 

Abt. 12. De soriibus miiiendis. 
Om gildbroder scal givae lou. tha sculae loder castes. Och 
paa huem loden faller. The sculœ mannaeligh stonde met 
hanom. iEn hosom ikke kommer met haoom af the som loden 
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fùllae paa. Och lader sin broder tabe heder aller pennpgae. 
Och Torder ther forae felt met to gildbrodres vîtoas. Han scal 
bôdse iij march veth hanom. och al scaden. Gildbrodre eet 
halft pund himugh. och alderman een half march. JËngœn maa 
vitDae uden han aer gildbroder. ikkae scal och eet vitiis hôres. 
UdeQ the vordae tu vitnae. Msden to ments vitose aer offert. 
I^ar brodrse kommse tel gild stefoae. Tha sculae the yxtsr semty 
och metlidendas. 

Abt. 13. 

^Engeii maa fremforae kaeraemol for aen hin annen fonger 

aendet sin talœ. Hosom thet gôr. Bôdae een halff ôrae veth 

alderman. Om alderman ikkae kommer tel gild stefids for iij 

sagae œrae beraetae. Bôdae veth gildbrôdrae een halff march. 

Huatsom vorder aent i mellom brôdrae thet scal aBngen op drave 

igen. iEngen scal. paa brôdres gildstefnae sighe. Thu liuver. 

hosom thet sigher, bodse een halff march. JSngen scal sendaB 

then man som ikkae aer gildbroder til sin gildbroders hus. 

AUigevel ath the aerae uden gildet. For uden brodres loff. Paa 

hans scadae. Hosom thet gôr. Bôde veth hanom vi march. Gild* 

brodrse een march. och alderman een halff march. Om gild 

steûiae vorder* ne&d. tha sculae allae kommae. Och hosom 

ikkae, kommer. Han bôdae ix skilingae. Uden han baver loùlict 

forfael. 

Abt. 14. De causa pecunie, 
Om noger maner gildbroder forae pennyngae. Och hin som 
forae sagen aer siger naey. tha veryae segh met thrediae bond om 
hanom kraeves halff march eller myndrae. Om hanom kraeves 
iver halff march. Och saa och in tel xl march. Tha scal hin 
som forae sagen veryae segh met siaetae bond. Och ikke flerae. 

Abt. 15. De verberato non conquerente. 
Hosom vorder slaven. Och ikkae kaerer thet forae alderman 
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och brôdrœ. han scal bodae eeu march veth brôdrae. Och een 
haltf march veth alderman. Siden hefhse ora han vil. Allers 
môstœ brôdrsescap. 

ÀBT. 16. 
Om gildbroder bseF tel gildet ox». Suerd. aller annet vopn. 
Ath scadœ noger broder met. Han scal bodae iij march veth 
alise gildbrôdr». 

Aht. 17. De fraire naufraganie. 

Hosom finder sm gildbroder i hafis nod. han scal tagae hanom 
i skip. Och om thet œr nôtthorft. Tha scal han ut castœ eet 
pund af siit gots af skipet. Och givae hanom lifs hielp. Huilket 
then som i hafis nôd vor staed scal gialdae hin som hanom red* 
daedœ nar han kommer heem. Om han haver ther aefna^ tel. 
Allers sculae alise gildbrodrae betalœ forae hanom om thet aen 
vorae iij marchs skyld. 

* Akt. 18. De fratre captivo^ 

Hosom finner sin gildbroder fongen aff heetnyngae. Han 
scal lae hanom aff sine pennyngae ath M segh met. Och the 
pennyngae scal hin som fanghen vor igen givae nar han kommer 
heem. om han haver aefnae ther tel. Allers sculae alïâe gild 
brôdrae gialdae forae hanom. om thet aen aer iij marchs skyld. 

Abt. 19. De pecunia amissa, 
Hosom mister sinaa pennyngae. Saa ath nôuae igen bliver een 
halff march. f ôrstae gildet drikes. tlia scal huer broder givae 
hanom efter sit eghet skôn. 

Aet. 20. De convivio faciendo. 

Nar gildet scal vaerae tha sculae the brôdrae som tel naefnes 

af alderman antvorde thera som stolbrôdrae aerae hunugh aller 

malt huât som the aeyae ther tel. JEn om thet forfares forae 

thaeres forsômelsae thet scal vides them. Hosom vordae tel- 
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nefnds ath gôre gildet the samsB sculae goret. Allers huer aff 
them som tel œr nefnd scal bôdsc ii ôre soifs veth alla; brôdrae 
foras thaeres forsômelsse. uden han haver loulict forfal. The som 
tel aer» nefndae ath gôrae gildet orsages ath the thet ikkae gorae. 
forae siugdom. fôrae fatigdom a^ han haver môst sit gots. Och 
om han haver skipet sit gots och aer paa sini farendas vaey. 
Aller i andrae maadae thés ligae. 

Abt. 21. De recessu. 

Nar gildet aer veder rééd. huilkae brodrae tha velgae afgaa. 
the sculae betalae halft scot. och pennynga» tel istuth. faosom 
thet ikkae gôr han scal gaa for uden brodres hielp. Ma vil ban 
alligaevel bave ôl met segh. tha scal hanom gives een kannae 
fuel 

Abt. 22. De ah^encia congildarum. 

Tel gildet aeyae allac gild sesken ath komm forstae thet aer 
redae saa vel quinnae som maen och hosom ikkae hommer han 
scal alligevel givae fuit scot. och ther tel ix skilingae om han 
them ikkae met viliae uthgîver. tha scal han nodes tel ath 
gialdae iij march. Bortaevaerendes broder orsages forae siug- 
dom. och forae sterkae feydae. 

Abt. 23. De fraccione cerei. 
Hosom bryder liuseth i gildet. Han scal bôde een hâlf ôrae 
pennyngae. Hosom bryder stol. Han scal kôbae een annen. och 
givae gildbrodrae vj pennyngae. Om noger lader fallae kar af 
bond met drik. Bôdae een ôrae. Om kar falder af bond paa 
nogers herdae. Bôdae ii orae. Hosom op kaster. Aller noget 
annet vreent gôr. bôdae iij march. Broder aller soster som 
forsmaarath gemae lou och skraa. bôdae ii skilingae. Och settes 
af gildet. Ma forae sin forligèlsae scal han givae ii skilingae 
sôlfs. Hosom gôr vlyud i aldermants talae. Han scal bÔdae vi 
pennyngae. Hosom haver aerendae tel thing. Hanom sculae allas 
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brodrae fôfyde. Hosom ikkœ kommer bôdœ i skiling soifs. Om 
han vorder feld ther forae met vitnae. Allers scal han veriae segh 
en» met eed. Hosom sover i gildet. Och ther vorder thre 
smnae rôt paa hans houet. Bôdae ix skilingae. Hosom utbœr kar 
fot uden loff. bodae eer ôree pemiyngœ. 

Akt. 24. De procuratoribus. 
Om lius falder i gildet. Ther forae sculae gaerdemaen bôdae 
een orae pennyngœ. Om allae lius utslôykkes i gildet. Ther 
forae soulae gerdaemaen ]t>6dâe ix skilingae. Om gerdaemaen aerae 
allae uden giktes hftset telsamen. Bodse ther forae ix skilingae. 
Om dreck fates i gildes huset« gerdaemaen bpdae ther foraef ix 
skilingae. Om brôdrae velae lengae sidae om aftennœn, tha aeyae 
gerdaemen ath thiaenae them. Om noger dyrues ath sidae efter 
allae tha sculae gerdaemen settae forae hanom een span fuld met 
ôl. och eet lidet lius. och saa gangae tel seengs. Ma om the for 
bort gangae. Tha sculae the bôdae ix skilinge. 

Aht. 25. De infirmiiaie. 
Om noger broder vorder srag saa ath man venter hanom ikkae 
tel lifs. och han veder thorf brôdraes hielp. Tha sculae the vogae 
iver hanom. to och to. saa lengae tel the see ath han fanger 
bsedrae. Mn bliver han dôth. tha sculae allae folgae hansligh 
tel kyrkae. Och ofrae forae hanom i messen hosom. thet forsô- 
mer han scal bôdae ix jskilingae. 

Aht. 26. De fine convivii, 
Fôrstae gildet œr wnd tha sculae allae kommae tel kirken. Och 
Jlidae holdae messae forae allae brôdres och saesters sialœ som af 
œrae gangnae. Huer met sin pennyng. Hosom thet ikkae gôr. 
han scal bodae een ôrae pennynge. 

Akt. 27. De coUoquio hahendo, 
Om brôdres semtalae vorder nefad forae nogier stoor sagh. 
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tha sculae allae brôdrae samen kommae. Och hosom ikkae kom- 
mer. han scal gialda^ ix skilinge. ^ 

Art. 28. De sompno. 
Hosom sofner i gildes huset. Och glômer ath gangft tU 
husae han scal bodae i half ôr% soifs. 

Art. 29. De comhusiione domus, 
Om noger broders hos vorder brent. Aller han haver mist siit 
sdiip. Aller han vil forse i pdœgrins reys». Om han thet yeder 
. thorff. Tha scal hou hayse iij pennynges samningh af huer. 

Abt. 30. De adventu fratris alieni. 
Om noger fremmet broder kommer ridendae aller gangendae 
och veder thorff bielpp. Han sdal havae een orae penny nge 
afalt. 

Art. 81. De mutilacione membri: 
Om noger broder vorder lemae lestet. Och thraengér om hielp. 
Tha scal samnes tel hanom veth allae brodrae. Efter hans thrang. 
Sosom han vederthorf merae aller raynnae. Och efter alder- 
mants och aUae brôdres viliae. 

Art. 32. De jure iMermannv 
rifar som adel gerd aer. tha scal alderman havae een half 
march pennynge forae sm umagae. Een skiling af huer then som 
gaar i gildet. och gildet v skilinge. Item to gester saa lengae 
som fuld drik staar. Item af huer hedniug een kannae ôl. Item 
huer dag to kanner ôl. een om moruenen. Och een annen om 
aftennen saa lengae som adeigerd staar. Item scal han aldrae 
castae loth forae segh. Maeden han scal staa forae brôdraenae 
huare som helst the hâve nôth torft. 

Art. 33. De jure stolhrodrœ. 
Stolbrodrae sculae vaerae to. Huer af them scal bave to ôrae 
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pennynge i huer adelgerd. Huer af them scal havae een kanuœ 
61 huer dagh ther adelgerd staar. Och huer af them een gest 
huer dagh. Och af huer hednyng. Huer thaerae en kannae ol. 
Och thé sbulae ikkœ castae loder forae segh uden i hôvee saghœ. 
Och the sculse hâve nôglœ tel allae the stokkae som them œrœ 
beÊtlaedse. 

Abt. 34. De fomicaeione. 
Om noger gôr hoor met sin somae broders husfru. Och ther 
aer noger broder som tbet kan skellîge bevîsœ met vitnae ath 
ban baver seet hanom anner sinnae gangae tel och ira i thaelrg 
synd. Tha scal ban vises ut af gildet sosom een forvunnen man 
met nidings nafn. 

Abt. 35. De infamia. 

Om nogher vorder beructet och ikkœ feld met vithnae. ban 
scal skaerae segh met xii maents eed af gildbrôdraenae. och 
blivae en gild man. 

Abt. 36. 

Om nogher begriber nogher man «nae met sin husfru. Och 
saa draeber hanom for uden annen sembroders vithnae. at aen- 
kkae gor. han scal bôdae een ôrae pennynge. Uden han baver 
ghen scal tenkae ath han drap sin broder forae noghet haemaellct 
raad paa bans orsagœ. Tha scal han under ligae saa vel bro* 
ders forsmaedelsae som guts heûid. och blivae nidingh. 

Abt. 37. 
Hosom voltager sin somae broders husfru. aller doter, aller 
sôster. aller frenkae. Han scal vises uth aff gildet om han vorder 
felt. met tu vithnae. 

Abt. 38. Df vendïcionihus. 
Huilken somae broder som seller sin gildbr^er nogher thing 
rorende aller vrorendç. Aller noger boscap. och ban bryder 
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sinœ ord efter'kop aer giort. Han scal bôdae tu so meghet 
imoth hin thet kôptœ som han sculde bôdae veth kongeus 
ombutsman om han ikkse gildbroder vorœ. och thuennae sinne 
saa meghet veth allœ gildbrodrœ som han sculdae bôde tel 
statsens raet. 

Abt. 39. De supplantacione que dicitur forkôp. 

Hosom gôr sin gildbroder forkôp paa kôp aller sali. Han scal 
forst opraetae hanum sin scadœ. Och bôdae een halff march veth 
allae gildbrôdrœ. Om han vordèr feld met to brôdies vitnae foras 
forneunde forkôp. 

ABT. 40. 

Hosom ringer aller lader ringae forneunde gildens clokkae 
sin brod^ tel scadae. Huilket guth forbiudae. at han langer 
ther scadae forae aller paa sin eghen persones veghnse. aller 
hans falk. aller paa siit gots. Tha scal han fullaeligae opraetae 
hanom al sin scadae. Och bôdae veth allae gildbrodrae eet pond 
hunugh. Allers vises af gildet met nidings nafn. 

Àbt. 41. 
Nar nogher gildbroder dôôr tha scal huer baerae sin pennyag 
som kalles ligscud. Tel thet hus som liget aer innaen , hosom 
thet loflict forfald. Hosom ikkae kommer then tild liget baeres 
tel kirken fôr the havae gangeth omkrlng thre gaarde met ligaet 
han scal bôdae een ôrae. hosom ikkae aer i messen met liget. och 
then tid thet iordes. Bôdae een ôrae. 

Art. 42. 
Hosom beder sin gildbroder steûiae nogaer tel semitalae aller 
tel thing paa sinae vegnae. Och han vil thet ikkae gôrae. Han 
scal bôde een ôre pennyngae. >^ 

Abt. 48. De litera fratemiiatis. 
Hosom vil havae brôderscap breff. han scal givae olderman 
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och stolbrôdrae iij gratae. Och forstae thet scal besegles tha scal 
han givae een tyhnae ôl. Och bysens scrivaerae iij grotae forae 
breffet. Huilket aengaen scal scrivœ uden han. 06h ikkae scal 
alderman havae makt ath besac} lae saa danae breff uden stol- 
brôdrae sem thôkae. och i thaeres naervaerelsae. 



- N« 5. 

STATUTS DB'LA GHILDE DU ROI BRI€ ,* MORT EN 1103, 
CANONISÉ EN 1257 *. 

Haec est lex convivii beati £rici régis Ringestadiensis, quam 
honiines senes et devoti olim invenerunt ad utilitatem congil- 
darum ejusdem convivii et ubicuihqiie in prosperltate et utHi- 
tate observandum statuerunt. 

Abt. 1. Si quis non congîlda interfecerit congildam, et si 
afïuerint congilde, tum vindicent eum si poterint. Si autem non 
poterint efQclant eum ut interemptor quod wlgo dicitur tak xl 
march. pro se acquirat heredibus interfecti ad emendacioneip. 
Et ex illis xl marc, omnibus congildls tenentur iiï marc, ad 
satisfaccionem. Et nullus congildarum eum iUo bibat nec 
comedat aut in navi eum eo sit, nec aliquam conmiunionem 
eum illo habeat , donec emendaverit heredibus et congildis ut 
lex dictaverit. Quod qui fecerit reddat omnibus congildis m 
oras qualibet vice. Si vero interemptor non poterit pro se 
acquirere tak nominati ex convivio ferant ipsum ad judicium 
régis. 

* Ok OAMLE DAVSKB GiLOBR OG DERXS UHDXROàXO, AP p. KOFOD 

Ahchke. (Dissertation sur les gbildes danoises; pièces justificatives.) 
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Abt. 2. Quod si congilda interfecerit congildam, et confra- 
tres présentes extiterint, subvenient ei a perieulo mortis, 
quando potuerint. 

Abt. 3. Si autem ipsum coactus interfecerit, heredibiis xl 
marc, et oongiidis ix marc. 

Abt. 4. Si autem confratrem suum, propter nîmiam stultitiam 
suam et negligentiam, et longevo rancore existente, confratrem 
interfecerit , exeat a oonsortio omnium confratnim cum malo 
nomine nilhiugh^ et recédât. 

Abt. 5. Si quis autem (congilda) interfecerit non dongildam 
vel aliquem potentem, et propter insuffîcientiam 6uam liberare 
se non yaluerît,.fr2itres qui présentes exti^int subvenient ei a 
vite perieulo quomodo potuerint. Et si vicinus aquae fuerit, ac- 
quirant ei lembum cum remis , e^t haurile vas et femim cum 
quo ignis elidit et securim, ipse sibi deinde prevideat secun- 
dum quod voluit. Quod si equo Indignent, acquirant ei et comi- 
tentur ei (eum) ad silvam , et non in silvam. Et babeat equum 
postea per diem et noctem gratis si diucius indignent oonducet 
Si equus non revenerit. ipse eum solvat, si substantiam habeat; 
gin autem, omnis congilde precium equi persolvant. Quod si 
biis modis ei subvenire non poterint, et quod si wlgo didtur tak 
XL marc, ab eo exigantur, présentes fratres sint pro eo fidejus* 
sores, etipsemet persolvat , si substantiam habeat'; sin autem , 
et si homicidium coactus perpetraverit , omnes congilde per- 
solvant. Et si ita evenerit quod homicida nequitia vel timoré 
necis fugerit , et confratres suos in angustia et perieulo posue- 
rit; sit ipse exsors convivii cum malo nomine nithingh^ omnis 
vero congilde libèrent eos qui in tark inierunt. Si autem ali- 
quis congilda affuerit, et propter suam nequitiam et nimium 
terrorem confratrem suum a mortis perieulo non liberaverit et 
testimonio convietus fuerit, omnibus fratribus m marc, solvat, 
aut juramento vi fratrum se expurget, vel nithingh afratemi- 
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tate recédât» Si qqis autem ita rebeUis extiterit fuod ad re- 
demptionem eoi^firatris sui, quantum ten^r, prefixo die non 
addiderit , m oras fratribus emendet. 

Aet. 6. Si autem congiida confratrem suum apud potentes 
accusaverit (vel prolocutionem i wariamal super ipsum rece- 
perit ) quocumque loco et. in dampnum vel scandahim cum 
magna fatigatione conseeutos fuerit, testimonio convictius ei sex 
marc, et convivis dimidium pund mellis, aut cum sex fratribus 
se expurget quod iUud non fecit. 

Aut. 7. Et si congiida confratris sui pecuniam apud prepo- 
tentes adulando defraudaverit, aut navim cum piratis conscen- 
derit, et sic congildaro suum exspoliare insudaverit çertis, judi- 
ciis convictus de fraternitate recédât et sit nilhingh omnium 
gildarum. 

Abt. 8. Si autem congiida confratri suo in legibus non asti- 
terit, aut testimonium adyersus ipsum perhibuerît, et boc modo 
ei dampnum rerum suarum fecerit, testimonio convictus emen- 
det ei m marc, et fratribus m oras. 

Abt. 9. Et si gilda convivam suam ad regem vel episcopum 
sive ad synodum aut ad pladtum.sine licentia senioris ei gilda- 
rum consensu citaverit, et ei dampnum rerum suarum iudlca- 
verit vel fecerit, satisfadet ei m marc et confiratribus m marc. 
Si quis frater captus fuerit et libertatem perdiderit, de omnibus 
oongîldis in illo episcopatu exist^tibus accipiet quod wlgo 
dicitur scutk^ s. m denar. 

Akt. 10. Hoc qupque statutum fecerint seniores convivii : 
quod si quis frater confiscatus fuerit bonis suis ex parte régis 
vel alterius principis et captus fuerit, ad quoscumque fratrum 
in regno vel extra regnum declinaverit, subvenient ei in v 
denarios. 

Abt. 11. Si quis conviva naufragium passus fuerit, de bonis 
suis estimatis ad marc, argenti nichilretinuerit juramento, pre- 



stitx> et IMtimoiiio adhibho, aeeipfet de quolibet fieatse ui 
dvnar. infra terminam illiuB epûeopatiiB. . . 

Abt. 12. Quod si congilda oonfratrem sauin in captiTitate 
inTenerit, rodimat eum tribus maveia et ipsemet persolvat, si 
habei ; tin autem, reddant pro eo omnes eongilde. Quod si no- 
Inerlt et testimonio conyictos fuerit, easdem iii mare, firatribas 
persdfat aut eum sex fratribus se expiuget. Si quis autem 
fratris sui redemptionem non solrerit, ni oras «nendet. 

Abt. 13. Si autem cosigilda oonfratrem saum in nai^i^o 
reperit, oonfrater ei vitse subsidium ccmftnat, ita qood exponat 
de bonis suis valens m marc, sive unum skippunéL, et reeipiat 
ipsum innavim suam. Ipsemet ilkid projectum penM^fat, si 
habeat; sin autem, persolvant pro eo omnes congMde. 

Abt. 14. Et si congilda confratrem suum in captivitate aut 
naufragio, aut in anxietatis loco invenerit, et opem ei f&ne ne* 
gaverit, testimonio conviotus, sit extra oonvivium et ntt^tiii^, 
autcum sex fratribus se exporget. 

Abt. 15. Et si eongilde aliipios confratres ad paxandum 
convivium nominaverint, si quis eorum neglexerit vd non eura- 
verit, fratribus très marc, persolvat. Et si eongilde nominati 
ad couTivium faciendum mel acceperunt , tune sit in custodia 
gildarum postquam giœrikemœn, aceepti fuerint. Si quis vero, 
postquam caldarium convivanun igni suspensum est vel fuerit» 
et ante inceptum convivium, sine lioentia senioris se subtraxe- 
rit, tantum solvat quantum si bibisset. 

Abt. 16. Et si cum fratre suo verbis inoportnnis in domo 
convivii contenderit, testimonio duorum eircumsedentium con* 
victtts, III marc, congildis persolvat. Si quis vero primo dis-» 
cordiam excitaverit, vi oras reddat. Qin vero oonsimiiia resr 
ponderit , dimidiura persolvat. 

Abt. 17. Et si quis fratri veriia eonviciosa dixerit, sive in 
çonvivio sive in aliquo aiio loco idem vocaverit eum nWmtgk 
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atit forem ^ am in oeteris ^tiibiislibet opprôbriiâ adeo vilem 
dixertt ut eeteris hominibus in nullo coequari potest, emendet ' 
ei III marc, et fratribtts m mare, (eadem autem pâma cmiso- 
rores de eonviTio ptiniende sunt ) aut cum sex firatribus expur- 
getse.' 

Abt. 18. Et si in ira confratrem suum rapueiit per erinés 
aut pugno p«n;iiS6erit, emendèt ei... inaro« Bt fratilbus m 
marc. 

Abt. 19. Et si contigerit ut baculo aut claTa sulcata, quam 
vulgo resti toeant, eongildam suum percusserit, emendet ei vi 
marc, et fratribi» m marc. St autem foerit ex illis ietibus ba- 
culenttts aut sanguinolentns, et plage unguento et alligaturis 
iudiguerit, emendet leso xii marc, et fratribus m mare. 

Abt. 20. Et si C(Nigilda ab aliquo dehonestatus fuerit verbis 
et factis, et si Yîndicare noluerit cum auxilio fratrum, slt extra 
glldam ; et si sine gildarum consensu legis satisfactionem que- 
sîerit, testimonio caiiTictus, de fratemitate deponatur, aut dimi- 
dtam marc, argenti convivis persolvat. Si autem oongilda Tariis 
injuriis provocatus se yindicaverit , et secundum leges leso 
satisfacere noluerit ^ omnes congildè , secundum quod visum 
foerit, sint et in adjutorium. 

Abt. 2f . Quod si aliquis congilda ad confratrem suum 
ledendum in domum convivii securim aut gladium , sive âîi- 
quod telum portaverit, et ibi inventum fuerit ni marc, emen- 
dabit ei et congildis m marc, quia omnia tela in d(Hno eonvi- 
Tii prohibita sunt. Et si alique congildè discordes fuerint ex 
aliqna re, habeant conrentum coram senatorè et congildis, 
atemptent eos concordare si possent, et, si non potuerint, tune 
git Àtra gildam qui legem et judieium omnium gildarum 
habere contempserit. 

Abt. 22. Et si qtfis non venerit ad coHoquium fraternum 
omnium quod dicitur stœfno solidum reddat, Qui terô œreum 
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firegerit, reddat dimidiam oram. Si sponte vel casa ci^um fre- 
geritf emat alium et yi denarios reddat; et si ciphos de manu 
alicQJus dectderit , lioet non frangatur, yi denarios reddat. 

Abt. 23. Si autem congilda in convivio sedendo dormierit, 
oram solvat ; et, si in eadem domo se deposuerit et domum ire 
neglexerit, ii oras reddat. 

Art. 24. Si yero vomltum fecerit ibidem , aut in discessa 
antequam domum pervenerit, testimonio conrictas, vi oras 
persolvat. 

Abt. 2â. Si aliquis congîlda infirmatnr, visitent eumfiratres, 
et, si necesse fuerit, vigilent saper eum. Quod qui non fecerit 
reddat solidum. Si autem mortaus fuerit, quatuor firatres no- 
minali a senatore cirea eum yigilias custodiant; et a ad hoc 
denominati venire contempserint , quivis oram persdyat. Et 
qui vigilant defunctum ferant ad sepulcrum ; comitentur eon- 
gilde ejus et intersint missis cantando. Et unusquisque in missa 
defunctorum denarium saœrdoti pro anima fratris sui offerat, 
et antequam sepultus fuerit nuUus recedet. Qui vero ista non 
servaverit, testimonio convietus, oram persolvat. 

Abt. 26. Si quis congildarum legem eonfratrum observai» 
noluerit, sit extra convivium ; et si ad consorcium firatmoi 
redire voluerit, faciat intrmtum suum sicut a primo quum in- 
travit. 

Art. 27. Si quis vero pro ebrietate ceciderit in ipsa domo 
convivii vel antequam propriam curiam intraverit, oram sdvat. 

Art. 28. Si quis congilda oongildam interfecerit, priusquam 
heredibus iuterfecti legitbne satisfecerit , si ab ipsius convivii 
communione recedere noluerit, em^idet onmibus congildis.... 
marc. , et frater eidem convivio societur, tamen eum oonsensu 
cognatorum interfecti. Qui vero coactus homicidium perpétra- 
vorît, de omnibus congildis aoclpiat quod vulgariter dieitur 
êcuih s. III denarios. 
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Abt. 29. Congilda cujus anterior pars domus, id est, coquiDa 
yel stapa auf horreum eum aimona in iila curia in qua residen- 
ciam fa<!iit, combusta fuerit , accipiet de quolibet fratre m de- 
narios. 

Abt. 30. Si quis vero nirensis eonvivio sancti Erici se asso- 
ciaverit, acqnirat unum de civibus, scilicet de ejusdem convivii 
fratribus, qui de omnibus causis in presenti sacca scripds om- 
nibus congildis pro ipso respondeat , aut secundum presens 
scriptum satisfaciat. 

Abt. 31. Si quis autem alitim congiidam de sede depulerit 
et aiterius locum violenter obtinuerit, oram reddat. 

Abt. 32. SI autem congilda circa tabernas , vel aléas , vel 
tesseribus ludendo percussussive in honestate yerberatus fuerit 
testimonio oonyictus, congildis dimidiam marcam argent! 
reddat, aut cum vi manu se expurget. Si vero congilda a tabu- 
la nuda recesserit propter scandalum et dedecus, omnium con- 
gildarum testimonio oonvictus m marc, reddat. 

Abt. 33. Si aliquis oongildarum ardu^um negocium eundi ad 
placitum habuerit, sequentur eum omnes oongilde ; et quicum- 
que non venerit , solidum argenti persolvat, si oonvictus fuerit 
unius testimonio, aut se solus expurget juramento. 

Abt. 34. Si quis congildarum strepitum vel clamorem in ser- 
mone senatoris fecerit yel propositi, vi oras denar. reddat. 

Abt. 35. Si quis clamosùs absque certa racione extiterit, et 
sic damore suo infestât fratres , sine omni contradictione sex 
oras persolvat. 

Abt. 36. Si vero aliquis confratrum aiterius auxilio eguerit 
ad partes propinquas, et ille ambulando vd equitando subsi- 
dium ferre noluérit, i marc, fratribus solvat. 

Abt. 37. Si vero ad regem vel eplscopum aliquis fratrum 
vocatus fuerit, senator faciat conventum fratrum, et eligat xii 
ex fratemitate quos voluerit, qui cum eo ex, convivii expensa 
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vadant , et et pro pone amilimn feront. Si nominati contra- 
éixerint, qahris dknidian maream argenti penolvat^ nui deti- 
neatur oopula nuptiarum vel infirmitatis causa , vel ab aliis 
causîs legitimis , et statim denominetur alias' in ejusloeo qui 
predieat eum predicto firativ. 

Akt. es. Si quls fratrom neœssitate eompiysas injunam 
suam vindicaTcrît, et auxitio indignent in oifitate, ^uaa defeo- 
sionis et causa tuteie membronim suorum aut Tito, sinteain eo 
die ac nocte xii nominati ex fratribus ad defensionem , et 
sequantur eum cum armis debospicio ad forum, de foro autem 
ad bospicium , quamdiu oportebit , ne firater scandalizetur et 
fratribus non sit opprobrium. 

Abt. 39. Si quis firater fomieatus ûierit cum uxore conjurati 
fratris sui , et est firater qui testimonio eomprobét in reliquis 
eum vidisse euntem et redeuntem a tali seelere, a fratrum com- 
munione utpote reprobus et niikingh ejicitur. Si vero infah 
matus fuerit firater , née testibus convictus, expurget se jucai- 
oiMito xit fimtrum , et sic obtinebit giidam. 

Art. 40. Si quis firairnm per vim rapuerit eonjuratî fratris 
sui uxorem vel filiam , vel sororem , vel n^tem, Quorum testi- 
monio convictus, ^idatur a firaternitate. 

Art. 41. Haoïc quoque tradimonem et l^em statueAmt 
seniores eonvivii saaeti Ërici in «Jbanor, quod pistores in frater- 
nitate ipsorum non recipiantur, v^ receptos hactenns nidla- 
lenus diucius retinere debeant. 

Art. 42. Ipsa statuta fuerunt inventa et compilata in stàiior 
ab xviir senioiibus qui dieuntur aMermcen de oonvivio beati 
Ericî. Anno Domini millesimo dueentesimo lixvi;, septimo féas 
septembris. 

Art. 46. Hec suBt constituta de minnis a fratiibus samcti 
Erici : primo cantanda est beati Erici ; postea salvatoris Dominr ; 
deinde mimiae beats Marie Virginis;^t ad qnarnUbetillarum 
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-fainnamin tiiwnd^eat confratres reciper eMcaria sedendo, et, 
bieariis singiilisreoeptis, debent uiiammiter surgere et inchoare 
minnàm eaDtando. ' 

Art. 44. Omnes qui inlrant gildam Jurent super candelam , 
prout ]ex dicta verit, quod oiunes justiciam et legem observare 
H teuere voluerint, prout m preseoti shra est prenotatum , 
sécuaduHi consensum aléermun et omnium fratruiu, et reei- 
piant pri¥ilegia sua. 



N*6. 

CHARTE DE L' AMITIÉ 1)Ê LA VILLE D'AIRE, 1188. 

In nomiiie Patris et Filii et Spiritus Sancti. Ego Pbilippus, 
Flandriœ et Viromandiœ cornes , presentibus et futuris. Père- 
grinaturi ad terram sanetam in qua.... dîgnari duximus homi- 
nibus terrae nostraB libertatem et immunitatem quam eis aste- 
œssores nostri rétro principes indulserunt oonservare et 
confirmaine. Super hae igitur re adeuntibus nos burgensibus 
Arias, utlegibus et eonsuetudinîbus approbatis libère uterentur, 
quas ob injurias hominum perversorum pn^lsandas, âhistris 
eomes Robertus et Qementia comitissa , et Karolus cornes et 
WUlelmus, suocessor ejus, et piœ memoriœ Theodortas cornes^ 
•pater meus, eis îndiilserat, nos quoque eidem, u^iote quos erga 
nos derotos aeAimaremiM , eaàdem leges vel oonsuetudines 
t^endas et observandas li'bentis»me indulgemus in amiôtia. 

1 . Igitur sunt duodecim selecti judices qui fide et sacramento 
firm^venlnt quod in judido non aisdpîent p^^nam pauperis 
Tel di¥tti$ ^ Bobilis vel innobilis , ]^ximi veL extranei. 
. 3. Omnes autem ad araidtîam pertinenfees viilœ, per M&xt 
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et sacramentam ftrmavenint quod usas 8iibveiiietaltontâ&* 
quam fratri suo in utili et hon^sto; quod si uni» in atinm 
admiserit aliquid verbo vel faeto , sua iUius qui laeditor cnipa , 
non accipiet ultionem per se vel per suos qui laesus est, sed apod 
praefectum domini comitîs conqueretur , si negotium ad eum 
attinet, ne domino oomiti jus suum depereat, et reus arlntrio 
duodecim judicurnselectcnrum ; adnrissum emendabit et si unus 
in alium aliquid admiserit verbo vel damno, similiter non acei- 
piet ultionem per se vel per suos qui laesus est, sed apud pne- 
fectum amidtùe conqueretur, si negotium ad eum attinet, et 
reus arbitrio duodecim judicum selectorum admissum emen- 
dabit. Quod quidem arbitrium si lœdens vel Issus sequi tertio 
admonitus noluerît îpse et qui eum in hac pertinacia foverit, 
reus et perjurus contra utile et hQnestum amicitis quod jura- 
verat vadens , ab amicitia oommuni arcebitur , et amieitiae in 
tribus libris nummorum condemnabitur; reliquum substastîaB 
ejus comitis et castellani erit. . 

3. De turpi convitio quinque solidos prœfecto amieitiae et 
amico contumeliato infra octo diesdabit; quodsi primam heb* 
domadam illQS quinque solidos noii sobrens neglexerit, in 
secunda hebdomada duplicabit , ia tertia vero septimanatrif^K 
cabit ; si autem ad totum transgressus fuerit , reus et perjurus 
de amidtia pelletur, et de sua substantia très libras habebit 
communiter amicitia , et totum quod erit residuum cornes et 
castellanus. 

4. Quod si aliquis suum conjuratum ocdderit, infra quadra- 
ginta dies nullus amicorum mortui (nisi eo prasente interfectos 
fuerit) potest de eo ultionem accipere , vel eum qui interfecerit 
de amicitia pellere; sed, nisi infra quadraginta dies, secundura 
judicum selectorum judicium, mortém amici em^daverit, et 
nisi parentibus salisfecerit, ab amicitia pelletur reus et perjurutl, 
et de rébus illius très libras habebit amicitia communitor, et 



tetom qood lemanel; eomeset east^aniu;etsî doodeehn judi* 
eaverint per oomitem et eastellanum, domus iUius dkuetur ; c|i 
viBFO amid nunrtui emendationem judicatam noluerint aecipere, 
eidem sii])jaeebu]it cnlpae , ç[uod très libras dabimt et de ami- 
dtia pellentur. 

5. Quod si aliquis de amiâtia res suas perdiderit, vel per 
rapinam, et ipsecerta vesligia de^re perdita invenerit^ ad ami- 
citi^ praefeetam quedmoniam faciet, ^i, convoeatis viUae 
amids , rem perditam îavestigaibit , itînere mûus diei in eundo 
et redeundo ; qui auteift ire negtexorit, amicitiœ quinque solidos 
infra hebdomadam dabit. 

6.;Si autem iJle qui non fueritde amidtia, aliquid hominî de 
amidlia abstulerit, prasfectus amicitiœ, audita querimonia, 
adbibitis testjims , conveniet eum qui abstulit ; et si non com- 
posuenteum illo cui r&n abstulit, tes venalis Til)ssei inter- 
dieetor. 

7. Milites autem et vavassores de amidfîa existentes , qui 
tallias et exactiones viUse per su^estionem prsefecti amicitiae 
solvere yoluerînt, si amico sue aMquid abstulerint, tanquàm 
extranei eidem subjacebunt damno , quod res venalis v'ûbe eis 
interdicetur; et quicunque post bannum factum eis aliquid 
▼endiderit , vel ab eis emerit , aut in hospido reeeperit , si per 
duos de amids inde convinci poterit, quinque sdidos amidtiae 
communiter dabit et amico sua restituet. 

8. Et erit lex universalis de omnibus qusB auferentur , quod 
si quis non est de amidtia , turba parentum fretus, hominî de 
amîdtia injuriam in verbo vel in facto feoerit , ille ad amicitiae 
prœfeotum conqueretur, et, nisi culpabilis ad bonorem illius in 
quem peccavît emendaverit, emendationem arbitrio duodecim 
judicum sdectorum, prasfecto communiter et amicitiœ solverit, 
res venalis viUœ d interdicetur , donec d se composuerit ; et si 
.quis post baunum factum d aliquid vendiderit, vd ab eo 



eaurit, et inde convinci poterit, amidd» eomimmitatîs qti»- 
que solidos infra oeto dies dabk. 

9. Si veio tamullH* ia villa «venerit , qa\ de amieHia est et 
ad tumultiun audâtum non venerlt, etauxiliam doû fefet [>leB# 
corde, pro ut tempus dictaient, amidtiae comnfunHatis^ÎB* 
que selidos tufira octo dies daiiît. 

10. Si yero iiMiio qui iiOB4»t de amieitia, amieuin TiHœ thI- 
oeraverit vel etiam oeeiderit, et de villa âigerit, et capi &ob po- 
terit, quicumque eam, sive poet aitnum, inve post duos vel tares 
aiifios aut piures ab amîcis villœ potèrit leneri, statim praefecto 
communitatis praesentetur , et ipsis graviter conqu^entibas et 
una vooe deprecantibus ut, seeundum «ri)itriuiii duodeeim 
judicum seleot(Mwn , uMonem de illo faiciat; et si forte eum 
OGcid^iiit , Dulimn forefactum ab ets cornes exigere poterit , et 
si quis ad capimidum illum se substraxmt, amicitiae vi^nti 
solidos infra octo dies dabit , et quadraginta solidos oomiti et 
castellano. 

1 1 . Omnis qui ad lèffum villae venerit , nisi sit homidda de 
amicis villœ , pro honore ooramumtatis et pro utilitate villaa, 
salvus sit eundo et redeqndo in diotum fonun, si indueias pos- 
tulaverit pra^eoto aMÎeitMi; homicida vero de amids viUae ad 
forum veniens, statim siciM; supra dietum est capiatur et prae- 
fecto communitatis praesentekur ; ^ qui se substraxerit, vigintt 
solidos de rébus suis amîeitia communitatis babebit, etqsa- 
«braginta solidos cornes «t cast^anus. 

12« Oerid non oogentnr fnêirre uHionem, nisi de debitts. 

t3. Si veio aliquls eujus domus combusta fuerit , vd aliquis 
eaptns se redimendo, atténuai» ûierit, unusquisque paupein 
tatb amioo nummum «num in àuxîMum dabft. 

14. Prsetevea sdendHm est fuod kx amidtiae jus éomitls non 
destruit, née aaidiias l^em d^et jus eomitîs; nam quoeum^ 
que modo aiitieus in amîottm fare&dens seeomposueBrît, si 
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e^tumeUato amieo vi^infu^it, abamieHt» lege 
^nem suam habebit. 

16. Htts tgitar leges et consuetadineg amieitifiB nottrœ, et si 
qsaà melkHrari potmt^ eonsilio diiodedin |iidicam geloetorum 
ad hoDorem et utilitateni totiufi tUI», saka fideUtate oomitifl, 
sicut antecessores nostrî concesserunt et oonfirmaverunt, nos 
quoqiie as concedimus et sigilti sostri appeasme oonftrmamus. 

16. Prseterea prœdiotam terram eum paseuaie quae est iut^ 
Bdii et Lombes^ quamiffdBdicti burgenses a domino Roberto 
eomile et Glementiaeoinitissaf preee et pretio, sicut eorum 
. «mpto edooemur, obtinuenint, eisdein burgensibus nostris in 
perpetuum, liberam et immun^n, in oommunem possessionem 
confirmamus. 

Aetum est boe anno Domiai mlUesimo ce&tesimo octuage^ 
sirnooctavo, apud Ariam, sub hiis testibus... [Soiveut les noms 
ées témoins.] {RecuM de$ Ordonnunces des rois de France ^ 
t. XII, p.063.) 



N^ 7. 

STATUTS DE LA GHILBE DE BERWIGH, 1284. 

In nomine sanctœ et i&divi^œ Trinitatk : 

Incipiunt statnta gîidae per tepôsitionem borgenstum con- 
stituta ut multa eorpora uno loeo eongregata , unio oonsequa- 
tar et unica voluntas et, in relatione unius ad alterum^ firma et 
nncera dilectio. 

G. I. T7e particolaris aiiqua burgensiûm nostronim eeogre- 
gatio, in aliqao, generalis gildœ libertate» Tel staCuta possit 
eHdere, aut nova consilia contra banc gildam ooneipere, primo 
statttimus , quod omnes partieulaies gildae baetemis kk burgo 
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nofiUO habitœdmiginitar. Et eatalla ils faMonaixiliter et de jm» 
delâta buxe gildœ exhibeantar. Et nulio modo aliquam aliam 
gOdam ab ista pnesamant in bui^ proeorare: Sed lud)ito 
omnium membronim ad unum capot, imo respecta , nnum 
inde in bonis àctiims proveniat consilium, niia societas firma 
et amica. 

C. II. Statiiimus, qnod omnia forisfacta exeedentia octo soii- 
dos, iiisi de telonaeo régis , aut ad jura et libertates communes 
praepositorum spectantia haie gildaeexhibeantar. 

C. III. Statuimus, quod fratres hojus gildœ diq»06tti<me 
snorom testamoitorum, eerto loco, secundam qaùà lis libuerit, 
de parte eis contingente, dekgent aliqoid haie gUdas , wàà et 
negligentia hoc fiierit omissum, ita qood idiquid fanent. 

C. IV. Si allquis non fuerit confrater hujos gildœ, et in ex- 
tremis de bonis suis aliquid eidem gildœ delegavarit, rec^- 
mus eum in confratrem nostrum ad débita sua perquiroida et 
in aliis necessitatibus suis ,.ac si esset confîrater dictœ gildœ, 
eidem consilium et auxiliom nostrum concedentes. 

G. V. Statuimus, quod si quis fratrum nostrorum verbo tenos 
in alium delinquat, confratremsuum quod emendatione dignam 
est, gildam adeundo, vel in ea ibidem morando, seu indere- 
deando , primo , secundo , tertio , emendationem feciet gildœ in 
quadraginta denariis. £t si quarto deliquerit, verbo vel &etoeon- 
demnetur, et puniatur secundum arbitrium aldermanni, fer- 
tfaingmannorum, decani, et aliorum confratrum gildœ, et laeso 
faciet emendam , secundum decretum eorum. 

C. VI. Item, si quis confratrum nostrorum alium pugno per* 
cusserit , emendet gildœ in dimidiam marcam , et secundum ar» 
bitrium aldermanni, ferthingmannorum , deeani, etalioram 
confratrum lœso satisfeciat competenter. Et si quis confraixum 
nostrorum , ab alio sanguinem extraxerit violenter, emendet in 
viginti s(4idis , et laeso satisfaciat , secundum arbitrium aider- 
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inaiini,feFlhi]igmaiinoruin, decani, etaliorum^CMafratrum, se- 
cundum quantitatem delieti ; nec allquid de emendis istîs (Hre- 
cibus relaxetur. Stataimus etiam, quod ludlus contumeliosus 
afttdeat vel prsBsumat infra limina gildse nostrae cultellum cum 
puneto portare. Quod si fecerit, emeadet gildae in duodecim de^ 
nariis. 

2. Item si quis cum Imeido aut aliis armis ferreis , ab alio 
sanguinem violenter extraxerit , secundura arbitrium aider- 
manni , ferthiagmamiorum , decani , et alîcNrum confratrum 
Gondemnetur. 

G. VII. Si quis minxerit in porta gildae, aut super parietes 
durante gilda, emendet gildœ in quatuor denarios. 

C. Tiii. Statuimusquod nemo recipiatur in coii&atemitatem 
hiijus gild», minus quam pro quadraginta solidis, exoeptis filiis 
et filiabus gildaa. 

G. IX. Si quis confratrum nostrorum gildœ in decrepitam 
setatem aut paupertatem incident, srain morbum incurabilem, 
et de proprio non hs^uerit unde possit sustineri seu susten- 
tan>, relevetur secundum œstimationem et dispositionem alder- 
manm, dedanî et confiratrum gildae, secundum quod facultates 
gildae suppetant et fuerint. 

G. X. Si quis confratrum nostrorum gildae relinquat post obi- 
tum Sttum filiam ex uxore conjugata, quae sit laudabilis conyer- 
sationis, etbonae famae, et non babeat de propriisunde sibi pro- 
▼tdere valeat de viro, aut si in domo religionis caste vivere vo- 
luerit secundum aestimationem et dispositionem aldermanni , 
deeani, et ccmiratrum , secundum facultates gildae, sibi de viro 
vel de domo religionis provideatur. 

G. XI. Si quis confrater gildae defîmctus non habuerit de 
propriis unde exsequias suas possit celebrare, confratres gildae 
eorgus defuncti honorifice facient humari. 

C. XII. Si quis coi^almm nostrorum aut phires vexatus 
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foeritestvalNUfiimiMMttrom d^ntaeliDenrim, j^roMTîridiio 
y^ tre» dcgilda Uborabontimmèoper ànaa diaetas , residendo 
floper expeiuiftgildie; si uitra duasdiœtascameo laborayeriiit, 
tune reuB ^priicexpengûi suis eoft cam to adéuoet vel rednoet. 
SimUitar si neœBse fiient altmus super expessisràfeoin eolae 
borabimt.' Si vero juste vexalus Âierit reus, adducet super pro- 
IHnîsexpMsis€»iifratres« et seouBdum aipl»triiiin ddemamii 
etcMifrabrom eondAimiabitiir. 

G. xui. Statuinin ^iam, qiiod si qi^ bfirgensîiuii 110^ 
hi|Dc coBfraternitateiii nostronun oontumaciter negleterit, nid- 
lus confratruin iiostroniiii «eonstUiaii vel anxiiinn, Yorbo vd 
facto, infra burgom vel mtra, imaistrabit ; avt si si^^ perîcdo 
vitœ et menobronun placitus fuent, aut in aliquo <»ieri terre&o 
ineumnt. 

G. xiY. Statuimus , quod quotiescumque aldermamms, iiep- 
tiùugmanni , deeanus,, voluerint congr^are oonfra^tres gîMs 
adncgotia gild» tiractanda, onmes fratresgiidi&YeBiaiitaiidito 
classico, super forisfacturaduodaeim deuarioTum. 

C. XV. Nullus leprosus iagrediatur limiua portarumr nostri 
burgi, etsiquis€asuaUteringi:e8BU3fuerit,pvserTie!ïteinbttf|^ 
nostri statim ejiciatur ; et si quis leprosus con&a hanc prohi- 
bitionem nostram consuetudinarie portas burgi ingredi prs- 
sumpserit , indumenta , qulbus indutus fuorit, capiantur ab eo 
et comburantur , et nudus ejiciatur. Quia de oommuni consilio 
provisum est, ut per aliquem probum virum oolligantur em 
eleemosyn», ad eorum sustentationem , in looo aliquo eis fom- 
petante extra burgum.Ët hoc de l^osis indigenis, et non 
alienigenîs. 

G. XVI. Nullus infra.certos limite!& supra ripam Twed» pne- 
fixos, fimum audeatapponere, aut aliquid pulveruloitum, quod 
fit in damnum aut laesionem eircumhabitantium. Quod si %ms 
contra hoc feoerit, in octo solidis condemnetur. 



C STU. Kulktt lo^uatur m plaei^ 4» Im ^m tadgtmt esor 
sam , nisi tantammodo ador et nma et hofam adToeati et bal- 
]lvi quiteneat euriam^ ethoeadmfuiiitkmem causes. Sedactor, 
et reus ad coD&iUum suum poterit uaum^uemqiie indi^erester 
eyoeare. £t si qvis contjoa haae probibitioBem veaelrU aiit fÎEHBfre 
prsesumpserit, in octo solidis puniatar. 

G. X¥Ui. (JiMCUinque hurgen^ habuent in eataUis qoadra* 
gînta libras , habeat equum in stabulo appretiatam ad miiiii» 
?iginti aolidos. .£t si quis equo suo aUqiio casu pdvatus 
f^erit morte vel venditione aut quocjumque aliqiK) casu vel do- 
natione , equum alium acquirat infra quadragiuta dies , po8&« 
quam. equo privatus fiierit; sin autem , eondemnetur in oelo 
solidis steiling^mun. . 

C. XIX. Pïullus frumentum , mastilionem yei silîgiBem ad 
molas laanuale^praesumat, nisi tempestate eogente, velpenuria 
motendinorum hoc faeiente. £t si quis in tati casu moluerit ad 
moks manuales, det ad multurafii decimum tertium yas. Et si 
quis banc probibitionem nostram praesumpserit ccmtrayentrè , 
m»]i& Bianualibus privetur in p^rpetanm , et molet brasium 
suum ad molendina, dando vicesimum quartum yss. 

C. XX. NuUus emat.laaam , coria» aut pelles lanitas , ad re^ 
vendendum , aut paunos scindât, nisi âimt oonfirater gilése 
nostrae, nisi sit extraneus mercator, ad sustentationem sut 
ofiicii. Neque lot, neque cavil, habeat cum aliquo eonàratre 
nostco. 

G. XXI. Si quis confratram gUdae exhibeat denanosaostros 
alicui mercatori alienîgenae ad negotiandum, et de his per forum 
certum lucrum capiat, de sacco lanœ, de lasta coriorum , de 
pellibus et aliis raercim<^iis , epndeninetur in quadraginta so- 
lidis seqiel, secHudo-et tertio. £t si quarto super hoc eonvictus 
fuerit, amittat gildam. Simili et epdem modo puniatur oon* 
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frater gildœ, si aeoepmt denarios ulterius mercaloris alieni- 
genae, ad negotiandum modo praedieto. 

C. xxif . NiiUos emat haleoes, vd pisoes aliquos , qaï par 
naveindcferanturad villam, antequamnavisjaceat super siccam 
terrain, et remus ponatur foras ; nec aiia merdmonia , sdlieet, 
de blado, fabis aut sale. Si quis in hoc convictus iherit, dabit 
dolium Tini gildse pro forirfacto, aut per unum annum et diem 
a villa ejiciatur. 

3. Item , si aliquis emerit haleees, sal , bladum , fabas , aut 
pisoes , vel aliquid de consimilibus mercimoniis, non negabit 
vicino suo partem , quantum voluerit emere ad cibum suum , 
sdlicet, ad domus su» sustentationem pro foro quo ille émit; 
sin autem, condemnabitur in forisfocto unius dolii yini. 

3. Similiter, qui plus emerit quam ad cibum suum, et yendi- 
derit , eadem poena puniatur , quia diiit se tantum ad dbum 
emere, et super hoc petiit partem et obtinuit. 

4. Item, quod quarta pars remaneat emptori,'et quod solvat 
infra bordam cum obtinuerit. 

5. Item, si quis emerit haleces vel alia mercimonia, et dederit 
denarium Dei , vel aliquod argentum in arrhis , pacabit merca- 
torl, a quo praedicta mercimonia émit, secundum forum prius 
statutum. Et si non fecerit, et in hoc convictus fiierit, dabit 
dolium vini ad forisfactum , sine misericordia gildae a^^lican- 
dum , aut de villa per annum et diem ejidetur. 

G. XXIII. Et si contigerit, quod emptor emerit aliquod merci- 
monium quod bonum sit supra et deterius subtus , ab initio 
emendari débet per visum et considerationem proborum ho* 
minum ad hoc assignatorum. 

C. xxiy . Statuimus , quod nullus canûfex de caetero vendat 
infra Burgum de Bervico carcassia mutonum a festo Paschae 
usque ad festum Pentecostes, carius sexdecim denariis ; et a festo 



PlâCBS JUSTIFICATIVES. U9 

Fenteeoétes usque adfestum S. Jacobî, carius duodedm denarus ; 
et a festo S. Jacobi usque ad festum S. Michaelis, carius decem 
denariis; et a festo S. Michaelîs usque ad Pascha , carius octo 
denari}s; et -si quis convictus fuerit quod istam assisam iufre- 
gerit, dabit octo solides pro forisfacto. 

G. xxY. Item , statutum est, quod nullus carnifex , donec 
voluerit suum offidum exercere, emat lanam aut coria, nisi velit 
abjurare securim suam , et mauum bestiis non apponat. 

G. xxyi. Statutum est, quod nulla fœmina vendat lagenam 
eerrisîœ, a Pascha usque ad festum S. Michaelis, carius duobus 
denariis. Item, a festo S. Michaelis usque ad festum Paschœ , 
carius uno denario. Etsinedilationëulteriore,etnomina eorum 
imbrevientur per commune consDîum. 

C. xxYiii. Nullus regratarius emat pisces , fœnum, avenas, 
caseum, butyrum, vel aliquid quod ad Bùrgum defertur ad ven- 
dendum ante pulsationem campanae in Berefirido. Et si quis 
contra hanc prohibitionem nostram venire prœsupmserit , res 
emptae capiantur, et pauperibus erogentur per considerationem 
ballîvorum. ' 

C. XXIX. Statuimus, qùod nullus emat mercimonia quae ad 
Burgum deferuntur ad vendendum , antequam ad commune 
forum Burgi perveniant ; si quis super hoc convictus fuerit, rem 
emptam amittet , et commodum illius ad gildam nostram ver- 
tctur. 

G. XXX. NuUa mulier habens lanam in vico emat, nec aliquis 
Burgensis habeat nisi unum garcionem tantum ad lanam et coria 
emenda. Et si quis irrationabiliter emat lanam, vel coria extra 
locum statutum vills, dicta lana et cûria capiantur ad commo- 
dum gildae, et dictus homo , vel garcio , sit in forisfacto octo 
solidorum ; et bona sua condemnetur pro sua forisfactura. 

G. XXXI. NuUus Burgensis noster procuret aliquem forinse- 
com, extra libertatem nostram manentem, ad placitandum pro 

I. S9 
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C. xxxu. Statoimu^i quodnuUu» feicial çQQi^iratioQ^m »U* 
qaam contra gildam retro^etam ad «am s^paraodam vel spay» 
gendam. Quod si aliquis fecarit, e^ sufier hoc OQnyiçtvft ^ueritt 
dabit unum doUum vivi ad fprisfactun)* 

C. XXXIII. Statuimus, g^ûdcominuneakiisîUttoi^fionuaimîa 
gubernentqr per viginti quatuor probos homiofis, de melioribug, 
discretioribus et fide dignioribus ejusdem Burgi iid boc 4aleçt06 , 
una cum majore et quatuor' praepositis. £t quandooumque pfa»* 
dicti viginti quatuor homines fuerint ad conunune pegotium 
tractandum vocati , qui non venerint ad cita^onem sibi iactam 
ultra noctem, emendet in duos solidos. 

G. xxxiy . Statuimus, quod m^jor et prspoûti e^igantur per 
visum, et considerationem totius oommunitatis. £t si aliqua 
controversia fuerlt in electione m2\|oris vel pr^epositorum, fiât 
tune electio per sacramentum viginti quatuor hominum pra^- 
dicti Burgi electorum per communiam. 

G. xxxY. Statuimus insuper, si aliquis Burgensis, contra saf* 
cramentum suum praestitum , consilium arcanum , vd secr^ 
gildse nostraeostendere;prsesumpserit, prima vice secundomoon* 
siderationem aldermanni et aliorum fide dignorum gUdae nostrs 
puniatur. Si vero secunda vice, in tali casu deliquerit, liberr 
tatem Burgi nostri per annum etdiem amittet. Et si tertia vice 
super talia convictus fuerit , libertatem Burgi amittet^ pro ter- 
mino vitœ suae. Et sciendum est ultra quod infra illum Burgum, 
nec in aliquo alio infra regnum , amplius Ubertat^ gaudere de 
jure poterit, quia infamis reputatur. 

C. xxxvT. Statutum est, quod nuUus pelUparius, aut chiyo- 
thecarius, aut aliquis alius Burgensis, faciat lanam dealiquibua 
pellilius, a festo Pentecostes usque ad festum Micliaelis^ B«d 
vendat pelles quales fuerant, secundum quod mélius pot^it. Et 
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ai 4|iiit4iiMlte«iusantpdli|nriiiitu^ hoeeonYîettis fiierit, 
dalûl inmiii doUum Tim ad gUdam. 

C- TOiyii. Qùieomque Bux^nsis emerit halaees, omàes vietni 
soi quiei«EO4V0 ptmmtm fuarintadeintitîoiiein dietorumhale- 
enD», luâbeibHBt pro tùA$m i^etio 4110 ipse émit, sina aliqua 
fraude, £t fl quki TOloerit pàrtem habeie , qui ad «nptionem 
diotorum hidamim pneseiui non fuerat, dabit emptori ad lucnim 
dttodâeim dtfuirîos. Qaod si quia coûWetus fuerit de eontrario, 
dabit unum dolium viui ad giidimi ; et hgo iQléUigeiidum est de 
firatribut gUd». 

C. xxxYlli, Item, etatutom eat, quod quiUbet Burgeoaii dabit 
idenom ouriagtum paro quolibet doUo vinî , quod poaet in ta- 
berna et quod ponat aavim , et extra , pro dolio removendo de 
uno mtàm ad aliud , dabit duos denarîoa et obolùm ; Tiz. 
Vmm denanum vill» ad deuarium et obolum pro berevapa. 
Et pio uno doUo ad potum auum dabit denarium pro berevagio. 

G. xxxix. Nulla mulier emat in foro avenaa ad faciandum 
braûmn ad veudendum plusqiiaiu unam eeldram. Et ai phia 
eitierit, amittet quantuiifi émit. Tertia para remanèat custodibua, 
et duae partes ballivis , et ad boc brasiandum in domo aua ta* 
beraaudo, 

C. J«x. ]KuUu6 earnifex, a lesto Sancti Martini usque ad Natale, 
débet eiire extra villam , ad obviandum bestus venientibua ad 
villam vendendis ; nec in aliquo die infra dictfim tempua, beatias 
emere in foro anie pràodium ; neç in fraudem proeuiabit aibi 
bestias uaque ad prandium teneri. Si quia contrarîum fecerit , 
ab officio aoo per annum «t diem deponatiur. 

Ct im» rïuUuaextraneua, foaus eoria tannata ad vandendom, 
veadat ea inira domum , aed in foro oommuni , et hoo tantam 
per diem fori statutum; et lieet ooiia foarint ciesa in fruata , 
tamen venditor dabit telonœum. 

G. XLii. Nullus babeat, niai duo paria molarum; et qui 
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plara habuerit, molis suis per totam annam et diem prWebir . 

G- xuii. Nullus oonfrater gildœ nostne débet habere lof 
neque éavil cum alio minus quam in dîmidîo quarterioo pd- 
lium, et dimidio dacrœ coriorum et duabus pétris lanse. 

G. xLiv. MulIusemetaliquodgenu8bIadi,fabanim,pisanun, 
salis, carbonum, aceu caetera yenalia apud Bargnm venientia per 
mare, niai sit ante bordam navis viz ai the braiy. Nec portet dicta 
bona empta de navi ante ortum solis, sed ab ortu solis usqm ad 
declinationem sive requiem solis, fiât portagium. Et si quis bu- 
jus reicontrarium fecerit, dabit confratribus unum dolium vini. 

G. XLV. Item omnia amerciamenta capta ab extraneis mer- 
catoribus, pertinere debent fratribus gildœ et Bwgensibos 
villae, exoeptis illis quae pertinent ad domiaum regem. 

C. xLVi. Nullus Burgensis, velconfrater gildœ nostne loris 
habitans audeat vel prœsumat aliqua merdmonia adgildam nos- 
tram pertinentia infra Burgum nostrum emere vel vendere, nisi 
tantum in die fori. Et quod nûUus forisbabitans emat aliqua vic- 
tnalia^ ad Burgum nostrum per navesvenientia; et si contrarium 
fecerit , et super hoc conyidus fuerit, dabit unum dolium yîm 
ad gildam nostram. 

3. Hœc supra dicta, statuta sont per Robertum Durhame, tune 
majorem Bervici super Twedam , et Simonem Martel , et alios 
probos homines, indiebus Mercurii proxime antefestum S. Maid 
evangélistœ. Et in crastino S. Cuthberti in ecclesia S. Nicolai , 
anno gratiœ millesimo ducentesimo octuagiesimo tertio. Et die 
Sabbathi proxime post festnm S. Trinîtatis. Et die Jotîs proxime 
ante festum S. Mathœi apostxrii. Et die JoWs ànte festum Pante- 
oostes in ecdesla Fratrum Prœdicatomm ordinis S. Trinitatis 
anno gratiœ millesimo ducentesimo octuagesimo quarto. {Seotiœ 
veiere$ Uqes eiconsiiiuiionei^ eoilecUs opéra et studio Johannis 
5(^(91, 1613, p. 154.) 
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PisPOdrriONs bes conciles rblàtivi» aux asso- 
ciations ou CONFRÉRIES, 1189-1528. 

CùnciliumRoiomagense, an, iiS9. 
ABT. XXV. Sunt quidem tum clerici , tum laïci hujasmodi 
ineuntes societatem, ut de cstero quibuslibet causis vel negotiis 
mutuum sibi prœstent auxilium, certain in eos ptenam statuentes 
qui contra hujusmodtveniuut constitulioneni. Et quoaiam hu- 
jnsmodi societates S. fratrias circa personas utriusque ordinis, 
canonica detestatur scriptUra ; eoquod earum observantia usque 
ad crimisn perjurii perdùcat, ne amodo fiant, aut, si faeta fuerint, 
ne obserr^tur , sub interminatione anathemntis prohibemus. 
{Labbêi taer0san€ta conct/ta, t. ZJ, p. SSS, éd. Venei,) 

Coneilium Afon^peltense, an. 1214. 
ART. XLY. Ne confratriœ fiant, niside voluntate dominonun 
locorum etepiscopi quia propter conjurationes et conspirationes 
quœ confratriae vocantur incivitatibus villis, quandoque multa 
discordix materia suscitatur ; praesens synodus sub anathematis 
interminatione constituit ut in civîtatibus, villis ^et castris non 
fiant de cetero confratriae, nisi de voluntate dominorum locorum 
ipsorum et diaeœsaniepiscopi, propter urgentem neoessitatemet 
evîdentem utilitatem id fiât. De bis autem confratriis quae hac- 
tenus factae sunt , et de quibus querelam audivimus , causa 
cognita , quod justum fuerit £aiciemus. ( Làbhei saerosaneia 
eoncUia, t. Xi , p* 1. col 116, éd. ParU.) 

Coneilium Tolosanvm, an, 1229. 
Canon xxxviii. Ut nvUœ conjurationes seu confratrke fiant. 
Inhibemus etiam ut barones , castellani milites , cives • bur* 
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genses , seu etiam rurales, conjurationes, colHgationes, confira- 
trias, seu allas quascumque oMigationes, fide vel joramento seu 
qualibet alla firmantia interposita, faoere non prssumant Quod 
si fecerint, bfifo in icentum libris cnrrentis monetae puniatar , 
castellanus in seXagiftta , miles in qtladragfnta; dtis vel Bor- 
gensis in viginti, et rurales in centum solîdis. Si quae vero con- 
jurationes vel colligationes usque nunc factœ sunt , eas decer- 
nimus irritas et inanes, statuentes ut omnes aï)jurare teneantur 
easdem. [Sacrosancia concitia^ tXlyp, 1, col, 435.) 

Cmeilium apud Campinaeum^ an, 1338. 

Canon xxu. Ne lafei ab$que lic«iiHa dimceiMà etmsiitimni 
eonfrmirioêé 

Gcnjuratioiiee vel oons^tiones laicorum , quibus interdum 
nomen oonfiratemitatis impon^nt, impietatem pallicantes snb 
nomine pietatis, omnino fieHprohibemus. Unde statuimus,quod 
nulla fiât confraternitas laicorum sine auctoritate et consensu 
diœcesani ejusdem loci ; quod si factum fuerit, tamdiu etcommu- 
nicentur ipsius autores, doneceadem firatêmitas velnt împletatis 
coUigatio penitus dissolvatur. {îbidy col. 564.) 

Cûneilium Burdegalense^ an. 1255. 



Canon xxix. De siatiiHs confraUriar 

Quia confirateriarum usus , ad pias causas inventus, propter 
quorumdam malitiam laicorum, trabitur in abusum dum statuta 
illicita statuuntf^quibus enervarcintendunt ecclesiasticamliber- 
tatem, et antiquorum bonas et piasconsuetudinesabolere, circa 
eam laicos suos quaedam illicita et machinationes quae obviant 
pietati, idcirco praBSèntl eofifltitntione prohibemus, ne confiratres 
alicujufi oonfratemitatii eomiteni vel comités eligant vel créent 
de Cffitiro absque expresso eonsemueC voluMlate su eifiiUani. 
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XXX. liem^ de statuiis confratÊfiarum. 

Item, prohibemus ne aliquisvel aliqul comités et confratresali- 
cujus eonfrateriae aliqua edant vel statuant statuta , nisi quae ad 
falirioamvd laminaria 6celesi8e,Tel libranimseu aliorum orna- 
mentoruni, seuveslimentoruro, eeu ecclesiae ûictionem, sea re- 
fectionem) pertinerenoscantur, vel ad sepulturas vel vigilas, seu 
ad aliud offîcium defunctorum, vel ad publicarum viarum , seu 
prîvatarum, seu coenobii exemptioni, vel reparationi pontium , 
vel[ad]G«8todiam parentutn œgrorum, vel inimicorum anlma- 
lium seupecudum, vd ad arcendain ab agris inundationem fiu- 
rainum vel aquaram, vel adlupos, vel ad alias pcmilentias nocivas 
profugandas, vel ad eleemosynas ooUigendas^ et relicta seu data 
a vivis seu defunçtis, quâe oonsilio capellani lod, in asus aliquos 
relicta fuerint , sive data^ seu in alios pios usus , si a reliquen- 
tibus vel dantibus non fuerit dilBnitum , expendi volumus et 
mandamus. Si pia vero alla statuta fecerint , non observent ; 
immo de capitularibus suis abradi faciant intra mensem , alla 
Ulterius non facturi , sine aliqua spedali permissione prselati , 
ne in observatione praemissomm dolUm faciant sive fraudem. 

Yerum volentes per comités et confratres causam cavi , et 
carregia ulterius fieri prohibemus, nisi ipsa carregia pertinuerint 
ad pfsemissa, quae eis superius expressa vel ^ncessa sunt , nisi 
ad communem utilitatem aliqua fecerint de concilio capellani. 
Sane quia justura est, ut quos timor Dd non r^voeat a malo , 
pconitentia cœreeat a peoeato , volumus ut transgressores hujus 
constitntiouls , nisi reatum suum purgaverint, infra mensem 
post publicationem ipnusfactam, duobus dlebusdominicis, vel 
festivis, excommunicaUonis notam incurrant. Cujus constitu- 
tionis volumus quod singuli capellani haheant transcriptum, et 
eam publicent in eecledis cuis , sicut superius est expressum . 
Actum anno Domini millesimo ducentesim^ quinquagesiitio 
quinto, id. April. {Saerosancia Cimcilia, t Xi, col 744.) 
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Concilium Anénionetise^ an 1282. 

Canon Tiii. Ut ecUiffolianes et e^ruieriœ nm flomL 
Quia yero oolligationes, SocieUites« eonfimtriœ, seu oonjua- 
tiones, quocumque nomine eensaantur, r^n^lae nosonntnr a 
canonibos» et humanis l^bus introduct» , et (XMiBdtationiiNU 
concUiorum ftctonun per legatoe aposttdicae sedis in partibos 
et provincus istîs, et oranino cassât», et sentoitia eieoramu* 
nicationis lata in fauteres; ideo nos, approbatione et assensa 
praesentis ooncilii, prœdietas ûctas et fàdoadas in postervm 
conjurationes , oolligationes societates, elerioonun regolarium, 
cujuscumque ordinis, status, oonditionis existant, in nostra pro- 
vincia Arelatensi , ubicumque et civitatum et eastroium ba- 
ronum et omnium aliorum existentium in civitatis , vilis do* 
minio eodesiastieo subjectis contra statnta canonum et conci*. 
liorum £aicta relaxantes, dissohrimus etcassamus : deœmailes 
sacramenta pnestita , et prsedicta observanda illieita , a quilms 
eos qui hujus modi sacramenta praestiterant, absolvimus, et pro 
juramento ineaute praestito seu iliicito volumus ut a confesso^- 
ribus;sui8 pœnitentiam recipiant salutarem. Et ubi infira deœm 
dies post publicationem prssentis statuti se ad invicem absol» 
verint, denuntientur autores, fautores, tractores, defeosores, et 
fidejussores pro bis observandis excommunicati : et fréquenter 
haec dissolutio exoommunicationissententia per praelalos in suis 
diaecesibus, in suis synodis, diebus festivis et solemnibus, pu- 
blicetur ; et £eiciant per subjectos sibi praelatos vel presbyteros 
publicari. Sacrosancta concilia, t XI, p. 1, col. 1178.) 

Cmcilium Vavrense, an. 1368. 

Canon xiv. De non contrdhendis colligattonihus, vuiqariter 
socielates nuncupatis et de pœnis eorumdem. 
Item, quia ex pravo abusu in quibusdam provinçiarum nostra- 



rum, partibus inolevit, quod nobi^ plemmi^ae et interdum alii ' 
colligatîones,. sodetates et conjiiratiônes fadant tam canonids , 
quam humanklegîbiisinterdietas, semeK in anno, sub oonfra- 
tri» oomine, se mlooo aliquoo(mgMga&l»|B, oMôoiig^^ 
oonyeiiticalOB et a^ligationes fadnnt et pacta jiurâaiento vallata 
ineimt; quod se advenus qaoseum^e, pvmeiqaam dommoB 
suos^ad m?kem adjuvent^ et interdum se omnes Testa eonsimili, 
corn aliquâms signis exquislds vel eharacteribi» , induentes ^ 
umun majorem inter se eligant, coi juiant ia omnibus obedire, 
ex qvibus justitia o^enditur, mortes et dimmationeB sequuntur, 
pan et seeuritas exul^tur, innoomtes et inopes opprimuntur , 
et eoclesiaB ae ecdesiasticœ personae , qiûbus taies oppido sunt 
infesta, in personts, rébus, juribns et jnrisdictionibus injurias 
diversas et damna plurima patiunlur; nos volentes iis ansibus 
pestiferis et eonatibus pernidosis exemple oocurrere et de re- 
medio possibiii providere, et a peècato subditos nostcos , piout 
et pastorali ineumbit offido v ocdnbere ; autoritale prœsentis 
ooneilil omnes co&Tenticttio8« odligationes, sodetates et oonju- 
ratîones, quas confiraternitates vd oonfratrias appellant, ab olim 
factas perclericosTellaioos, cujuscumque gradus, status, digni- 
tafis Tel oonditionis existant , neenon praedictas oonventiones , 
oïdinationes etpae^ inter eos isdta et babita, irritamus, dissol- 
vimus et cassamus et cassas et cassa, irritas et irrita nuntiamus. 
Deeementes omnia juramenta super obserrandis praedictis 
prœstita aut illidta aut temeararia ; nuUum teneri TOlnmus ad 
obserrantiam eorumdem ; a quibus juramentis eos etiam re<- 
laxamus, ut tam^i pro incauto sacramento a suis confessoribos 
pœnitentiam sttscipiant salutarem ; autoritate praedicta prohi- 
bentes eisdem, sub excommunicationis pœna, quam venientes 
in contrario , ppstquam prsesens statutum in eodedis , quamm 
sunt parocbiani, lEuant per duos dies dominioos puMicatum-, in- 
currae Tolumus ipso faoto, quod ocoasione prœdietarom coUi- 
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ptioiiaiii« mimiÊ^bÊm^tmmAmam etjvmmiintoftifn ^b îaàè 
in aniea limul mm fobieiiûaitf hojos ni6tf i ooAfrAmiiitAtes non 
fMîaiil, altet allen non obtdim née pnMlgt «djutoHom tiee li- 
Toram ; mo ▼tiM« sJipumft jtm iamaai» prasbenM, définiM ; 
née se confinlxes^ bUmm^ prion» pi«iiet»'«)d«lBte sppeBcnt^ 
qpiiiiifliaio infra dflœm diit a tampoi» iidae p q h Uca tiottis, 
imuaquifque aliqa, quantum cat in eo« a prsBdtetia JilfadMiitffl 
relaiet) et sentfUe da piisdkiu aoeietate afteriiia odatere pu- 
UicB protesiêtiir. Pfobibemna ^tani, qund amodo taies oonjtt- 
raUooea^eonqnntioites, eonveatloola etlam std> fiomine oonfra* 
tri», non fiant. Alioqittn et da faeto attentatas eassamiis et 
irritamua t et fadoMa et attanlantes exooRimunicatî<mi, a qnâ 
aisi pear soum ordinamnit pnotarquavi in nranâs anieulo, ml- 
latenua abaolYUitar , Tolooina anlyaoare. Par hoc antem con- 
firatemitates ^im tn honorent Dei et beatœ Marias, et alionini 
aanelorum et pro miKààih {NNtpefQm intfbdactas , in qnilnis 
floiyiaatîonaa et juramenta non intertenerunt tmjuâiilodi , tuin 
intsndiHAHa mpraèaitk (teeroaaiiaÉi «tmeiNi», iiXl^ fh 9, 

ConciUum BUuricen$$ , an. t&3S. 

xti. ItfliPiiUtuitqliodoonfintosilatesMiittlganii^ 
anlio ordimactoy naeâanft aui^iinsînnoderall pmeipdo eonvî- 
viottim)ix«|pelialieiittm,éliarearnn^eliQ« GonfartSMW polios 
peomwB oonûrattvttm in piot usna^ Itamqne eontraotoa Sa&A et 
«aurarU prétexta peadietarani oontetentitatoffl n0n ëofttf a^MHi^ 

ConciUwn â^tumanaa, an. 19St^ 

%tx^ Qùm ex imiltiplieailaiie ootift-atHarum ^pe liionopolia 
0riri oontlngatv «t qti0tâ«nii plaa éonsumenda sont, In era«^ 
ptttam «mweû tMaantttf $ û fBààtm diea îbêsm oonfratriaruin. 
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pcbaa exfiwBiniiMeailiAiis liriiihMtie» ym «Mqiii , étfjtftiitimqtte 
HMuititlteriBt^ milr«trkM ^igerev «tt^ ftdf^ iutcHitere, siâ($ 
cfiscofpeniin eaptmm eonêmm «t appreiaMitkniti àiidéeitit. AtitU 
quas auttnn^ qoas per epi^eopM imstittHas atlt aliter apt^rdlmtas 
fuisse constiterit, toleramus; oinDem baculorum delationem , 
eonfratribus et aliis quibuscuraque, tam extra quam intra eccle- 
siam, neoion conventiculares comesàationes, maxime dîebus fes- 
tis illarunti confratrianim, et ex denariiseorumdem fiendas seu 
solvendas, sub prœdictis poenis prohibentes. 

Ordinamus insaper , quod quantum ad antîquas confratrias 
attinet, teneantor eonfiuires, Séu procui*at(M^ infra sex menses 
a die publicationis praesentium, afferme diœcesanis, eorumve 
«offîcialibus aut vieariis, statuta, si qua iiabeant ; et eosdem diœ- 
cesanos instruere de modo et forma quam in eis servant : de 
quantitate redttuum, et in quos convertant usus : ut sic justitia 
mediante, quod super bis opportunum fUerit statuatur, omnia- 
que ad sobrietatem et modestiam reyocentur. Âlioquin , elapsis 
sex mensibus, ad earùm annulationem procedatur. 

Ëisdem confratribus et aliis delationem calicum, vasorum et 
eapparum ecdesiasticanim prohibemus , injungentes de Suffra- 
ganeoruin nostrorum consensu, sacerdotibus et aliis per provîn- 
ciam nostram constitutis, ne ipsas deinceps coneoraitentur, aut 
iUis deserviant. Ex nunc autem juramenta quœ soient praestare 
m ingressu omnino reprobamus et cassamus ; prohibentes ne 
deineeps juramenta super observatione statutorum prœdictarum 
confratriarum , aut praîstentur , aut exigantur. Et etiam , ubi 
confratris erunt permisse, volumus quod ab invitis pro egressu 
nihil exigatur. 

Ck)nfratriaruffl provisores , proeuratores , seu magistri , vel 
gagiatores ecclesiarum parochialium teneantur piœstare jura- 



maita in initio éÊkA sose^ti, coiam qpifleopiB ant eonim 
offidalibiis, éUgantiuqpieniigiili8aimi8,iiiozredditiirider^ 
ceptis et solutis ntioBem. Et piMSimiâe, qu» superenint, appli- 
centur per eos, v»l ia ipaon lepaiatknUeocleiÛB, aut eunm sea 
alimoniam pauperam ai|t alioa pio8 usas, prout episoopos arl»- 
tratusfuerit {SaerosanelacmusUlay U 2C/f^, col. 476.) 
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